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Les nouvelles Sociétés anglo saxonnes : Australie et Nou- 
velle-Zélande, Afrique du Sud, par Piëraë LëroyBkaulieu. 
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t D'Aïuérique eu Australasie. La Nouvelle-Zélande, — Les iudi- 

[ gènes de la Nouvelle-Zélande. — Conditions naturelles de l'Aus- 

I' . tralie. — La colonisation de rAustralie jusqu'à la découverte de 

p. l'or. — Les villes australiennes. — Les richesses de l'Australie ; 

i^ la production minérale; l'élevage; l'exportation des viandes; 

l'agriculture. — La démocratie et le socialisme. — Le fémi- 
nisme. — Le mouvement religieux, etc. — L'Afrique australe; 
V la ville et la colonie du Cap. — Les plateaux sud-africains. — Le 

; Transvaal ; Johannesburg et le "Witwatersrand ; les Boers, — 

L'industrie aurifère. — Antagonisme des Boers et des Uitlan- 
l ders. — Les préliminaires de la guerre. — La guerre sud-afri- 

caine et ses conséquences. — Projets d'organisation de l'Empire 
britannique, etc., etc. 
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INTRODUCTION 



CHAPITRE PREMIER 

LES CONDITIONS GÉOGRAPHIQUES. LEUR INFLUENCE 
SUK L'ÉVOLUTION DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE 



« Messieurs, l'Angleterre est une ile. Maintenant, vous 
en savez autanlque moi sur son histoire », disait Michelet 
à l'ouverture d'un cours célèbre. C'est par une remarque 
analogue qu'il convient de commencer une étude sur cette 
autre Angleterre des mers australes qu'est la Nouvelle- 
Zélande. 

Le caractère plus qu'insulaire, pour ainsi dire, de cette 
colonie, son énorme éluignement, son isolement profond, 
voilà ce qui frappe tout d'abord, lorsqu'on jette les yeux 
sur une carte du Pacifique, et qu'on y découvre, dans 
l'immensité bleue de l'Océan, ces deux petites lies qui 
paraissent plus insignifiantes encore, en proportion de la 
massive charpente du continent australien. 

La Nouvelle-Zélande est presque aux antipodes de l'An- 
gleterre'. Les paquebots les plus rapides, partant de Lon- 
dres, mettent cinq semaines pour l'atteindre. Il faut vingt 

' Pas exactement toutefois : Wellington est au 41» de latitude 
sud, Lîverpool au 53« de latitude nord. 
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ei an jours d'Aackland à San Francisco et les rapporL 
avec l'Ai ^ontla^gemefl' — iOuant au voisi* 

aa^e d«' . .r*, il n'est qu Quatre jours d« 

mt'T «'omjjlviil., uji^me dans ces régiutis où les distancée 
coni|it«î«t si peu. De \Vi:;llington à Sydney, il y a en droH< 
Ugne deux mille kilomètres; c'est un parcours presqu< 
auik«i lon^ que relui de l'Ecosse à l'Islande, et les temps] 
orax'*"" M"' prévalent dana ces parages ne contribueDi 
f^uére à rendre Ich traversées plus faciles. La NouveUe<i5 
Zélan<lene doitdouc nullement être prise pour une dêpen^ 
donco do l'Australie, comme on se l'imagine trop voloi 
tiers nprèfi une auperflcielle inspection de la carte; elU 
n'est pas dchtinée par la force des choses à graviter daaaj 
Hon orbite, c:ir dati» cette partie du monde, elle est àl 
elle^nième son propre centre. Vers le sud, vers le nordJ 
ver» l'est, vcru l'ouest même, c'est l'infini de l'Océan^J 
rôiernilo de ces grandes houles australes qui se suivent 
d'un rythme grandiose, sans jamais rencontrer d'ob.sta- 
rlcH. Toutes les ^.^[■(•.•iTules villes néo-zélandaises rejifardent 
verii l'Aprelédu Pfi(>ilii|uo el tournent le dos à l'AustriiliG. 
Letir «iluiitioM ctit symbolique, car ni aux origines de son 
histoire, ni siirtoul dans ces dernières années, la Colonie 
n'a voulu ne mettre A la remorque du grand conlîjient 
nustrid. Klle a toujours vécu d'une existence séparée, 
fuyant avec obstination toute forme d'alliance. Seule l'An- 
glotcrre, qui i\r lui porte pas ombrage, jouit desa confiance 
et de Hon entier dévouement. La distance mèrae de la 
niôre patrie nest-ello pas la meilleuro garantie d'indé- 
pendarjce"? Car, si à bien des égards la Nouvelle-Zélande 
eut «encore une cobuiie, au sens propre de ce moL, à d'au- 
tres égards c'est déjà une nation, dont les beautés natu- 
relles, l'histoire, à ses heures tragique et romanesque, 
ont fait naître un réel amour au cœur de ses citoyens. 

D'antres parties de l'empire britannique, l'Australie du 
Sud. par exemple, ou même Victoria, n'ont l'apparence 
d'une personnalité, que grAce aux hasards d'une délimi- 
lution; leurs frontières sont artificielles: leurs populations 
BO confondent presque, et l'on ne sait vraiment pourquoi 
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elles commencent à telle place et finissent à telle autre. 
Il on est tout autrement He la Nouvelle-Zélande; à ses 
imites desflinéna par 1 Océan, à un isojenienl qu'elle n'a 
is choisi, mais dont elle s'accommode avecjoie, elle doit 
fait d'être plus que toutes les autres colonies anglaises 
de iMïcéanie un pays véritable, 
(iardona-nous de croire en effet que celte terre isolée 

Iet lointaine sait un simple Ilot du Pacifique, (juelque Corse 
tu quelque Sardaigne de ces régions! On parle volontiers, 
Mtr c'est la première impression qui s'impose à l'esprit, 
le ces deux « petites îles néo-zélandaises perdues ttans 
rimmensitède l'Océan ». Elles ne sont petites qu'en raison 
de la solitude presque effrayante qui les entoure. Et» réa- 
lité, la Nouvelle-Zélande est grande comme l'Angleterre 
IL rÉcosse réunies, grande comme la péninsule italienne. 
èrtes, elle est loin d'atteindre la superficie de colo- 
ies énormes et vides comme l'Australie Occidentale ou 
î Quecnsland, mais elle dépasse à ce point de vue 
la Tasmanie et Victoria'. Elle a do plus un immense 
^ avantage qui la met particulièrement en valeur, celui 
d'être séparée. One continent, one naiion/ s'écriaient flère- 
tnentles Australiens, au moment où ils constituaient avec 

Itant d'enthousiasme leur fédération. Dans une mesure 
blus restreinte, la Nouvelle-Zélande a pu répondre par 
les paroles analogues à leurs avances. N'esl-elle pas à 
m façon un petit continent, dans cotte Océanio où la 
nature, après avoir d'un puissant effort créé la compacte 
Australie, s'est montrée si avare de terres nouvelles'? 
^^ Dans les nomenclatures géographiques, l'Australie et 
HBl Nouvelle-Zélande vont d'ordinaire cùte â côte, et cepen- 
' dant rien n'est plus différent que les deux pays. Tandis 
|uc l'Australie est un massif et large continent, aux 
^vages mal articulés, au climat déjà brûlant, une sorte 
l'Afrique océanienne, la Nouvelle-Zélande est une terre 



Superficie de la Nouvelle-Zélande : 209.957 kilomètres carrés ; 
alie : 288.540; Australie Occidentale-. î.îiîl.^'ift % v^\vKewè.«s.<!j. 
.73n.630: Tasmanie : 68.309; \'vc\iOï'\aL-."ïï'\."î>vsii. 
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effilée, articulée, dont les montagnes s'élèvent vers le 
ciel en masses puissantes, Inridîs qu'elle se laisse pénétrer 
jusqu'au plus profond trelle-inèmc par les replis de 
l'Océan. .Nul nom ne fut plus mal choisi que le sien. L'an- 
cienne Zèlande esl basse, plate, monotone. La nouvelle 
est, au contraire, un pays de contrastes violents. Les 
plus hautes montat;;nes y surplombent la mer, une végé- 
tation luxuriante et presque Iropicale y encadre des 
glaciers qui descendent presque jusqu'aux rivag-es du 
Pacilique. Uuelques kilomètres de chemin transforment 
le paysage, alors qu'on peut voyager des journées entières 
en Australie et retrouver toujours les mêmes collines 
ondulées et les mc^nies eucalyptus. 

La Noiivcllc-Zélan<lc se compose de trois lies : l'Ile du 
Nord, rilû du Sud, appelée aussi l'Ile du Milieu {Middlc 
Islarul) et l'Ile Stewarl, petite et de peu d'importance. Le 
développement des côtes est considérable, ou égard à la 
superficie; il atteint 4 800 kilomètres, alors que celui de 
rAusLralie s'élève seulement a 13 000 kilomètres, pour une 
superficie trente foi-s plus grande. Cette délicatesse du 
dessin des eûtes est une des plus grandes richesses de la 
Colonie. Les ports bien protégés, les rades sùresj les lîords 
profonds el capables de contenir des escadres entières, y 
sont sans nombre et les fondateurs des villes néo-?.élan- 
daises n'ont eu que l'embarras du choix entre les empla- 
cements les plus magniliques. Auckland est bAtie dans 
un fiord célèbre pour sa beauté; Wellington, devant une 
radequi rappelle de loin cellede San Francisco; Lyltelton 
et Uunedin, au fond de golfes presqueentiérenient fermés 
qui ressemblent à des lacs. Partout la mer semble s'être 
mariée à la terre et suit ses moindres articulations pour 
y dessiner des refuges qui font l'envie des pays moins 
bien partagés. Et c'est la mer encore qui permet aux 
Néo-Zélandais des communications relativement faciles 
que leur refuse le désordre enchevêtré de leurs mon- 
tagnes. 

L'enchevêtrement du syslêmc montagneux des deux 
J/es, et principalemcni de l'Ue du Nord, eal en. effet un 
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perpétue! obstacle à la facilité des relations entre les 
diverses parties de la Colonie. 

Le centre de l'Ile du Nurd est constitué {itir un plateau 
mamelonné, de trois a quatre cents mètres d'altitude, 
dominé çà et là par des volcans endormis, qui dressent 
parfois il plus de deux milles mètres leurs cônes réguliers. 
Le mont Kgmont (2. 520 mètres) que les Néo-Zélandaia 
comparent volontiers au Fouzi-Yama, s'élève au-dessus 
de New Plynioutlii etdomine toute la province de Taranakî. 
Le Tongîiriro (2.248 mètres}, le Huapeliu (2.909 mètres), 
dressent leurs cratères au sud du lac Taupo et d'une 
région célèbre par ses phénomènes volcaniques, 

Les eaux qui descendent de ce plateau central se déver- 
sent vers tous les points de fliorizon et l'orientation dif- 
l'érente des vallées incline naturellement les efforts de la 
colonisation à se diviser plutôt qu'à s'unir. Le Waikalo 
sort du lac Taupo et coule vers le nord; le Wanganui et 
le Hangitikei vers le sud; le Ngaruro et le Mohaka vers 
Test. Les vallées de ces fleuves, les plaines quehpjcfois 
assez larges où elles aboutissent, constituent autant de 
régions distinctes. Les provinces d'IIawke's Bay et de Tara- 
nakî sont séparées l'une de l'autre par les montagnes de 
lUiahine et de Kaimanawa. La province de Wellington est 
isolée dans le sud. celle d'Auckland dans le nord. Les 
villes qui se sont développées dans ces diverses régions 
en sont en réalité les petites capitales : Auckland, Wel- 
lington, New Plymouth, Napier. Entre ces différents cen- 
tres, c'est encore par mer que les communications sont 
le [dus avantageuses. Le chemin de fer jclie bien Napier. 
Wellington, Wanganui et New Plymouth. Biais Auckland 
ne communique que par mer avec ces trois villes, et le 
projet qui consiste à la réunira Wellington par une ligne 
ferrée n'a pas encore abouti. 

Quant à l'Ile du Sud, c'est une terre allongée, monta- 
gneuse, pittoresque, traversée du sud au nord, dans toute 
son étendue, par une chaîne de hautes montagnes, dont 
le sommet le plus élevé, le montCook, n'atteint pas moins 
de 3.768 mètres. La crêlc rè^uVvcvïi eX- ■^x<îs»'!a^«i- \^ns^j«^^ 
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rompue de ces « Alpes « neigeuses borde de près la côte 
occidentîïle de l'île, laissant ù l'est une lar^e plaine où 
s'étend tout à son aise la belle province de Ciinterbury. 
Vers te sud-ouest, la chaîne des Alpes néo-zélandaises 
vient lomber bruriquénienl dans la mci\ C'est la région 
niagnifique des saiinch (fiords) dont îa renommée, depuis 
longtemps clablie en Auslralasie, est venue Jusqu'en 
Europe. Vers le sud-est, la chaîne se divise en une infi- 
nité de collines sauvages on la race écossaise a retrouvé 
comme une reproduction de son ancienne patrie. 

L'Ile du Sud est donc plus léguliércoicnt constituée que 
l'Ile du Nord, et d'une façon générale les communica- 
tions y sont plus faciles entre les villes principales. Les 
provinces d'Otagu et de t;anterl)iu'y sont réunies pur un 
rlicmin de fer qui court le longdc la cèle, de Clirislchurch 
à InvercargilL Mais les provinces do Malborougli, de Nelson 
el de Westland sont plus isolées et ne communiquent 
avec Otago et Canlerbury que par des réseaux incom- 
plets de chemins de fer et des routes de [uonlagnes. rem- 
pliesde touristes l'été, moins fréquentées pendant l'hiver. 
Ouant ù la côle du sud-ouest, sauvage et superbe, elle 
est presque entièrement séparée du reste de la Colonie, 
sauf pendant la saison où des excursions sont organisées 
pour en admirer les beautés. 

Le développement de la colonisation s'est ressenti de 
cette constitution physique de la Nouvelle-Zélande. Là 
encore, la géographie a été mère de la politique. Dans les 
colonies australiennes, tout pousse à la centralisation. 
Quelques rares ports, débouchés naturels et nécessaires 
de toute une région, s'entlent lîémesurémeut, sans con- 
currence possiLIe, et deviennent les tètes hypertrophiées 
de corps souvent anémiés. Sydney^ Melbourne, sont des 
villes énormes, absolument disproportionnées au reste 
des provinces dont elles sont les capitales. Et il n'est 
pas possible qu'il on soît autrement. H faut des con- 
ditions spéciales, comme celles du Quecnsland, pour 
créer une certaine décentralisation. C'est la tendance 
opposée (jui a (oifjours pi'évalu etv Nouvelle-Zélande. 
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Avec la riche sinuosilé de ses côles, ses montagnes 
abruptes et enchevêtrées, elle s'est monirée, dès VorU 
ginc, reljcile à toule ccnlraîisation. Ce n'est pas U 
qu'une seule cité eût pu absorber toutes les énergies cl 
toutes les forces disponibles; bien au contraire, l'absence 
d'une ville à la suprématie incontestée reste après ur 
demi-siècle la caractéristique de la Colonie. Les preraiera 
établissements y furent créés sur plusieurs points à b 
fois, et longtemps, comme nous le verrons dans les cha-« 
pitres suivants, ils s'ignorèrent. Puis, quand ils se coa^ 
nurent par de rares coiilaclfi, il y eut de graves rivaUlés, 
car les relations étiiient si irrégiiliéreSj que tout acte^ 
d'adminir-tration, parti d'une capitale lointaine, appa- 
raissait naturellement comme teinté d'injustice et di 
tyrannie. Chaque région avait ses intérêts propres, sa vie- 
spéciale, sa capitale, presque sa race, et pendant bien 
longtemps la Nouvelle-Zélande ne fut pas autre chose que 
Tht' six cohndes ofNeiD Zeiiland^. Il fallut le développement 
des communications de toute espèce et les inconvénients 
d'un régime par trop anarchique, pour qu'à l'organisa- 
Uon provinciale des premières années succédât un réginu 
plus centralisé. Cependant, aujourd'hui même, maigre 
trente ans de pratique, la Colonie ne s'est pas encore^ 
faite entièrement a une centralisation qui ne répondra 
jamais à sa véritable nature. Ne suffit-il pas, pour a'eii^ 
rendre compte, de jeter sur la carte un simple couj 
d'œil ? 

Éloignenient, isolement, décentralisation, voilà des con^ 
ditions qui prédisposaient la Nouvelle-Zélande à dcvcnii 
une colonie auttuiomo et presque indépendante. L'éloi- 
gnemenl la soustrayait à la convoitise des puissances 
européennes; l'isolement la préservait des tentative? 
d'absorption de voisins déjà lointains: la décentralisa^ 
lion, en enseignant à ses citoyens, par une sorte do néces- 
sité, la pratique du self [invcrnniciit, leur apprenait et 



' C'est le litre d"im ou\ rag(^ i cm • ti •ISSi •. TK« ».». CoVova* 
uf New Zealand, par Wu.u.vm Ti^it. 



LA NOUVELLE-ZBLAKDB 

même temps à redouter la tyrannie du dehors, fùl-ce 
même celle de la mère patrie. 

Pour couronner l'ensemble de ces conditiona excellentes 
et permettre que la Nouvelle-Zélande devînt la colonie 
de peuplement type qu'elle est devenue, il fallait encore 
que son climat se prêtât au développement de la race 
blanche etque les colons y trouvassent un territoire libre 
et suffisamment vide d'habitants pour être prêt à les 
recevoir- La première de ces deux conditions s'esttrouvée 
réalisée mieux que dans n'importe quelle autre partie du 
monde. Quant à la seconde, par suite de la présence des 
Maoris, il fallut des années pour la remplir, et c'est en 
luttant contre eux, dans une suite de y:ucrrcs difficiles, 
que la Nouvelle-Zélande gagna ses éperons à la rude et 
salutaire école de l'adversité. 

Le climat néo-zélandais semble fait tout exprès pour 
accueillir la race blanche. Ce n'est point la température 
brûlante du Oueensland ou de l'Australie du Sud, ni la 
sécheresse fatale de l'hinterland de la Nouvelle-Galles. 
C'est au contriiire un climat tempéré et sain, renxar- 
quable par son égalité et sa douceur. Les Européens 
n'ont eu à y changer aucune de leurs habitudes, et la 
race néo-zélandaise en voie de formation présente des 
signes de santé et de force qui dénotent à quel point elle 
prospère. En étudiant dans un chapitre spécial la démo- 
graphie néo-zélandaise, nous aurons l'occasion de cons- 
tater combien l'acclimatement de notre race a été là-bas 
un incontestable succès. 

Si la Nouvelle-Zêkinde eijt été, selon l'expression d'un 

[écrivait», no W(i7i 's îand, c'est-à-dire une terre sans maître. 
Belle fût devenue, comme par une évolution naturelle, et 
■sans la moindre peine, a white rnun's caanlry, une contrée 
d'hommes blancs. Ce résultat, si brillamment atteint 
aujourd'hui, elle a dû le payer au prix d'années d'efforts. 
La présence d'une race indigène puissante, courageuse 
et guerrière fut en effet l'obstacle le plus terrible que 
reoconira. la colonisation dans un pays qui semblait fait 
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LES ÛIllGIiNES DE LA COLONISATION 
EN NOUVELLE-ZÉLANDE 

La Nouvelle-Zélande fut découverte en 1642 par le 
navigateur lioliaiidais Tasinan. H venait de Tusmanie, et 
se lançait vers lest, en plein océan, a la recherche d'un 
continent (jue les navi|,^iileurâ do cette époque pensaient 
trouver au sud du Pacifique. En roule, il vint buter 
contre la haute barrière de la Nouvelle-Zélande, tl entre- 
vit, ù travers les brouillards, les pluies et les tempêtes 
qui font si souvent rage dans ces régions, la ligne de ses 
hauts sommets couverts de neige et comme suspendus 
dans le ciel, l'entrée de ses fiords étroits et profonds. Il 
essaya de débarquer, mais quatre do ses marins furent 
tués par les Maoris. Découragé par le caractère tragique 
de ce premier contact, il repartit, longeant la c6le, sans 
chercher davantage à débarquer. U doubla roxlréme 
pointe de l'Ile du Nord, sans avoir connu de cette terre 
nouvelle qu'il venait de découvrir autre chose qu'une 
longue ligne de rivages grandioses, abrupts et inhos- 
pitaliers. Il la nomma Slaatcn Land. Le gouvernement 
hollandais, pensant qu'il a'aiglaaa'vV. «Ji'wtv Nfev\\aîïJv& twCCv-vJ 
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nent, lui donna le nom qui est resté de Nouvelle-Zélande. 

Plus de cent années s'écoulèrent avant qu'un second 
explorateur ne parût dans ces parages. Ce fui ('ook qui, 
sur VEndcacour, arriva en 1769 en vue des eûtes néo- 
zélandaises. Il les reconnut à fond, prit possession du 
paya au nom du roi d'Angleterre Georges III et, au cours 
de quatre voyages successifs, en dressa des cartes et en 
donna des descriptions qui firent longtemps autorité, 
.Ses relations avec les Maoris furent caractérisées, dés 
l'origine, par ce mélange de cordialité et de brutalité 
qui devait rester la règle des rapports entre eux et les 
Européens. 

Le jour où Cook débarqua sur le rivage de Poverty 
Bay, l'iaolenu^nt de la Nouvelle-Zélande cessa pour tou- 
jours. Mais bien des années se passèrent encore avant 
que l'action individuelle et capricieuse des navigateurs 
fit place, d'abord à une colonisation brutale et sans régie, 
puis au régime plus stable de l'annexion anglaise avec 
un gouvernement régulier. 

Pendant les dernières années du xvm" siècle, ces terres 
d'Australie, si lointaines, si mal connues, représentaient 
bien pour notre Europe la région des antipodes, avec 
tout ce que ce mot pouvait avoir de mystérieux et de 
redoutable. Il fallait dos mois pour s'y rendre et les navi- 
gateurs n'y IroiivaiLMiten débarquant que la sulitude des 
forêts vierges ou la cruauté de leurs sauvages habitants. 
La création en 1788 d'une station de convicts à Port 
Jackson, la fondation de la colonie de Nouvelle-Galles 
du Sud, vinrent donner une sorte décentre à cette partie 
du monde et y attirèrent des Européens. L'action du 
gouvernement anglais dans ces régions était marquée 
d'une extrême réserve. L'Angleterre avait alors d'autres 
préoccupations, et la politique d'expansion à tout prix, 
la course aux colonies n'étaient puijit encore de mode. 

Cependant, l'absence de colonisation ufficielle n'entraî- 
nait nullement l'absence de coloaisalion réelle. Des envi- 
rons de 1790 à 1840, date de l'annexion, c'est une histoire 
anecdoUque, confusGf brillaute cl rotûav\es<\ue. Sur les 
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côtes découpées, dans les forêts pittoresques et gran- 
dioses, le Maori coudoie l'aventurier qui vient partager 
sa vie, le missionnaire en quête de conversions, le com- 
merçant souvent doublé d'un voleur qui pour quelque 
misérable verroterie achète aux indigènes leurs terres 
et leurs richesses. On se croirait aux jours héroïques du 
far west américain, lorsqu'on lit les aventures de ces 
colons de la première heure. La Nouvelle-Zélande de 
cette époque ne devait-elle pas avoir un attrait lout par- 
ticulier pour quiconque n'était pas en règle avec la 
société "f l'as do g-ouverneraent, pas de juges, pas de 
police A craindre. Uien que la liberté d'une terre encore 
vierge, la rude et aventureuse existence du trappeur, la 
simplicité patriarcale de la vie sauvage, liien des Euro- 
péens, devant lesquels se fermaient les portes de la vie 
civilisée, vinrent ainsi chercher un refuge au milieu des 
Maoris. Ceux-ci les traitèrent souvent avec cruauté, quel- 
quefois avec bienveillance. Lorsqu'ils avaient quelque 
talent, les tribus tenaient même beaucoup à eux, car ils 
avaient des choses utiles à enseigner. Sur cette humble 
scène, n'claicnt-ils pas après tout, dans leur modeste 
mesure, des pionniers de la race blanche? Les Maoris, 
les appelaient pakehas, c'est-à-dire étrangers naturalisés, 
et en faisaient souvent grand cas. Ils jouaient un peu le 
rôle d'agents généraux des tribus, et rien ne se faisait 
que par eux lorsqu'il s'agissait de rapports avec les 
étriingers. Celte curieuse race de pakehas dura jusque 
vers 1850; ils virent avancer la civilisation avec le même 
regret attristé qu'éprouvèrent les pionniers du far west 
américain, lorsque les premières locomotives vinrent trou- 
bler la poétique solitiutfi de leurs prairies. Ils n'avaient 
pas assez dépouillé leur première nature, pour que 
quelques-uns d'entre eux ne sussent jouir en artistes 
du pittoresque de leur curieuse existence. L'un d'eux, 
appelé Maning, aventurier irlandais qui vivait dans une 
tribu de l'ile Hokianga, a raconté ses souvenirs avec 
l'esprit et le brio de sa race. Ses notes, reprises, mises 
à jour et sans doute un peueTt\\>eVVvtft^«x Vs\^'^'a«^^«^«S'^ 
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80US le nom de OUÏ New Zêaland^ forment aujourd'hui un 
des livres classiques de la litléraUire néo-zélandaise •. 

Tandis que les piikchas s'isolaient dans la rie sauvage 
des tribus, la civilisation ctirnpécnne, sons ses formes les 
plus rudinientairea et les plus brutales, commençait à se 
faire sentir sur les côtes de la Nouvelle-Zélande. Des les 
premières années du xix"* siècle, ces régions étaient 
devenues un lieu de rendez-vous important pour les 
pêcheurs de l»aleines. Les voyageurs qui visitèrent ces 
parag;es vers 1825, racontent qu'ils reticontrèrenl presque 
partout des baleiniers. D'abord conduites individuelle- 
ment, les entreprises tombèrent peu à peu entre les 
mains de capitalistes de Sydney, pour être menées sur 
une si large échelle, qu'au bout d'une génération cette 
inqiorlante source de richesse était presque épuisée. La 
conduite de ces pêcheurs, mi-pirates, mi-aventuriers, 
fut souvent loin detro excellente, mais leur influence fut 
grande sur le développement du pays. rrn\ce à eux s'éta- 
blirent les premières relations commerciales avec les 
indig:éne.s; par eu.x fut aplanie la voie pour des colons 
plus sérieux. La pêche n'absorbait pas en effet tout leur 
temps. L'hiver, ils s'en allaient au large, sans crainte 
du gros temps et des tempêtes; mais l'été venu, ils 
s'installaient dans des stations qu'ils fondaient sur les 
côtes j ils essayaient de s'y constituer de rudimcntaires 
foyers, et c'étaient bien des embryons de colonies que 
ces villages où le trafic naissait peu à peu. 

Les pake has, les pécheurs de baleines ne demeurèrent 
pas longtemps les seuls habitants blancs de la Nouvelle- 
Zélande. Les missionnaires protestants, dont on sent l'in- 
fluence à loriginc de presque toutes les colonies anglaises, 
ne tardèrent pas à y apparaître. En 1H14, le révérend 
Samuel Marsden fonda une première mission à la Baie 
des Iles; depuis lors son exemple fut suivi par des mis- 
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Uionnaircs de différentes sectes. Suivant la mode anglaise, 
ils s'inst.aHiïienl avec leurs familles au milieu des sau- 
Images, tenaient des assemblées, Iratluisaieni la Bible 
jet s'occupaient en même temps d'enseigner aux Maoris 
[uelques côtés pratiques de la civilisation occidentale. 
..es débuts furent très durs, et c'est à peine s'il y eut 
quelques conversions pendant les dix premières années. 
Puis le succès vint, et vers 1840 un quart environ de la 
popidation s'était convertie, du moins au sens où les 
niissiounaîres eutendent généralement ce mot. De leur 
k*6té, les catholiques avaient fait leur apparition, sous la 
flirection de l'évèque français Pompallier et avaient 
fondé une mission en 1838. Une rivalité terrible s'éleva. 
HClïous en retrouvons parlotit la trace dans les récits qui 
^Bbnl élé faits des débuts de la Colonie. Tantôt ou noua y 
^■présente les missiorinairea protestants comme les modèles 
^'^de toutes les vertus ; tantôt au contraire, on nous les 
montre comme des gens désagréables et avides, ennemis 
^^des colons, et soucieux avant tout de se conserver une 
^^autorité complète dans le pays. 

Quoiqu'il eu soit, ieurfouvre fut considérable. En 183Î, 

la traduction du Nouveau Te.stnment était terminée 

ainsi que celle de plusieurs livres de l'Ancien Testament. 

^^La religion chrétienne fit alors de rapides progrès et 

^feon influence ne tarda pas à pénétrer jusque dans les 

' Iribus les plus loinlnines. 

.\in3i l'effort combiné, conscient ou inconscient, des 

Iventuriers, des pêcheurs de baleine eldea missionnaires 

^àvait, dès 4830 ou i840, modifié profondément et les 

Maoris et la nature des relations que les blancs entre- 

maient avec eux. A des rapports sans suite et sans 

l'égle avait succédé un état de st^ibilité plus grande et 

îs échanges se faisaient avec plus do régularité. De 

îydney, les navires venaient plus nombreux et les 

pirates tendaient à devenir commerçants. Les Maoris, de 

leur côté, ne demandaient qu'à trafiquer : leurs forêts 

)rodui,saient un bois admirable; le poisson, les patates, 

le mais abondaient; le lin était fovt TeicVe,\ç>j«i, \».v^^^ 
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que leurs étranges sculptures sur bois, leurs armes, 
leurs parures étaient très recherchées des Européens. 
Tout cela s'achetait pour rien. Une hache, un clou, un 
morceau de fer étaient acceptés comme de For. Bientôt 
même les Maoris connurent les armes \\ l'eu. Malgré les 
coui'ageu.x efforts des missionnaires, rimportalion s'en 
multiplia avec une effrayante rapidité. Les anciennes,^ 
querelles des tribus se transformèrent en guerres ter- 
ribles et meurtrières. Pour conserver leur suprématie, 
les chefs en arrivaient A vendre pour quelques fusils et 
quelques ballots de poudre leurs plus Ijellcs terres. Les 
spéculateurs de Sydney profitaient naturellement de 
cette aubaine pour se rendre acquéreurs à des prix déri- 
soires d'immenses territoires. L'un d'entre eu.x eut l'au- 
dace de prétendre qu'il avait acheté l'Ile du Sud tout 
entière. De leur côlé, les Maoris ne se faisaient pas faute 
de tromper les blancs en vendant cinq ou six fois lea 
mêmes lots à des acheteurs dilTérents. Comme ceux-ci ne 
venaient jamais reconnailre leur soi-disant acquisi- 
tion > ils restaient parfois bien longtemps sans connaître 
la fraude qui viciait leur conlrat. En 1840, ces requins 
de terres {land sUarksj^ comme on les appelait, décla- 
raient avoir acquis légalement douze millions d'hectares, 
c'est-à-dire le tiers de la Nouvelle-Zélande. 

Il était grand temps qu'un gouvernement fût constitué 
pour établir l'ordre et faire respecter la loi. Jusqu'alors, 
l'ignorance ou l'indifférence avaientétéla note dominante 
de l'opinion publique anglaise à l'égard de ces deux petites 
lies, perdues à l'extrémité du Pacifique. A la vérité, l'An- 
gleterre était bien intervenue à plusieurs reprises pour 
affirmer ses droits, mais sans jamais soutenir ses préten- 
tions dune manifestation quelconque de sa force. En 1769, 
Cook avait pris officiellement possession de la Nouvelle- 
Zélande au nom de Georges 111, et plus lard le gouverne- 
ment avait implicitement reconnu cette annexion en fai- 
sant entrer les deux iles dans les limites de la Nouvelle- 
Gallesdu Sud. Mais ce n'était là qu'une intervention toute 
théorique et en. réalité les ministres anglais ne voulaient 
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rien faire. Ce ne fuL qu'à contre-cœur qu'ils envoyèrent en 
1836 un pâle et vague fonclionnaire, sans argent, sans 
instructions précises, qui fut la risée de tous. 

Cepondcint le besoin dune administration régulière so 
faisait sentir «le plus en plus; et malj^'ré tout l'annexion 
avaitde nombreux etinemis. Sans parier des Maoris, beau- 
coup de colons, moitié pirates, moitié pécheurs, redou- 
taient Tavènement de Tordre et de la loi. Les mission- 
nairesj de leur côté, n'étaient pas plus enthousifistes ; ils 
s'étaient fait une existence à part, avaient acheté des 
terres, sctaienl installés dans le pays, et ils n'étaient pas 
loin, eux Anglais, deconsidérerl'annexion anglaiseconinie 
une sorte d'intervention étrangère, car ils avaient con- 
quis un rudiment de pouvoir civil et il leur en coûtait de 
l'abandonner. Leur rêve était de constituer en Nouvelle- 
Zélande lUie sorte de tliéocratie où ils auraient été les seuls 
maîtres. 11 AilluL la menace de la conquête française pour 
les décider à se rallier à leur propre gouvernement. Il 
n'en fallut pas moins pour décider le gouvernement de 
Londres à intervenir, car si la Nouvelle-Zélande désirait 
ignorer l'Anglclerre, celle-ci de son côté le lui rendait 
bien. L'opinion qui régnait alors dans les milieux officiels 
était que l'Empire se trouvait déjà bien assez étendu. 
L'administration centrale des colonies laissait fort à 
désirer. Les ministres connaissaient d'ordinaire peu les 
affaires; ils s'en remettaient volontiers à leurs employés 
et ceux-ci aux gouverneurs des colonies. La devise Pas 
d'affaires semblait être le mot d'ordre à tous les degrés, et 
ainsi la politique d'abstention prévalait. 

L'Angleterre aurait sans doute persévéré longtemps 
dans cette inaction, si la France n'était entrée en lice. 
Vers 1834, un certain baron de Thierry s'était proclamé 
roi de la Nouvelle-Zélande. Pour un prLx dérisoire, 
il avait acheté, ou prétendait avoir acheté 20000 hectares 
aux indigènes; il s'établit à Hokianga avec une suite 
de quatre-vingt-dix personnes. Mais quand il entreprit de 
reconnaître son acquisilion, \\ &e\veuY\.9L à.wvifc tè.'éx'^-iswyt. 
obstinée des Maoris. Sans argeuV, sa.nç.tvQÔivVA^^^'*»!^'*^''^^ 
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reux roi s'effondra dans le ridicule. Son équipée ne resta 
cependant pas sans résultais. D'autres Français, attirés 
par le bruit tic ses exploits, arrivèrent dans le pays. Ce 
lut d'abord le capitaine Langlois qui recommença les 
achats fantastiques de terres et sut intéresser une com- 
pagnie française, la Nanto-Bordelaise.àla colonisation de 
la côte d'Akaroa. Louis-Pliilippe lui-même était action- 
naire, ce qui donnait à la compagnie une sorte de caractère 
officiel. En 1838. l'ompallier et ses prêtres arrivaient à 
leur tour. 

Tous ces faits montraient que la France ne restait pas 
inactive. C'en fut assez pour changer complètement les 
dispositions des colons et des missionnaires anglais. Du 
moment que l'Age d'or do la liberté et de la fantaisie 
devait prendre fin, ils préféraient l'annexion anglaise à 
l'annexion françai.se. Encore, s'en fallut-il de bien peu 
qu'une moitié de la Nouvelle-Zélande ne leur échappât. 
A la fin de l'année 1839, le gouvernement de la reine 
envoyait en Nouvelle-Zélande le capitaine Hobsou, comme 
consul, aveu une commission dormante [dormant com- 
mission) de lieutenant gouverneur. H avait pour instruc- 
tions d'entrer en négociations avec les natifs, d'obtenir 
la cession de la souveraineté sur les deux îles ; aussitôt 
après, il devait proclamer la Nouvelle-Zélande colonie 
anglaise et prendre le titre et les fonctions de lieulenant 
gouverneur. Il agit avec promptitude et décision. Débar- 

|,qué le 29 janvier 1840 à la Baie des Iles, il fit aussitôt 
une proclamation pour établir l'autorité de la reine sur 
les colons anglais. Puis il réunît les principaux chefs 
maoris de l'Ile septentrionale, à Waitangi. Après de lon- 
gues discussions fut signé un traité, appelé depuis lors 
le traité de Waitangi, en vertu duquel la propriété des 
terres restait aux Maoris, tandis que la souveraineté pas- 
sait à la reine d'Angleterre. La notion de souveraineté 
apparaissait bien vague â ces hommes à peine civilisés. 
Aussi, lorsqu'ils surent que la propriété leur demeurait, 
crureût-ila sérieusement avoir joué les blancs : l'ombre 

msseàia reine, dit l'un deux, nous gaiàous, Va. axiXi'oVïk.tiÇ.c. 
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Ces événementise passaient dans l'Ile du Nord. Mais la 
décentralisation à cette époque était telle, qu'Hobson ne 
savait rien de ce qui se passait dans l'Ile du Sud. Il s'en 
préoccupait même si peu qu'il faillit y être devancé par 
ses rivaux. En juillet 1840, une frégate française, l'Aube, 
mouillait à la Baie des Iles. Son capitaine, reçu à mer- 
veille par Hobson, ne sut point garder le secret de sa mis- 
sion. Dans la chaleur communicative de quelque dîner, il 
laissa échapper devant son hôte qu'il se rendait à Akaroa 
pour prendre possession de l'Ile du Sud, au nom de Louis- 
Philippe. Le gouverneur anglais ne perdit pas une 
minute; il dépêcha aussitôt un de ses lieutenants qui 
gagna de quelques heures le capitaine de l'Aube. Ce der- 
nier, vaincu, ne s'obstina pas à faire œuvre politique, mais 
n'en débarqua pas moins quelques émigrants qui fondè- 
rent à Akaroa une petite colonie dont on trouve encore 
les traces aujourd'hui. 

Désormais, le sort de la Nouvelle-Zélande était définiti- 
vement réglé. Elle échappait pour toujours à la France 
et tombait sousl'influence de la civilisation anglo-saxonne. 
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L'annexion de la Nouvelle-Zélande à l'Angleterre et ia 
constitution, quelque temps après, d'un gouvernement 
régulier à Auckland marquent le commencement d'une 
ère nouvelle et décisive dans l'histoire de la Colonie. 
Après un prologue poétique et brillant, la période épique 
des aventuriers, des pakehas, des pirates et des convicts 
évadés prend lîn, sans laisser de traces appréciables et 
c'est désormais la colonisation sérieuse qui devient la 
règle. A partir de 1840, l'émigration, qui jusqu'alors était 
individuelle et capricieuse, devient collective et suivie. 
L'Angleterre, qui auparavantignorait laNouvelle-Zélande, 
commence à la connaître, à s'intéresser à son développe- 
ment. Toutefois, pendant près de trente années encore, 
la jeune colonie doit attendre le calme d'une existence 
civilisée. L'hostilité persistante des Maoris, la présence 
de petites communautés susceptibles et d'une indépen- 
dance parfois ombrageuse, les fautes d'une administration 
souvent tracassière et malhabile, sont autant de causes 
qui retardent de longtemps l'avènement d'un régime 
complètement pacifique. Mais, en môme temps, la Colonie 
est largement payée de la rigueur de ses débuts. Elle 
écarte ainsi les colons de second ordre que la moindre 
difficulté rebute et se forme à l'école du travail et du 
danger. 

Dès le lendemain de son arrivée, le gouverneur Hobso.n 

se trouvait en face de graves et difficiles problèmes. Le 

p/u3 urgent et le plus délicat était le problème des terres. 
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jl ne s'agissait pas en effet d'organiser le gouvernement 
d'un pays à moitié vide, où chacun, selon son bon plaisir, 
n'avait qu'à prendre à pleines mnins. D'une part, les 
Maoris possédaieul, oeeupaicnt, cultivaient do larges 
étendnos ; d'autre part, les premiers colons (si l'on peutj 
donner ce nom aux requins de Lei-re riuiil nous avons 
parlé) prétendaient avoir acquis légalement d'immenses 
propriétés. Or legouvernemcnl ne pouvait songer sérieu- 
sement à consacrer toutes les opém lions antérieures à 
l'annexion : c'eût été ratifier des spoliations cyniques et 
abandonner à de simples spéculateurs les plus belles 
terres du pays. On ne pouvait toutefois pas se dissimuler 
que remetire en question les acquisitions du pas.sé, 
c'était provoquer les pires mécontentements, presque 
courir au -«levant d'une révolte. C'est cependant a ce 
second parti que le gouverneur s'arrêta. Après avoir 
établi par le traité de Waitf(ngi, signé avec les princi- 
paux chefs maoris, que seule l'administration conserve- 
rait le droit d'achetor des terres aux natifs, il déclara 
au.\ colons que leurs litres de propriété ne resteraient 
valables qu'autant qu'une revision en aurait été faite par 
une commission compétente. 
Comme il fallait s'y attendre, cette mesure déchaîna 
ne véritable tempête. Il y avait bien peu de blancs qui 
e fussent propriétaires ou ne prétendissent l'être. Beau- 
oup d'entre eux ne méritaient assurément aucune com- 
assion ; mais il y avait des honnêtes gens que la décision 
u gouverneur venait troubler dans leurs plus légitimes 
térèts. Il aurait fallu engager de suite une énergique 
oblique d'acquisitions de terres par l'Htat. Mais pour 
ela il fallait de l'argent et le gouverneur n'en avait 
uère, Il en résulta un mécontentement générât et le 
loyalisme de la Colonie, qui n'avait jamais été bien fort, 
baissa sensiblement. Les premiers Néo-Zélandais, qui 
avaient vu d'un mauvais œil l'arrivée des représentants 
fliciels de r.\ngleterre, reconnai.ssaicnt que toutes leurs 
raintes étaient justifiées et regrettaient déjà le bon vieux 
mps où, suivant les spirituelles e'».i^\çi"i"î.\QW5i^c^'^"î>si\w;t< 



I 



* '■" 



^^i^liL 



22 



LA NOUVELLE-ZELANDE 



«la justice, les lois, les gouverneurs n'étaient pas inventés, 
où les pièces d'or ne servaient â rien, sinon à y faire des 
trous pour les suspendre aux oreilles des enfants* », De- 
cette époque date laniéfiance des Néo-Zélandais à l'égard 
du Colonial Office, niéfiance, qu'il fallut des années pour 
déraciner. 

Ce fut d'autant plus difficile que les premiers gouver- 
neurs étaient sans autorité et sans prestige, alors qu'à 
l'effort individuel des petits colons avait déjà succédé la 
grande colonisation, avec ses capiLaux, ses compagnies' 
qui formaient presque un Klat dans l'Etat. 11 serait plus 
juste de dire un État à c6tc de l'État. La Nouvelle-Zélande 
de 1840 était si mal connue, les communications étaient 
si imparfaites que l'unité n'y existait à aucun degré. 
L'Ile du Sud avait failli tomber entre les mains des Fran- 
çais, pendant qu'Hofjson proclamait à la B;ue des Iles la 
souveraineté de la reine, et tandis qu'il établissait sa 
capitale à Auckland, une compagnie riche et puissante, 
la New Zealand Company^ fondait d'autre part le setilcme/it 
de Wellington. 

Aitjsi la colonisation naissait de plusieurs côtés à la 
fois et, des son origine, la JNouvelle-Zélande prenait ce 
caractère de profonde déccntialisation qu'un demi-siècle 
de vie civilisée ne lui a point encore enlevé. C'était du 
reste, à cette époque, une source de grandes difficultés. 
Gouverner d'Auckland li's habitants do Wellington était 
chose impossible; et cependanlj la dignité même du gou- 
verneur l'obligeait ci n'y pas laisser ignorer son autorité, 
à intervenir de temps à autre, ne fût-ce que pour le prin- 
cipe. On peut deviner que chacune de ces interventions 
était Ufi sujet de froissements; il était fatal en effet 
qu'une rivalité s'élevât entre les deux pouvoirs. L'admi- 
nistration cojUre la Compagnie, tel est, en effet, le 
résumé de 1 histoire de la Colonie pendant ses dix pre- 
mières années. 

La New Zealand Company avait â Londres des protec- 
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teurs puissants. Malgré Tindiflerence de ropinîon anglaise 
à l'égard des colonies, maigre le parti pris d'abstention 
du Coloni'd Office, il y avait cependant eti Ang^leterre 
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homr 
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imes qui s intéressé 
niale. C'étaient des publicistea, dos grands seigneurs, des 
hommes d'nlïaires de réputation. L'un des plus ardents 
était Edward Gibbon Wakefield, que les impérialistes con- 
sidèrent, volontiers aujourd'hui comme un des principaux 
ouvriers de l'Empire {makei's of the Empire). 

On a cru longtemps, et bien des personnes croient 
encorCj qu'il suffit de donner des terres aux besoigneux 
pour les tirer d'affaire et faire de bonne colonisation. Le 
grand mérite de Wakefield fut d'envisager les choses à 
un tout autre point de vue. Il ne convient pas, pensait-il, 
_de laisser se produire une colonisation anarchique et 
jans régie. Le capital sans la main-d'œuvre est impuis- 
sant; le travail sans capital ne peut rien. 11 faut régler 
la distribution des terres et Tiramigralion de telle 
manière qu'une sage proportion s'établisse entre le capital 
et ie travail. En vertu de ces principes, Wakefield édifia 
un véritable système : pour qu'une colonie soit prospère, 
^il faut, selon lui, que les capitalistes y trouvent une main 
l'œuvre suffîsante. H est donc nécessaire de favoriser 
Témigration; mais en même temps, pour que les colons 
ne deviennent pas trop tiH propriétaires et restent à la 
disposition du capital, il faut vendre les terres à uil 
prix suffisamment élevé pour détourner les acquéreurs 
dépourvus de capitaux et renoncer absolument à la 
méthode de la concession gratuite, La totalité du produit 
de la vente des terres doit être consacrée soit à l'immi- 
gration, soit à des travaux publics, de telle norte que la 
lolonisation paye elle-même son propre développement. 

C'est pour appliquer ce système que Wakefield fonda 

m 1830 la Compagnie de l'Australie du Sud. Au bout de 

cinq à six années d'efforts et de vicissitudes de toute 

espèce, il se détacha de son premier champ d'expérience 

jCt se tourna vers la Nouvelle-Zélande. Après deux ou trois 

innées de nouveaux efforts, de uo\iveVlt^Nîa\,VR^,'sw5>^'sJ*«a. 
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con'.re les difficultés de la colonisation, mais «"ontre l'in- 
difTf-rence de ses concitoyens et la mauvaise volonté du 
gouvernement, il parvint à constituer la yeu: Zealand 
Company. Au commencement de l'année 1839. un bateau 
chargé démigrants était prêt à prendre la mer, n'atten- 
dant plus que l'autorisation du Coloniil Office. Comme la 
négociation s'éternisait et menaçait de ne pas aboutir, 
Wakefiold prit sur lui de faire partir le navire de sa 
propre autorité. Le Tory (c'était le nom du bateau) jeta 
l'ancre à Port Nicholson, le 20 septembre 1839. Quatre 
mois plus tard, en janvier 1840, le représentant officiel 
de r.\nglclcrre débarquait de son côté à la Baie des Iles. 
La Compagnie de Nouvelle-Zélande était plus qu'une 
compagnie d'émigration et autre chose qu'une compa- 
gnie de colonisation ordinaire. Elle entendait faire de la 
colonisation systématique, selon les idées, on pourrait 
presque dire, selon l'évangile de Wakefield. Il s'agissait 
en effet d'acheter des terres aux indigènes et de les 
revendre ensuite aux colons que la Compagnie elle-même 
se chargeait de faire venir. Son rôle ne devait pas s'ar- 
rêter là : elle organiserait les groupements avec une vue 
d'ensemble et emploierait l'argent obtenu par la vente 
des terres à subventionner de nouveaux immigrants. Les 
conditions dans lesquelles la Compagnie inaugurait son 
œuvre n'étaient pas excellentes. Les rapports avec le 
gouvernement central étaient fort tendus, ceux avec le 
gouvernement loofil n'allaient pas larder à l'être encore 
dav.'iiitage. Cette rivfilité pèse sur l'histoire des dix pre- 
mières années de la Colonie, et les historiens de cette 
période ont beau jeu dans leurs diatribes, soit contre 
l'administration, .soU contre la Compagnie. Des deux côtés 
en effet, on commettait les fautes, sans compter. La Com- 
pagnie envoyait le colonel Wakefield (frère de Gibbon 
Wakefield), avec ordre d'acheter des terres; en quelques 
mois, celui-ci acquérait, ou prétendait avoir acquis un 
territoire grand comme l'Irlande, pour lequel il avait 
payé aux indigènes une somme de 225.000 francs. Cepen- 
d/int In Compaf^nic, à Londres, ignorant totalement ce 
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|ui se passait dans la Colonie, expédiait à tout hasard 
'de nouveaux colons et leur vendait <lps bons de terres 

pour prés de deux millions de freines. Le j^j^ouvernement 
liie nuinquaiL pas de voir d'un mauvais œil toutes ces 

)pprntiniis qui se menaient en dehors de lui. Il fivait 

fait l'annexion un peu malgré lui, ne demandant qu'une 

îhose, ne pas avoir d'affaires, et il était enclin a se 
{■Venger sur la Compagnie de tous les ennuis qu'elle lui 

rausait. 
Tout ce désordre n'empêchait pas les villes de sortir 

le terre. Wanganui, New Plymoulh, Nelson étaient créés. 
""Les principes de Wakelield, encore qu'ils fussent niftlés 

Idc bien des erreurs, portaient leurs fruits. On avait au 
Inoins mis la main sur de vrais colons, sur des hommes 
feérieux, instruits, actifs; on n'avait pas devant soi des 
Rventuriers comme ceux qui avaient fondé les premiers 
*ci</e«ert/s de la Colonie. La Compagnie avaitréussi à trans- 
porter à la fois toute une communauté anglaise, et c'était 
une sorte de greiïe d'une société ancienne sur un pays 
nouveau. Assurément, le caractère sérieux et tranquille 
' qu'a conservé jusqu'à nos jours la Nouvelle-Zélande est 
^■dù en grande partie n l'esprit de cette colonisation qui 
^^Jicartait de parti pris les amateurs et les chercheurs 
^^d'aventures pour n'accepter que des colons triés sur le 
^volet. 

^M Nous pouvons passer rapidement sur les interminables 
^^piercllcs dos gouverneurs résidant à Auckland cl dc« 
agents de la Compagnie résidant A Wellington. Pareilles 
querelles étaient dans l'ordre et il eût été' chimérique 
d'espérer <jup dans un pays aussi décentralisé que la 
Nouvelle-Zélande, surtout à cette époque, l'innueUce fl'un 
gouverneur installé à l'extréinité <lu pays pfit être bien 
)nsidérable. Cesdémèlés entre gouvernés et gouvernants 
l'eussent pnsél^ bien dangereux si les Kuropéens avaient 
lé seuls dans la Colonie. Mais il y avait à la porte de 
jurs villages une population sauvage, cruelle, ardente, 
Maoris, auxquels ils avaient arraché leur» terres uL 
fils n'auraient pu leiûr eu teço% «Vie; >^'^t X^s. >j\v.^^\'^«^ w 
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par la crainte. Or, l'anarchie que les natifs voyaient 
régner à Auckland, à Wellington, n'était pas faite pouri 
leur inspirer ce salutaire respect mêlé de crainte, qui' 
restait la seule condition du maintien de la paix. Ils nei 
tardèrent pas à se soulever, et c'est alors que commençai 
cette série de guerres terrililes et meurtrières qui' 
devaient tenir une ai grande place dans l'histoire de la] 
Nouveîle-Zélande et ne prendre décidément fin qu'ea] 
1870. 

Dès 1843, c'est le massacre du capitaine Wakefield, agent^ 
de la Compagnie; en 1844, c'est l'attaque, en 1843, le pil-l 
lage et la destruction du seulement de Kororareka par' 
le chef maori Heke. La terreur régne et se complique de 
désordre. Les villages sont journellement à la merci d'un 
coup de main et les colons sans défense ne trouvent 
pas le moindre appui auprès d'insuffisants gouverneurs 
comme Shortiand ou Fitzroy, les successeurs d'IIobson. 
Rarement colonie fut dans un état d'abandon, d'anarchie 
et de danger comme la Nouvelle-Zélande en 1845. Si les 
Néo-Zélandais ont aujourd'hui la vie facile, s'ils igno- 
rent les délicats et diflîciles problèmes de la diplomatie 
et de la guerre, leurs pères du moins ont connu l'âpreté 
des débuts pénibles. Le gouvernement anglais se rendit 
enfin compte de la nécessité d'agir avec énergie. II envoya 
en Nouvelle-Zélande un homme éprouvé dans Tadminis- 
Iration coloniale, le capitaine (irey. alors gouverneur de 
l'Australie du Sud. C'est lui qui fut îe véritable fondateur 
de la Colonie. Au cours de deux proconsulals, il prit la 
direction du pays d'une main ferme, parfois tyrannique. 
Sa grande autorité, son prestige, sa décision en firent 
l'homme d'Ktat que la Nouvelle-Zélande avait vainement 
attendu depuis son origine. 

Il arriva en 1845 pour trouver les choses dans l'état le 
plus lamentable. Les villages étaient à chaque instant 
attaqués; les incendies s'allumaient de tous côtés; les 
colons inquiets ne savaient plus {s'ils l'avaient jamais su) 
ce que c'étnit qu'un gouvernement et ils en sentaient 
crueUemeni le défaut. Les Maoris, excités par plusieurs 
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nnées de pillage et de guerre, ne demandaîenl qu'à con- 
inuer l'œuvre de destruction qu'ils avaient commencée 
A'OC trop de suocës. Heureusement, le gouvernement de 
Londres avait compris la gravité de la situation, drey 
rrivait avec des pouvoirs plus étendus que ses prédé- 
esseurs. Il disposait de plus de troupes et de plus d'ar- 
gent. Il avait surtout plus de décision et plus d'audace. 
Les opérations, menées avec énergie contre les .Maoris, 
portèrent immédialcmcnt leurs fruits. En moins de trois 
ans, elles aboutirent à une pacification complète de l'Ile 
du Nord, et pendant quatorze ans la paix régna en Nou- 
velle-Zélande. 
^ (irey reçut le titre de sjV, en récompense de son intelli- 
gente et vigoureuse conduite. Bientôt, du reste, il sut 
montrer que ses talents convenaient à la paix aussi bien 
qu'à la guerre. Jouissant d'une force dont ses prédéces- 
^^curs avaient toujours été privés, le prestige, il en pro- 
^Kta pour gagner ses adversaires de la veille, les Maoris, 
vers lesquels un réel penchant l'avait toujours attiré. 
Il les intéressa au.x travaux de la colonisation et sut 
s'en faire des auxiliaires si fidèles qu'on put croire 
^Quelque temps que la guerre n'éclaterait jamais à 
^■louveau. 

La t^olonic était décidément en honne voie de dévelop- 
pement. La paix régnait dans le nord ; les routes se niul- 
tipliaient et l'Ile du Suil se peuplait à son tour. Là, les 

■conditions étaient meilleures, bien que le climat fût plus 
lude : point de Maoris; une vaste terre silencieuse, vide, 
mais fertile, s'ouvrant au travail des colons ; plus de 
leintes riantes et brillantes comme à Auckland, mais des 
couleurs plus sombres, rappelant l'Angleterre verte ou la ^| 
^^ombre Ecosse. ^| 

^■Aiî'est à l'extrémité sud de l'île que débarquèrent les ^| 
^^premiers pionniers de la province d'Otago. Écossais ^^k 
rigides, presbytériens convaincus, ils amenaient avec ^| 
eux leurs pa.steurs. Arrivés au son des cantiques, ils fon- 
^derent, en 1848, Dunedin, la Nouvelle-Èdimbouctj,, ti. %r. 
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par la crainte. Or, l'anarchie que les natifs voyaient 
régner à Auckland, à Wellington, n'était pas faite pour 
leur inspirer ce salutaire respect mêlé de crainte, qui 
restait la seule condition du maintien de la paix. Ils ne 
tardèrent pas à se soulever, et c'est alors que commença 
cette série de guerres terribles et meurtrières qui 
devaient tenir une si grande place dans l'histoire de la 
Nouvelle-Zélande et ne prendre décidément fin qu'en 
1870. 

Dès 1843, c'est le massacre du capitaine Wakefîeld, agent 
de la Compagnie; en 1844, c'est l'attaque, en 184S, le pil- 
lage et la destruction du seulement de Kororareka par 
le chef maori Heke. La terreur règne et se complique de 
désordre. Les villages sont journellement à la merci d'un 
coup de main et les coloiiia sans défense ne trouvent 
pas le moindre appui auprès d'insuflisants gouverneurs 
comme Shortland ou Fitzroy, les successeurs d'Hobson. 
Rarement colonie fut dans un état d'abandon, d'anarchie 
et de danger comme la Nouvelle-Zélande en 1845. Si les 
Méo-Zélandais ont aujourd'hui ia vie facile, s'ils igno- 
rent les délicats et difficiles problèmes de la diplomatie 
et de la guerre, leurs pères du moins ont connu J'âpreté 
des débuts pénibles. Le gouvernement anglais se rendit 
enfin compte de la nécessité d'agir avec énergie. Il envoya 
en Nouvelle-Zélande un homme éprouvé dans l'adminis- 
tration coloniale, le capitaine Grey, alors gouverneur de 
l'Australie du Sud. C'est lui qui fut le véritable fondateur 
de la Colonie. Au cours de deux procoasulats, il prit la 
direction du pays d'une main ferme, parfois tyrannique. 
Sa grande autorité, son prestige, sa décision en firent 
l'homme d'État que la Nouvelle-Zélande avait vainement 
attendu depuis son origine. 

II arriva on 1845 pour trouver les choses dans l'état le 
plus lamentable. Les villages étaient à chaque instant 
attaqués; les incendies s'allumaient de tous cùlés; les 
colons inquiets ne savaient plus (s'ils l'avaient jamais su) 
ce que c'était qu'un gouvernement et ils en sentaient 
cruellemeni le défaut. Les Maoris, excités par plusieurs 
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années de pillage et de guerre, ne demandaient qu'à con- 
tinuer l'œuvre de destruclion qu'ils avaient commencée 
avec troj) de succès. Heureusement, le gouvernement de 
Londres avait compris la gravité de la situation. Orey 
arrivait avec des pouvoirs plus étendus que ses prédé- 
cesseurs. Il disposait de plus de troupes et de plus d'ar- 
gent. 11 avait surtout plus de décision et plus d'audace. 
Les rtpératioiis» menées avec énergie contre les Maoris, 
portèrent immédiatement leurs fruits. En moins de trois 
ans, elles aboutirent, à une pacification compicle de l'Ile 
du Nord, et pendant quatorze ans la paix régna on Nou- 
velle-Zélande. 

^tirey reçut le titre de Kir, en récompense de son intelli- 
gente et vijjoureuse conduite. Bientôt, du reste, il suL 
montrer que ses talents convenaienl à la paix aussi bien 
qu'à la guerre. Jouissant d'une force dont ses prédéces- 
seurs avaient toujours été privés, le prestige, il en pro- 
fita pour gajjner ses adversaires de la veille, les Maoris, 
vers lesquels un réel penchant l'avait toujours attiré. 
il les intéressa aux travaux de la colonisation et sut 
s'en faire des auxiliaires si fidèles qu'on put croire 
quelque temps que la guerre n'éclaterait jamais à 
nouveau. 

La Colonie était décidément en bonne voie de dévelop- 
pement. La paix régnait dans le nord ; les routes se mul- 
tipliaient et l'Ile du Sud se peuplait £\ son tour. Là, les 
conditions étaient meilleures, bien que le climat fût plus 
rude : point de Maoris; une vaste terre silencieuse, vide, 
mais fertile, s'ouvrant au travail des colons ; plus de 
teintes riantes et brillantes comme à Auckland, mais des 
couleurs plus sombres, rappelant l'Angleterre verte ou la 
aombre Ecosse. 

A^'esi â l'extrémité sud de l'Ile que débarquèrent les 
premiers pionniers de la province d'Otago. Écossais 
rigides, presbytériens convaincus, ils amenaient avec 
eux leurs pasteurs. Arrivés au son dos cantiques, ils fon- 
dèrent, en 1848, Dunedin, la Nouvelle-Edimbourg, et se 
mirent immédiatement â l'œuvre, tiNftç. Va. "^x'*fes<«.«s«K 
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el le sérieux de leur race. Ce n'étaient pas de g^ais com- 
pagnons, mîiis des hommes rudes et patients qui allaient 
faire bénéReier la Colonie de leurs (|ualifé3 d'énerg^ic et 
de résistance. Los débiils Aircnl pénibles et perulant les 
premières années les progrès furent lents et à peine sen- 
sibles. Il n'y avait heureusement point de Maoris pour 
troubler la paix de ces premiers établissements. Âlais 
l'hiver avec ses vents violents et froids, avec ses neig^es 
et ses tempêtes, était uti adversaire contre lequel l'Écos- 
sais lui-même trouvait souvent la lutte Apre et difficile. 

Deux ans plus tard, en t850, la province de Canterbury 
se colonisait à son tour. L'iolluencc de Wakefield était 
prépondérante dans la compagnie qui entreprenait de 
mettre en valeur la riche plaine où s'élève aujourd'hui 
Christchurch. Il était largement secondé par l'Église 
anglicane, qui l'appuyait de toute son inHucnce et don- 
nait à l'entreprise un caractère nettement confessionnel. 
Les premiers colons débarquèrent en décembre 1850. Ils 
appartenaient presque tous à l'Église établie et bénélî- 
ciaient de sa protection. 

Ainsi, vers iSSO, la Nouvelle-Zélande se développait 
rapidement et de tous les côtés à la fois. Partout il y avait 
des setllemeals prospères ; en moins de dix années l'as- 
pect du pays avait changé du tout au tout. Dans l'Ile du 
Sud, au silence et â la solitude dnntan, avait succédé 
le bruit du travail de plusieurs milliers d'êtres humains, 
apparlenantà une racesolideet Iravailleuse, à uneclasse 
sérieuse et digne de confiance. Dans l'Ile du Nord, les 
Maoris éluient rentrés dans le calme, laissant aux colons 
de Wellington et d'Auckland la liberté (l'esprit et la tran- 
quillité nécessaires à la mise en valeur de la terre. L'es- 
prit particularistc des diverses colonies restait vivace 
les Écossais de Dunedin et les anglicans de Christchurch, 
en particulier, supportaient impatiemment l'autorité de 
sir George <Ircy. Partis d'un pays libre, ils soulTraicnt 
d'être tombés sous un régime absolutiste. La Compagnie 
de .Nouvelle-Zélande avait terminé en )85Q son orageuse, 
mû/s utile existence. Elle laissait plusieurs colonies pros- 
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pères, jalouses, elles aussi, de se gouverner elles-mêmes. 
Le temps était venu de donner à la Nouvelle-Zélande, 
sinon l'autonomie, du moins une constitution qui convint 
mieux à l'état déjà assez avancé de son développement 
que la simple dictature, même d'un homme de premier 
ordre. 




C'est un besoin très anglais que celui de régler soi- 
inême ses propres affaires. Etre gouverné, être surtout 
administré de ioiji, parties fonctionnaires irresponsables, 
voilà ce qu'un Anglais n*a Jamais accepté <le bon gré. 
C'est ainsi que, dès 1850, les Néo-Zélandais supporlaient 
impatiemment le régime d'autorité sous lequel ils vivaient. 
Il faut bien dire que les démêlés de l'administration et 
de la Ntiw Zealand Company, la personnalité trop accusée 
de sir George Orey et son penchant invétéré pour le pou- 
voir personnel avaient conti^îbué â tendre un peu plus 
que de raison les ressorts du gouvernement. De cela, les 
plus pacifiques des colons eux-mêmes se plaiguaient. 
Aussi, dès que les dangers immédiats de la guerre furent 
écartés, se produisit-il parmi les administrés du puissant 
gouverneur une agitation en faveur d'un régime plus 
libéral, 

La décentralisation profonde, ([ui régnait à cette époque, 
rendait ce vœu fort légitime. Les villes déjà prospères 
d'Auckland et de Wellington, celles de Christchurch et 
de Dunedin qui venaient à peine de sortir de terre, se 
trouvaient si éloignées les unes des autres, si dépourvues 
surtout de moyens de communications qu'elles semblaient 
presque appartenir à des colonies différentes . Elles 
n'avaient de commun que leur caractère britannique et 
encore fallait-il tenir compte des nuances très marquées 
qui n'ont cessé jusqu'à nos jours de séparer Anglais, 
Écossais et Irlandais. Ajoutons a toutes ces raisons de 



plaintes que la capitale, qui dès cette époque aurait dû 
être transférée dans une ville centrale comme Wellington, 
restait à Auckland, très loin dans le nord, presque hors 
de portée de la plupart des colons. Comment les habitants 
de Chrislchurch et de Dunedin aiiriiient-ils pu juger avec 
faveur un gouverneur dont la résidence était si éloignée 
qu'il leur apparaissait presque comme un étranger? De 
leur c6té, les membres du seulement de W'ellington n'ou- 
! bliaient pas les querelles sans fin que la Compagnie avait 
eues avec l'administration ; et c'était encore un élément 
de mauvaise humeur et de rancune qui venait s'ajouter 
à toute cette série de griefs. 

Le caractère des Néo-Zélandais de I8îi0 justifiait du 
reste parfixitement leur prétention de se gouverner eux- 
mêmes. C'étaient, pour la plupart, des gens sérieux et 
actifs qui avaient fait leurs preuves et méritaient une 
large confiance. Anglais d'origine*, ils étaient habitués 
à l'usage de certaines libertés et, d'autre part, la vie 
qu'ils avaient menée depuis leur arrivée dans la Colonie, 
l'œuvre ardue de création qu'ils y avaient ticcomplie, les 
avaient accoutumés à l'indépendance jalouse des pays 
nouveaux. Us étaient mûrs, sinon pour la complète auto- 
nomie, du moins pour l'octroi d'une liberté généreusement 
mesurée. 

Le gouvernement anglais n'avait pas attendu cette 
époque pour formuler à t'usage de la IS'ouvelle-Zélande 
un projet de Conetitution. Dés 1846, le Parlement impé- 
rial l'avait adopté et, en 1847, le comte Grcy, alors 
ministre des colonies, le transmettait à sir George Grey. 
La Colonie devait être divisée en deux provinces, i\ la tête 
desquelles seraient placés deux lieuienants gouverneurs. 
Un système d'assemblées locales, dominées par un parle- 
ment central, représentait l'élément électif de ce régime. 
L'intention était excellente, mais la réforme était cepen- 
dant prématurée. En 1847, la guerre venait à peine de 

' Nous employons ici le moV A-nglaVs ^^vs.*. «sïk. ï«sv&V»^^««»- 
déaigne aussi les Écossais elVe&lvX&ui^Bà^. 




cesser et, d'iin moment à l'autre, les Maoris pouvaient i 
soulever à nouveau. Uuant à l'Ile du Sud, elle n'élall à^ 
ce moment, à part le settlement de Nelson, qu'une vaste 
solitude. Avec la grande autorité que lui avaient acquise 
ECS succès, sir George Orcy parvint à faire comprendre 
au ministre que les temps n'étaient pas encore mûrs pour 
cette réforme; elle fut donc ajournée et l'autoritaire gou- 
verneur y gagna de consei-ver quelques années de plus 
un pouvoir indiscuté. 

.'''Cependant, comme nous l'avons explique, les circon- 
stances ne lardèrent pas à changer. La paix restaurée, la 
prospérité naissante, le peiiplenieiit rapide de l'Ile du 
Sud rendirent bientôt possible l'établissementd'uue Cons- 
titution, aux yeux même de celui qui, peu d'années aupa- 
ravant, en avait repoussé l'idée comme prématurée. En 
18;J0, un nouveau projet fui. mis à l'étude, cette fois sous 
l'inspiration du gouverneur lui-même. L'homme qu'on 
accusait d'être un tyran, qui méritait en tout cas le titre 
d'autocrate, fit œuvre vraiment libérale. Dans son projet, 
le Parlement se composait de deux Chambres : une 
Chambre ries représentants et nu Conseil législatif. Le 
suffrage était sinon universel, du moins très largement 
étendu. La Chambre était élue pour cinq ans et le Conseil 
législatif, nommé parle gouvernement. Grey aurait voulu 
que cette seconde assemblée fut nommée par les Conseil.'^ 
provinciaux, un peu à la façon du Sénat américain, mais 
il ne put faire prévaloir son avis à Londres. Quant au 
ministère, et c'était la grande faute de ce régime, il ne 
devait être responsable que devant le gouverneur, ce qui 
allait forcément conduire à des conflits et à des impasses. 
La complexité du système ne s'arrêtait pas là. Ayant 
compris, à la lumière de l'expérience, qu'une sérieuse 
décentralisation s'imposait en Nouvelle-Zélande, les 
auteurs de la Constitution avaient voulu donner à chaque 
province une représentation particulière, sous la forme 
d'un Conseil provincial. Lidée n'était pas mauvaise, mais 
on l'avait inutilement compliquée en créant à c6té de 
cfi/jçue Conseil un surintendaal é\u q,u\ se tWv«;vs>ç>^\V à-^-s» 



LA NOUVBLLE-ZKLAXDE JUSQu'eN 1890 



33 



ministres et jouait au gouverneur. Lti chose eût pu con- 

I venir dans un pays très peuplé ; elle était simplement riili- 
cule dans une contrée à moitié vide, où la vie politique 
naissait à peine- 
Cette Constitution nouvelle fut votée en juin 1852 par 
le Parlement impérial et, au mois de janvier 185;^, elle 
était promulguée en Nouvelle-Zélande. Sir George Grey. 
considérant dès lors son rôle comme terminé, et ne se 
souciant guère sans doute de continuer à gouverner avec 
un pouvoir amoindri, se contenta d'inaugurer les assem- 
blées provinciales et, laissant à son successeur le soin 
de constituer le Parlement central, il quitta la Colonie au 
mois de décembre 1853. 

I Tomber d'une dictature sévère, mais pleine de prestige, 
au régime parlementaire le plus faible et le plus plat, 
c'était une chute bien lourde. Aussi, dès le lendemain du 

I départ de son ancien gouverneur, le pays versa, sinon 
dans l'anarchie, du moins dans un désordre profond. Le 
successeur intérimaire de sir George Grey, le colonel 

I _ Wynyard, convoqua le premier Parlement à Auckland, au 
mois de mai 18S4. La première assemblée élue par la 
Colonie n'était pas mal constituée ; elle comprenait des 

Iommes de talent el de bon sens; mais par la force des 
hoses, elle était destinée à glisser dans la confusion et 
agitation vaine. Le premier cabinet fut composé moitié 
e fonctionnaires, moitié de membres du Parlement, 
lomme la responsabilité des ministres n'était pas nette- 
ment définie, il en résulta presque aussitôt des rivalités 
tlinlluences, des chutes de ministères, des crises chroni- 
^^l^ues, un désordre tel, en un mot, que d'un commun 
^^Eccord on en arriva à reconnaître que la responsabilité 
^H|es ministres devant le Parlement s'imposait. En 1836, 
^Hb premier ministère responsable était formé sous la pré- 
r BÎdence de M. Sewell. 

1 Quelques mois auparavant, en septembre 1855, était 
arrivé le successeur en titre de Grey, le colonel Gore 

Irown. Il accepta loyalement lecaraeÛîv^«XiÇ.'>^QiNxN«<fw«H>ax 
)/jstitulionnel que la reBçotvs>aVi\\\VKi, àfes.Ck'txsiBCv*» <^<=3i"^ 
Il ■•• • I L V KLU.-Z1LXN D I. . j_^^^__„^_««._ 
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plèie> du ministère vis-à-vis du Parlement lui imposait. 
Il ne conserva d'autorité directe que dans les relations 
avec les Maoïis, ainsi qu'il en avait reçu Tordre du Colo- 
nial Office. Ce fut le dernier vestige de pouvoir personnel «[ 
qui subsista en Nouvelle-Zélande. Toutes les autres ques- 
tions passèrent devant les deux Chambres qui commen- 
cèrent par se consumer en luttes mesquines, au grand 
détriment du prestige de la race blanche. 

A mesure en effet que les souvenirs de la dictature de 
sir George Grey s'effaçaient, la soumission des Maoris 
devenait plus précaire. Ils se sentaient vexés des achats 
continuels de terres qui leur étaient faits par le gouver- 
nement et, dans leur ignorance de la politique euro- 
péenne, ils interprétaient comme un affaiblissement la 
transformation du gouverneur en simple arbitre sans 
pouvoir personnel. Ils en arrivèrent bientôt à refuser de 
vendre ; on voulut passer outre. 11 en résulta des que- 
relles, des U'oubles de plus en plus fréquents qui abouti- 
rent en I8G0, moins de sept ans après le départ de Grey, 
à une renaissance des hostilités. 

^Cctte fois-ci, le gouvernement de Londres comprit de 
suite le danger qu'il y aurait à laisser le pouvoir entre 
de faibles mains- Il eut recours à l'homme qui une 
l'ois déjà avait sauvé la Nouvelle-Zélande, Sir George 
Grey répondit à l'appel et se mit en devoir de réparer, 
comme il l'avait fait quinze ans auparavant, les fautes 
de ses prédécesseurs. 11 sut faire taire ses préfé- 
rences personnelles qui le poussaient vers le pouvoir 
absolu et, tout en <lonnaat quand même une impulsion 
dominante à la politique, il s'accommoda franchement 
de la présence du Parlement, consentant même (ce que 
n'avait point fait le colonel Brown) à lui soumettre tout 
ce qui touchait aux relations avec les Maoris. Son second 
proconsulat fut loin d'être aussi brillant que le premier. 
Iklais les difficullés étaient aussi grandes et son pouvoir 
moindre. Il réussit néanmoins, à force d énergie et d'ha- 
bileté, à tenir l'insurrection en échec. Cependant, il n'en 

rit point la fin, car en 1868, il était, rapç^Vè cm le. Colonial 
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Office, laissant ua pays prêt à la paix, mais incoinplcte- 
ment. eatrné et tout secoué encore des terribles luttes 
[u'il venait de soutenir. 
Deux ans après le départ de sir Oeorge Grey la guerre 
teruiinait enfin. Depuis lors, la paix n'a pour ainsi 
ire plus été troublée et îes Maoris sont devenus de 
fidèles sujets de rAngIcterrc. l/unnce 1870 marque ainsi 
le coniniûiieemcnt d'une période nouvelle do paix et de 
roi^rés. Désormais, s'elTacent dans le passé et les 
>uvenir3 de la guerre et ceux du pouvoir personnel, La 
prospérité reprend son cours et se poursuit ininlerroni- 
)ue. En 18til, i'ur a été découvert dans la province 
dOtnf^'o ; un peu plus tard sur la côte uuest, puis dans le 
jid. Quant aux colons, leur caractère et leur courage 
sont trempés au cours d'une lutle ùpre et sans merci. 
Maintenant la Colonie a gagné ses éperons; elle peut 
commencer une existence de pays tranquille et civilisé. 
Les problèmes qui vont se poser à elle ne seront plus 
cclusivement coloniaux; ils deviendront soi;iaux ut 
)litiqucs. La période héroïque eat terminée, celle de 
^organisation commence. 

Jusqu'en 1870, les ministères avaient en général guu- 
verné sans avoir de progiamnie politique, au sens habî- 
lel du mot. Tant que le conflit avec les .Maoris s'était 
M'pëtuè, la lutte avait tout naturellement absorbé lu 
plus grande part des énergies et empêché d'autres pro- 
blèmes de s'imposer aux esprits. On administrait au jour 
le jour et il restait peu de temps pour songer aux ques- 
tions de principes ou aux réformes A longue portée. 
Lorsque la sécurité de l'Etat ne fut plus menacée chaque 
jour, les gouvernants curent le loisir de s'abandonner aux 
longs espoirs et aux vastes pensées, (l'est alors que sir 
Julius Vogcl, ministre des liniinces, exposa pour la pre- 
mière fois son programme d'emprunts et àc travaux 
publics. L'emprunt, il est vrai, n'était déjà plus chose 
nouvelle dans la Colonie, car les dix années de guerre 
qu'elle venait de traverser avaient eu pour premier eL 
fatal résultat la constitutioiv d'M^si Ckft\.V.c ^vCs-J<\<\Aa «a^» 
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atteignait, vers 1870, 223 millions de francs. Cette dette 
constituait un poids mort, puisque l'arajcnt dépense ne 
représentait aucun avantage réel pour le pays, sinon la 
pénible conquête de la sécurité. La grajide idée de sir 
Julius Vog;el fut d'emprunter encore, mais pour amena- 
g-er la Colonie, la mettre en valeur et y attirer des colons. 
11 sut gagner le Parlement à ses projeta el plus tard les 
exécuter. Sous l'apparente instabilité niiuistériclle des 
années qui suivirent 1870, ce fut en réalité lui qui dirigea 
le pays. Il mena à bien ses emprunts et, quoique à ce 
régime la Nouvelle-Zélande se soit fortement endettée, on 
est d'accord pour reconnattro aujourd'hui que la réalisa- 
tion de ce programme fut une cause de prospérité. 

Ce fut vers 1873 que les partis polifi([ucs commencè- 
rent à se constituer un peu iieltenient. La question de la 
suppression des provinces en fut l'occasion. L'opposition 
entre le pouvoir central et les pouvoirs locaux avait été 
en s'accentuaut de jour en jour et la cause de ces der- 
niers avait plutôt perdu du terrain. Depuis 1804, Welling- 
ton était devenu le siège du gouvernement, et dès l'ins- 
t-ant que la capitale se trouvait ainsi à la portée de tous, 
au cœur même rie la Colonie, la plupart des griefs des 
décentralisateurs contre le gouvernement ne pouvaient 
manquer de tomber d'eux-mêmes. A plusieurs reprises 
du reste, les assemblées provinciales s'étaient couvertes 
de ridicule en discutant, avec une pompe tout à fait hors 
de mise, des questions de minime importance. Il était 
bien temps de supprimer, ou du moins de simplifier ces 
rouages compliqués et inutiles. .Mais comment trancher 
dans le vif sans blesser de nombreux intérêts ou froisser 
de nombreuses vanités'? Sir Julius Vogel ne craignit pas 
de se faire le champion de la centralisation et lit aboutir 
en 1875 la suppression des Conseils provinciaux, malgré 
la vive opposition de sir George <irey, revenu en simple 
particulier dans sa seconde patrie, qui fit à ce propos sa 
rentrée dans la vie politique. La nécessité d'une simpli- 
fication des rouages adminisiratifs remporta sur le pres- 
t/g-e de l'ancien gouverneuf. Les Conseils provinciaux 
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furent supprimés et, depuis lors, le nouveau régime, taciH 
tement accepté de tous, n'a plus jamais été discuté. 

La rentrée de sir George Orey fut un événement poli- 
tique de grande importance, car la présence d'un pareil 
homme ne pouvait manquer de compter dans la vie duj 
pays. Il n'avait pas, il est vrai, conservé les remarquablet 
talents qui avaient autrefois fait de lui le dictateui 
incontesté de la Nouvelle-Zélande. Avec les années»^ 
les arêtes de son caractère s'étaient accusées; plu- 
sieurs de ses (jualités s'étaient transformées en défauts,^ 
nu plutôt ses dons d'énergie et de commandement n« 
trouvaient plus si pleinement leur emploi dans la Nou- 
velle-Zélande de 187."), pacifiée et conquise au ré|j:ime 
parlementaire. H savait donner des ordres, mais ÎE 
n'avait jamais su discuter. Né pour diriger une coloni* 
de la couronne, il n'était guère fait pour présider auî 
destinées d'une colonie autonome. Cependant, son pres- 
tige demeurait si jrraritl qu il fui tout naturellement porté 
aux affîures et qu'il reprit comme premier ministre eU 
pour la troisième fois les rênes du gouvernement. 

Malgré son Age, il se lança dans la lutte avec uni 
entrain juvénile. Pour la première fois, il attira l'atten- 
tion du peuple néo-zélandais sur des réformes vraiment 
démocratiques. Le Parlement triennal, l'application du 
principe One man, one vole, iine politique agraire favoral>le 
au plus grand nombre, lets étaient les principaux articles 
du programme avec lequel il arriva au pouvoir en 1877. 

.Son ministère ne fut ni long, ni particulièrement bril- 
lant. Après deux ans, il quitta pour toujours la vie 
publique. Mais son passage au gouvernement n'avait pas 
été sans résultat. .\ la simple politique d'affaires qui avait 
prévalu jusqu'alors, il avait substitué une sorte de radi- 
calisme à l'européenne, et c'était une préparation loin- 
taine des idées sociales qui devaient, plus tard, prendre 
une si remarquable extension. 

De 1879 à 1890, le pouvoir appartint alternativement à 
sir Harry Atkinson et i\ sir Robert Stout. Tous deux con- 
tinuèrent de marcher dans la voie c^'^NtÂV. «vVssxsçjswsiw^ 
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ouverte sir George Grey. A vrai dire, entre ces succes- 
seurs du grand homme, les différences étaient légères. 
Tous deux s étaient éveillés ii la nécessité de résoudre 
les problèmes politiques et sociaux de la Colonie, niaîs 
ils les abordaient avec plus ou moins do largeur 
d'esprit, selon la nature de leur caractère et l'opi- 
nion de leurs partisans. Atkinson était par-dessus tout 
un homme d'action et de courage. 11 avait pris part aux 
luttes contre les Maoris ci n'oublia jamais qu'il avait été 
colon et soldat. Il resta toujours rapide et carré dans ses 
décisions, fonçant dans les questions comme il aurait 
foncé dans la brousse, peu soucieux des principes et des 
idées. PhitAt entouré de conservateurs, il représenta 
pendant cette période ce qu'on peut appeler les idées 
conservatrices néo-zélandaises, mais nous verrons dans 
un prochain chapitre ce qu'il faut entendre par ce mot 
européen transporté aux antipodes. Quant à sir Robert 
Slout, il appartenait aux carrières libérales. C'était un 
avocat de grand renom, qui resta toujours, même au plus 
fort des luttes parlementaires, un avocat. Hadical con- 
vaincu, il s'arrêta au seuil du socialisme, et lors de 
ravèncment de la politique sociale, il resta en sympathie 
avec ses promoteurs, sans jamais se mêler entièrement 
à eux. 

C'est qu'en effet le changement d'orientation qui se 
produisit en 1890, et que nous étudierons en détail dans 
les chapitres qui suivent, fut assez profond pour néces- 
siter une transfornu\tion complète du personnel poli- 
tique. A ce tournant décLsif de l'histoire de la Nouvelle- 
ÎZélande, beaucoup d'hommes sont laissés en arrière qui 
ne reviendront plus au premier rang, beaucoup d'idées 
cl de manières de faire nouvelles s'établissent qui chan- 
gent entièrement l'état politique de la Colonie. En 1890 la 
période historique de la Nouvelle-Zélande prend fin ; une 
ère nouvelle commence dont révolulion n'est pas encore 
achevée. 
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CHAPITRE V 

LES CONDITIONS ACTUELLES DE LA VIE POLITIQUE] 



Si les Néo-Zélandaiâ ont conservé, jiiirùs plus d'un 
demi-siècle d'une existence autonome, nombre de carac- 
téristiques qui permcttcnl de les ctasscr sans hésitiition 
dans la grande famille britannique, ils n'ont cependant 
pas pu transporter avec eux aux antipodes, comme Enée 
ses pénales, le milieu européen. Ils n'ont surtout pa3| 
relrouvê dans leur nouvelle patrie les conditions écono- 
miques et politiques d'un vieux pays comme l'Angleterre,! 
riche de capitaux accumulés et de traditions vénérables. 
De la sorte, bien des choses ont changé autour d'eux et 
en eux-mêmes et ils sont presque devenus un peuple] 
nouveau. 

En effet, malgré cette apparence britannique qui les] 
fait paraître beaucoup plus anglais que les Canadiens, 
les Australiens ou les Sud-Africains, les habitants d( 
la Nouvelle-Zélande n'en sont pas moins, eux aussi, des 
coloniaux, c'est-à-dire une espèce d'hommes très dif- 
férents des insulaires de la Grande-Bretagne. Il faut 
entendre l'Anglais parler du colonial avec un air de prc 
tecUon condescendante, pour se rendre compte que 
toutes les idées impérialistes dxx "wvovAïi tv^sçss^îfesiwix'ûK 
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pas le citoyen de la mère patrie de considérer les autres 
citoyens de l'Empire comme une classe malgré tout légè- 
rement inférieure, peu intelleciuelle, pensent les gens 
cultivés, peu élégante pensent les snobs. El il faut 
entendre le colonial pailcr à son tour du vieux paya, pour 
comprendre qu'à son aflection filiale, réelle et touchante, 
se mêle une orgueilleuse pitié pour ces Européens con- 
servateurs et encombrés de préjugés qui ont peur de 
leur ombre dés qu'il s'agilj comme a dit je ne sais quel 
philosophe, « de remuer quelque chose dans les grands 
réservoirs de l'avenir » ! Et malgré tout, il y a encore 
un Anglais endormi sous l'épanouissement tapageur du 
colonial néo-zélandais. De là chez lui deux tendances qui 
se manifestent tour à tour. Tantùl, il apparaît Imagi- 
natif, bon enfant, ardent aux réformes et aux idées nou- 
velles, peu gêné de vains respects ou de vieux préjugés. 
Tantôt au contraire, il se révèle, à notre grand éionne- 
ment, admirateur des formes anciennes et des hiérarchies 
établies, teinté de snobisme et, à sa manière, presque 
conservateur. C'est que, suivant les circonstances et les 
caractères, nous avons devant nous un homme chez qui 
l'Anglais domine ou bien un vrai colonial, pur de toute 
influence européenne. 

Vers le milieu du xix"^ siècle, lorsque la Colonie cora- 
monça sérieusement à se développer cl que les person- 
nages influenls de cette épo(iue entreprirent de donner 
au pays une existence politique autonome, ils firent tout 
naturellement appel aux souvenirs de la vieille Angle- 
terre et lui empruntèrent ses traditionnelles institutions. 
Au lieu d'innover de parti pris en matière constitution- 
nelle, comme les Américains, ils copièrent sagement, 
presque comme des enfants. La plupart étaient Anglais 
eux-mêmes et ils ne concevaient rien en dehors des 
formes qu'ils avaient connues dans leur ancienne patrie. 
Mais bientôt des conditions nouvelles et des besoins nou- 
veaux prévalurent. Fidèles à l'esprit de leur race quf 
essaie rarement de changer à la fois la forme et le fond 
àcs choses, Jes Néo-Zélandais transformèrent profondé- 
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nienl Tespril et l'usage do leurs înslitulions, sans qu 
l'apparence extérieure s'en ressentit toujours d'une faço 
appréciable. A chaque pas en Nouvelle-Zélande, nou 
retrouvons ainsi des formes anglaises. N'ouhliona pai 
qu'elles sont presque toujours animées d'un esprit nou 
veau. 

La puissance des traditions, le respect dont elles 8onl 
universellement entourées constituent l'une des carac 
ristiques les plus frappantes de la vie politique anglai 
Nous ne dirons pas que la tradition soit sans inHuen 
chez les Néo-Zclandais, Lien au contraire ; elle jou 
encore un rôle considérable, mais dans un domain 
limité, celui de la vie privée, ou encore de la vie social 
et religieuse. La stricte observance du repos dominical, 
l'aménagement du foyer domestique, la faveur accordée 
aux sports, l'ordre et la bonne tenue des réunion 
publiques, sont autant de preuves que les coutumes d 
la mère patrie n'ont pas été ahanHonnées. L'exislcnc 
dans une cité néo-zélandaise n'est pas essentiellement 
différente de ce qu'elle est dans une petite ville de ïn 
(îrando-Ureta^'ne. Mais il vient un jnoment ou la ressem 
blance s'arrête. Kn construisant sou home, le colonia, 
imitait fidèlement le home qu'il avait connu en AnglO' 
terre, et il s'en trouvait bien. Mais en faisant sa const; 
tution politique, il n'imitait guère que des formes et, c 
face d'une situation foute nouvelle, n'avait pour aïna 
dire aucun précédent sur lequel il pCit solidement s'ap 
pu ver. 

Les Néo-Zclandais auraient pu se sentir attirés pa 
l'exemple de l'Amérique et y chercher un modèle. Aux 
antipodes, c'est un voisinai^'e relatif que celui d'un pay», 
dontn'onest séparé que par viug^t jours di' nuM'. Auckland, 
est deux fois plus près de San Francisco que de Londres, 
Et cependant, Tinlluence américaine ne s'est guère fui 
sentir en yVustralasie. Si Victoria l'a subie quelque peu, I 
Nouvelle-Zélande y a presque totalement échafjpé. Ainsi 
ni l'Angleterre, ni surtout r.\mérique n'ont été pour lu 
hommes politiques néo-zélandais de vét\^VïVe,"i '^\îw«».. 
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ceux-ci ont peu à peu perdu l'habitude de chercher con- 
seil au dehoj's. La simplicité relative de leur organisme 
social, l'isolement plus qn'itisulairo do leur colonie les 
ont anicnca a se persuader qu'ils sauraient bien résoudre 
tout seuls leurs propres problèmes etquc.bicn loin d'être 
les disciples de l'Europe, ils allaient la devancer dans la 
voie du progrès el lui donner des conseils et des exem- 
ples. Et c>st ainsi que l'absence presque complète de 
forces conservatrices, la nouveauté des problèmes à 
résoudre et la prétention d'être à lavant-garde delà civi- 
lisation ont fait que la petite colonie anglaise des anti- 
podes est devenue la terre d'élection dos expérimenta- 
lions les plus audacieuses. 

Un premier fail de capitale importance, dans le déve- 
loppement, politique do la Nouvelle-Zélande, est l'absence 
de toute aristocratie de naissance, de titres ou d'argent. 
Le gouverneur est d'ordinaire le seul noble de la Colonie, 
car il n'y a ni marquis, ni comtes, ni barons coloniaux; 
jusqu'ici respécc en est demeurée inconnue. Un a bien 
distribué quelques honneurs : il y a des sirs, des honora- 
bles; mais si ces titres font leur grand effet dans la vie 
sociale et donnent je ne sais quelle estampille de bon Ion 
et de respectabilité à leurs heureux bénéficiaires, ils ne 
leur donnent aucune influence politique. En somme, la 
noblesse, dont la place est encore si considérable en 
Angleterre, n'a aucun roîe dans les affaires publiques de 
cette société nouvelle. 

La constitution d'une aristocratie terrienne aurait été 
plus vraisemblable ; il s'en était môme formé uneébauche 
il y a quelque trente ans. Mais la poussée de la démo- 
cratie a presque tout balayé^ V'ers le milieu du siècle der- 
nier, le gouvernement, (}ui voulait peuplera tout prix et 
pour qui le problème colonial passait bien avant le pro- 
blème social, vendait des terres à tout venant. D'immen- 
ses domaines furent ainsi réunis entre quelques mains et 
pendant plusieurs années linlluencc des grands proprié- 
taires fut dominante. lU remplissaient le l'arlementj ils 
é/a/enl riches et maîtres de la situation. Mais depuis lors, 
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leur nombre et leur inflluence ont considérablement 
baissé. Beaucoup de ces gentlemen fannerit, venus d'An- 
gleterre avec de>î habitudes de luxe et des goûts dépen- 
siers, ne surent pas se plier à la rusticité de l'existence 
coloniale. Ils pratiquaient l'abscntcismc, passant la moi- 
tié de Tannée dans les villes ou même en Angleterre. lia 
oubliaient que dans les colonies il s'agit non pas de con- 
server, mais de créer. L*n grand nombre d'entre eux se 
ruinèrent; d'autres, en hypothéquant leurs biens, n'évi- 
tèrent la ruine que pour tomber dans la gène où ils se 
débattenl encore aujourd'hui. Ils ne tardèrent pas du reste 
à avoir d'autres ennemis qu'eux-mêmes; la démocratie 
s'accoutuma peu à peu à voir en eux ses pires adver- 
saireset les petits cultivateurs, qui forment le fond de la 
population néo-zélandaise, commencèrent à jeter des 
regards jaloux sur ces latifundia qui souvent n'étaient 
même pas mis en valeur. A son tour, la législation se fit 
menaçante et aujoud'hui de lourds impôt^i frappent les 
grandes propriétés, des dispositions précises limitent 
l'étendue des terres de la couronne qu'un seul homme 
peut acheter. Enfin» non content d'empêcher la formation 
de nouvelles fortunes territoriales, le gouvernement 
dépense chaque année des sommes importantes pour 
racheter, parfois de force, les grands domaines et les 
diviser entre de petits cultivateurs. IMus encore que iîn- 
dustriel, le grand propriétaire a été touché par l'évolu- 
tion démocratique de ces dernières années : il a contre 
lui l'opinion publique, les lois existantes. Comment s'at- 
tendre à ce que dans ces conditions il joue le r6lc d'un 
dirigeant ? 

A défaut de la noblesse absente ou de l'arislocratio 
terrienne affaiblie, l'aristocratie commerciale et indus- 
trielle pourrait tenir dans la vie publique une place 
importante. La puissance de l'argent se manifeste partout : 
le grand manieur de capitaux, le grand employeur tient 
entre ses mains bien des intérêts et peut, dans certains 
cas, peser d'un grand poids sur lesdécisionsgouvernemen- 
tales. Dans la dGmocrati(\ue X.mèT'vvY\^^\s\ v^'e^^^^'^^^ 
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chemins de fer, tel grand industriel dédaigne de devenir 
sénateur ou député, parce qu'il fait lui-même sénateurs 
et députés et tire dans la coulisse les fils de !a comédie 
politi{iue. En Nouvelle-Zélande, rien de scmhinble, au 
contraire. Les véritables chefs du pays, j'entends ceux 
qui détiennent la réalité en même temps que l'apparence 
du pouvoir, sont actuellement des hommes sans fortune, 
tfindis que les rifhes, à peu d'exceptions près, ont été 
rejelés dans l'opposition et que leur opinion compte fort 
peu dans les conseils du gouvernement. Il n'en a pas tou- 
jours été ainsi. Pendant longtemps, c'est la classe riche 
qui a dominé et gouverné ; les clubs élégants n'étaient 
alors que les succursales du Parlement ctdes ministères; 
on y rencontrait les lenikis politiques et les ministres; 
malgré les idées parfois avancées de ses chefs, la bour- 
geoisie sentait bien que l'influence était encore de son 
côté. Mais tout cela n'est plus aujourd'hui que de l'his- 
toire. 

Est-ce à dire que l'argent ail perdu son pouvoir ? Loin 
de là. L'Anglo-Saxon, quelque transformé qu'il soit par 
les milieux divers, conserve toujours le respect de cette 
puissance indiscutable. Mais les commerçants et les 
industriels ont trouvé un rival plus riche et plus fort 
qu'eux : l'Etat néo-zélandais est le plus grand employeur 
du pays; il possède les chemins de fer, les postes et télé- 
graphes, la plus grande partie de« terres; il dirige Tad- 
ministration et tient entre ses mains un nombre considé- 
rable d'agents. Comment le peuple ne s'attacherait-il pas 
à la fortune de ce patron nouveau qu'il nomme et qu'il 
contrôle? Le patron est encore maître chez lui, malgré 
les restrictions chaque jour plus nombreuses que la loi 
apporte à son indépendance. Mais le gouvernement n'a 
rien à refuser à l'électeur qui le soutient; l'électeur ne 
l'ignore pas et, entre le riche et l'État, il sait bien de quel 
coté il lui faut chercher un protecteur. Voici comment 
Taristocratie économique a peu à peu perdu son pouvoir. 
Plusieurs hommes de grande valeur ont cessé d'appar- 
?////• au Parlement; un fossé profond s'eat creusé entre 
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la société et le peuple. Les clubs sont devenus des cen- 
tres d'opposition où les membres du g-ouvernement se 
risquent rarement à mettre le pied ; on y entend des 
Cassandres décourag-és se plaindre que la démocratie 
coule à pleins bords et prédire à la Colonie les pires cata- 
clysmes. 

Les différentes aristocraties, terrienne, de titres ou d'ar- 
gent n'ont donc pas réussi à acquérir ou à conserver la 
prédominance politique. Le champ reste par conséquent 
ouvert au nombre, c'est-à-dire aux ouvriers des villes, 
aux petits cultivateurs, aux employés de toutes sortes. 
Les institutions démocratiques modernes étant basées sur 
la pui.ssance du nombre, il était fatal que le pouvoir finit 
par échoir à cette classe, dans une colonie comme la Nou- 
velle-Zélande. Le peuple a fini par s'y apeicevoir de 
Ténorme influence que lui donne son bullelin de vote ; au 
lieu de le négliger et de le dédaigner, il s'en sert aujour- 
d'hui avec une habileté qui le rend maître du pays. 

Dans une grande nation où les votants sont nombreux, 
les problèmes compliqués etd'apparence insoluble, l'élec- 
teur a tendance â perdre de vue l'importance de son 
vote, parce qu'il n'en voit pas immédiatement l'effet sur 
la législation et le développement du pays. En Nouvelle- 
Zélande, il est bien loin d'en être ainsi. L*ne colonie 
isolée au milieu du Pacifique et ne contenant que 800.000 
habitants est comme un vase clos où le jeu des causes et 
des effets peut aisément s'observer. Une loi y est vile 
faite, on en sent vite les effets. Le peuple a donc compris, 
plus qu'ailleurs, l'efficacité de l'arme qu'il avait entre les 
mains; il n'a pas tardé à se demander pourquoi il ne 
ferait pas lui-même les lois, selon son bon plaisir, et il a 
tout naturellement succombé à la tentation de l'appel à 
l'État. 

Le moment est venu de nous demander quelle est la 
conception que les Néo-Zélandais se font de l'État. JuS' 
qu'à nos jours ou presque, l'Angleterre a été considérée 
comme la forteresse de l'individualisme doctrinal, et les 
Anglais comme des gens d'initiative d<sw\. V^^q^î^'v^^^î*vJ 
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dualisme ne compte que sur lui-même. La seconde pro- 
position est bleu restée vraie, mais il semble que la pre- 
mière Boit en train de devenir fausse, et très rapidement, 
car chaque jour les An^j'lais se montrent prêts à accepter 
quelque nouvelle intervention des pouvoirs publics et à 
sacrifier une part de leur liberté, dès que leur intérêt 
,iles y pousse. II y a lon-jtemps que les coloniaux les ont 
[.devancés dans celte voie et c'est un curieux spectacle 
que de voir les fils des anciens manchcstériens devenus 
les plus fidèles «liâciples de l'évangile étatisle. 

Essayons de voir ce qui a pu conduire les Néo-Zélan- 
dais à cette véritable manie de Tappel à rKtat qui est 
devenue une des caractéristiques de leur vie politique. 
Tout d'abord, la Nouvelle-Zélande, comme nous l'avons 
dit plus liaul, est un pays l'onciéreincnt et exclusivcnicnt 
démocratitiue; les influences réactionnaires n'y existent 
pas; les tendances conservatrices y sont très faibles, et 
c'est un passé bien court qui projette son ombre sur la 
présente génération. La structure de la société est 
simple et l'on n'y trouve pas cet inextricable fouillis 
d'intérêts, de traditions et de préjugés qui rend si com- 
pliquée la solution des problèmes politiques européens. 

Les coloniaux, d'autre part, sont généralement des 
hommes à la fois forts et simples. Leur force ne veut 
pas connaître d'obstacles et ils tranchent dans le vif des 
questions les plus délicates un peu comme avec une 
hache on s'ouvre un chemin dans la forêt vierge. Leur 
esprit, peu encombré de raisonnements, sans doute un 
peu dédaigneux de la science, semble ne pas connaître 
la méfiance de soi-même. Ils ont, comme presque tous les 
hommes d'action, le mépris des théories ; mais en même 
temps ils se laissent souvent prendre à la première 
théorie venue, exposée avec une apparence de rigueur 
qui leur en impose. Dans la plupart des cas, ils ne sem- 
blent pas voir les dilEcuités et proposent des solutions 
simplistes aux problèmes les plus complexes, avec une 
audace qui étonne. Au fond d'eux-mêmes, on trouverait 
jDi'obaljlement cette idée que la politique, après tout, n'est 
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pas chose si coniplitiuéc qu'on a bien voulu le dire et 
qu'il suffît d'un peu de courage et de décision pour 
accomplir les reformes dont la vieiJle Europe a si grand 
peur. 

(Cette manière de voir s'explique aisément. Comment 
Néo-Zélandais s'effraieraient-ils des difficultés de la 
politique, alors qu'ils ne les ont guère connues? Il est 
vrai qu'ils ont eu à soutenir contre les Maoris des luttes 
terribles, maïs c'était sur un terrain différent qui les 
préparait peu aux subtilités par!en»entaires. A part cela, 
_ee sont de vrais enfants gâtés que ces Australasiens! 
Î8 questions les plus ardues de la politique étranijère, 

lilitaire, monétaire, TAnglcterre les a résolues pour 
eux. Actuellement encore, ils n'ont guère a se soucier 

Ole du leurs affaires intérieures, à moins qif il ne leur 

laise de faire autrement et, avant que rien de fatal ne 
leur arrive, ils ont encore bien des fautes à commettre. 

j,eur autonomie a beau être complète, ils sentent vague- 
;nt, et sans se l'avouer à eux-mêmes, que derrière eux 

Veille un puissant protecteur qui se trouvera là au moment 
du danger el, à l'occasion, saura réparer leurs bévues- 
En somme, leur ère de tutelle n'est pas si complètement 
close qu'on se l'imagine, et dans ces conditions il est 
naturel que les obstacles soient pour eux beaucoup 
moins effrayants que pour d'autres. 

L'individualisme manchestéj'ien implique une certaine 
modestie. D'après lui, dans la lutte entre l'homme et les 
lois naturelles, ce n'est pas l'homme qui sera finalement 
plus fort; au lieu d'essayer de corriger ces lois il fera 

!o ne mieux de s'y accommoder: Naturse non nisi parendo 
iiuyerntiir. Ûr, c'est là une conception que les coloniaux 
ont depuis longtemps abandonnée; ceux qui parnii eux 
Ja soutiennent encore sunt même d'ordinaire regardés 
rec niéllance ou pitié. Douter de la puissance de l'État, 

?est chose extrêmement rare aux colonies, et quand un 
colonial se trouve en face d'une difficulté quelconque, 
c'est presque toujours à l'État qu'il fait d'abocd çv^^*\. K 
qui du reste s'adresse ra'vV,-'\\ 1 K. Vot\^\^ï> èLww«. cv\««!liî 




il n'y a généralement que peu de coopération entre les 
immigrants; le gouvernement est souvent le seul lien 
qui les unisse et il faut quelque temps avant que des 
groupements naturels se forment. Le gouvernement est 
donc ciniené, par l;« force des choses, à s'acquitter de plus 
d'une fonction qui dans les vieux pays relèverait de 
l'initiative privée. Comme ee gouvernement est au ser- 
vice de tous, il lui est généralement difficile de dire non ; 
il se trouve peu à peu entraîné à s'occuper de tout et 
le peuple en arrive vile à considérer l'Etat comme une 
providence qui lui doit "Son aide. Que ferez-vous pour 
nous, que ferez-vous pour moi ^ Telle est la question 
classique de l'électeur au candidat. Le iS'éo-Zélandaîs la 
pose avec une ingénuité qui touche au cynisme, Et dès 
lors, le soi-disant exemple de ces peuples nouveaux chez 
lesquels n l'homme dés l'enfance apprend à ne compter 
que sur lui-même » ne doit plus être considéré que 
comme une légende qui mérite d'être mise au rancart. 

/ Tâchons cependant de préciser la question davantage. 
La tentation de l'appel à l'État existe dans (ou.s les pays 
et ce n'est pas caractériser bien spécialement les Néo- 
Zélandais que dédire qu'ils ont des dispositions étatisles. 
Plus ou moins, tout le monde eu a. Ce qui fait surtout la 
différence entre les nations diverses, c'est le plus ou 
moins de résistance qu'y rencontre le pouvoir, soit chez 
les individus, soit chez les sociétés, compagnies ou insti- 
tutions de toute espèce. En Nouvelle-Zélande, il n'y a 
pour ainsi dire pas d'obstacle et, comme la vague s'étend 
sans peine sur une plage de sable, Tiniluence de l'État 
se fait sentir jusqu'aux portes mêmes de la vie privée. 

Voyons du reste ce que des personnages considérables 
de la Colonie pensent de cette question. Sir Hubert Stout 
qui n'est pas un exagéré, mais dont les opinions sont 
cependant avancées, décrit ainsi la conception que ses 
concitoyens se font de l'État : « L'individualisme, dans 
le sens traditionnel de l'école anglaise libérale, est en 
baisse dans notre colonie (is at a discount in our colony). 

^e ffouvcrnemcni n'est plus cous'vdévé couvvcvî; \xvv ewviewvs.. 
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niais, au contraire» on le regarde comme un père et une 
mère bienveillants, qui n'ont d'antre souci que le bien 
d'un peuple, incapable de faire ses affaires sans une 
piHville assistance. On pourra condamner les actes d'un 
parti pulitique ou d'un ministère, mais VÈlat ne sera 
jamais coupable d'une seule faute, et partout où l'on 
découvre une misère sociale, c'est d'abord à lui qu'on 
s'adresse pour y remédier, car son omnipotence n'est 
jamais mise en doute. Quel sera relTet de ce changement 
d'attitude du peuple vis-à-vis de l'État? Nous ne le 
savons pas et peu d'entre nous se sont souciés do le 
rechercher. Si nous le faisions et si nous mettions le 
peuple en garde contre l'avenir, nos avertissements ne 
seraient pas écoutés* », 

Sir Uobert Stout dit encore : « L'État est pour nous 
une institution puissante, aussi puissante que le tsar 
apparaît puissant à ses sujets et on la regarde comme 
iaoffcnsive. La vague socialiste nous a atteints et nous a 
transformés... Y a-t-îl une seule chose que l'État ne 
puisse pas faire? demandons-nous. Et la réponse est : 
aucune. Nos lois ouvrières sont un résultat de cette 
manière de voir. Elles n'ont pas été le fait d'une géné- 
ration spontanée pendant ces dix dernières années. Elles 
ont grandi comme nous-mêmes et elles sont le produit 
de cette idée que c'est le pouvoir et le devoir de l'État de 
corriger le mal et de faire le bonheur de tout le monde * ». 

Ces quelques lignes expliquent bien l'état d'esprit des 
Néo-Zélandais. Leur pays est petit, le gouvernement est 
près; il semble qu'on n'ait qu'à étendre le bras pour s'en 
emparer et lui dicter lois et règlements. Pour noua, 
l'État reste toujours une institution lointaine et un peu 
mystérieuse, qui exclut toute idée de personnalité. Nous 
rions t\ la lecture du fait divers racontant les mésaven- 
tures de ce citoyen qui avait voulu voir l'État. En Nou- 

* 8iB Robert Stdut. New Zeatand. Conlemporary Review, 
octobre 1899, 

* 8«i ROBEHT Stoct. Article cit^'*. 
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velle-Zélande, la chose est parfailemonl possible. Il sufllt 
d'aller trouver AI, Richard Seddon, premier ministre. Si 
vousèles un électeur influent, il n'a rien A vous refuser. 
Je n'étonnerai personne en disant que le peuple a vite 
compris la situation, qu'il en use et en abuse, sans trop 
se soucier de ce qui en résultera. 

Rappelons ici une phrase lypique de sir Robert Stout, 
citée un peu plus haut : « Quel sera refTet de ce change- 
nient d'altitude du peuple vis-à*vis de l'État î Nous ne 
le savons pas et peu d'entre nous se sont souciés de le recher- 
cher. » Voilà qui est bien anglo-saxon : Rechercher ce 
qui se passera dans vingt ans, c'est de la théorie, et les 
Néo-Zélandais ne font pas de théorie. Ce qu^ils veulent, 
ce sont des résultats pratiques et immédiats; les expé- 
dients mêmes ne leur font pns penr, s'ils apportent 
quelque soulageiTieut uu quelque progrés, N'oublions 
jamais que nous avons afl'aire aux plus pratiques des 
hommes et que l'idéalisme ne lient pas grande place 
dans leurs préoccupations. 

Les ouvriers sont pas.sés maîtres dans ce sport lég-is- 
latil", La législation du tivivail a été faite pour ainsi dire 
par eux et pour eux. Les petits cultivateurs ne sont pas 
restés en arrière et ont su s'assurer de bonnes exemp- 
tions d'impôts et de sérieuses faveurs. Ainsi, quand la 
crise de 18'.>3 atteignit les petits colons, ils trouvèrent 
tout naturel que le gouvernement se constituât leur 
banquier et leur fit des avances à un taux particulière- 
ment avantageux. Le mouvement ne s'est pas borné là : 
toutes les catégories d'employés ont eu leurs mesures 
spéciales. Ceux qui n'ont pas réclamé un texte de loi ont 
eu une subvention ou une place. La démocratie néo- 
zélandaise en est arrivée bien vile à ressembler en ce 
sens à certaines démocraties européennes plutôt qu'à 
l'aristocratique Angleterre. 

Dans ces conditions, la lutte politique est très vive, 
puisque le gouvernement dispose de tant de faveurs. 
L'opposition a beau jeu dans ses philippiques, car elle 
peut toujours accuser, et non sans raison, les ministres 
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de ne gouverner que pour leurs amis et de remplir de 
leurs partisans tous \c3 emplois officiels. Mais le gouver- 
nement rit de ces attaques et a de bonnes armes pour se 
défendre. Tous les bienfaits de l'État sont distribués par 
ses soins et c'est une raison sulTOsantc pour calmer 
l'opposition de bien des gens. 

L'intérêt des classes, des partis ou des coteries ne 
sufïirait cependant pas à expliquer l'extraordinaire légis- 
lation qui s'est épanouie en Nouvelle-Zélande depuis une 
dizaine d'années. Il y a eu une débauche de lois, de 
mesures, d'expérimentations qui ne peut avoir pour 
seule cause l'exigence des électeurs. Le gentiment linil 
toujours par reprendre sa place quand on veut le tenir à 
l'écart. Chez les Néo-Zélandais, noua le voyons reparaître 
en fin de compte, mais sous une forme singulièrement 
niélangée encore d'esprit pratique et intéressé. Nous 
voulons parler d'un certain sentiment d'apostolat qui 
n'exclut ni la vanité, ni la réclame et qui est assez fré- 
quent dans les pays très nouveaux. 

Beaucoup de Néo-Zélandais sont persuadés de très 
bonne foi que le monde entier a les yeux fixés sur eux, 
dans l'attente curieuse, anxieuse même, de ce qu'ils 
vont dire et de ce qu'ils vont faire. On les a bien un peu 
gâtés, en parlant toujours d'eux comme des gens les 
plus avancés de la terre; les uns les ont blâmés, d'autres 
les ont élevés aux nues ; peu les ont raillés, et surtout, 
tout le monde a parlé d'eux. De la sorte, ils se sont si 
bien accoutumés à être pris au sérieux, qu'ils en sont 
venus à se croire de grands devoirs vis-à-vis de l'huma- 
nité. L'Europe se débat péniblement dans des crises 
sociales et politiques dont elle ne sait conmient sortir. 
Elle soupire après un viatique ou un guide qui lui indi- 
quera la voie et la tirera de l'ornière où elle est enlisée. 
Pauvre Europe, prisonnière de ses traditions et de ses 
préjugés! Pauvre continent européen surtout, victime de 
son incroyance! Eh bien! pensent les Néo-Zélandais, la 
Nouvelle-Zélande sera ce guide. Elle fera tjoy^ï c'tWSvi». 
expérimentations nécessaires. UWe T^«jwt\'îv 't^ %«>3!S.vv^ 
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assurément; mais peu importe, car c'est un devoir et 
elle n'y faillira pas. 

Comme noua le disions plus haut, cetle vanité n'est 
pas rare dans les pays nouveaux. Les Américains, chacun 
le sait, n'en sont pas exempts. Les Japonais, qui ont su 
se faire une artitioielle jeunesse, ne laissent ignorer à 
personne la haute opinion qu'ils ont d'eux-mêmes. Ounnd 
on vit si Itjin, comment ne pas se croire le centre du 
monde? Comme les célébrités de province qui, venant à 
Paris, pensent attirer l'attention de tous, les Néo-Zélan- 
dais, dans leur isolement insulaire et lointain, s'imagi- 
nent tenir dans le monde une très grande place. L'Ku- 
rope leur est peu connue; ils vont l)ien en .Anglelcrrc, 
mais ignorent le contiiient, dont les journaux coloniaux 
tendent A leur diminuer singulièrement l'importance, Il 
en résulte qu'ils n'ont pas une idée très exacte de l'in- 
fluence qu'ils peuvent exercer. Hcoiitona-les pluf/d parler 
eux-mAmes. Voici l'extrait d'un discours de sir liobert 
Stout, dont nous avons cependant pu apprécier plus haut 
la modération : « Une noble occasion s'offre .i nous. A. 
plusieurs égards, nous nous tenons de})out à l'avant- 
garde des nations ; la raison en est que nous ne sommes 
pas encombrés de privilèges ; nous ne sommes pas non 
plus encombrés de [iréjugés et, par conséquent, nous 
pouvons librement faire des expériences. Je demande à 
la Chambre de faire ces expériences. Je demande à la 
Chambre de croire que ces expériences peuvent être 
faites. Je denîan<le à la Chambre de croire que, mémo si 
ces expériences doivent échouer, c'est notre tievuir de las 
faire •>. Citons maintenant l'opinion d'un autre homme 
qui a joué un rôle considérable dans l'histoire de ces 
dernières années, et dont nous aurons souvent à parler, 
M. Heeves. ancien mini.'^tre du travail : « C'est le désir 
de la démocratie néo-zélandai.se que ses leaders ne soient 
pas effrayés de donner le ton (lead the way). Bien loin 
d'être effrayés de voir leur pays en avant de tous les 
autres dans la voie du progrès politique et social, ils 
•ro/ent, A torl ou à raison, que Veuv pa^à g&I un guide 
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poui" les autres. Leur but n'est 'pas de rester prudem- 
ment et tranquillement au niveau de tous, quelque 
bonne eompugnie qu'on y trouve, maïs d'élever leur 
pays et les conditions de son peuple plus haut, ne serait- 
ce qu'un peu plus haut que leurs voisins ». 

Tel est l'enthousiasme des dirigeants et les réserves 
des sceptiques ne servent qu'a faire ressortir l'état 
d'esprit général. L'ancien leader de l'opposition conser- 
vatrice, le capitaine Hussell dépeignait un jour d'une 
façon piquante la vanité de ces infatigables réforma- 
teurs : « Il nie semble qu'il y a une véritable folie, je 
dirais presque une folie vulgaire (c vulgar craze), à dire 
qu'en Nouvelle-Zélande nous devons guider le monde 
en matière de législation. On nous répète sans cesse 
que la terre entière a les yeux fixés sur cette colonie, 
que la législation sociale dont nous sommes en train de 
jeter les bases est l'objet de lu part du monde d'un intérêt 
tout à fait extraordinaire; que le monde entier se tient 
à l'affût de nos actes, s'étonne ou admire... » Voilà ce 
qu\m dit et voilà ce dont beaucoup de gens sont intime- 
ment persuades. 

Faut-il aller cependant jusqu'à prétendre que ce sen- 
timent d'apostolat social est èibsolument pur de tout 
intérêt et de toute arrière-pensée ? Ce serait beaucoup 
s'avancer que de prétendre pareille chose, lorsqu'il 
s'agit de coloniaux anglo-saxons. Certes, en faisant des 
expérimentations sociales et politiques, on rend service 
à t'humanité; mais en retoui', rhumanité parle de vous, 
et cela fait connaître la Nouvelle-Zélande., cela fait parler 
de ses produits et en fin de compte cela en facilite la vente. 
Un peuple peut faire do la réclame comme un conm^erçant 
ou un industriel. Les Néo-Zélandais s'y entendent fort 
bien et si leur but a été de faire parler d'eux, ils n'ont 
pas choisi le plus mauvais moyen, car, depuis le vote 
de lois telles que l'arbitrage obligatoire ou le suffrage 
politique des femmes, tout le monde a entendu parler 
de la petite colonie des antipodes, doal siv3.\i.sx^^"«.vS. Va. 
plupart des gens connaissuvcuV à. ^çÀYvfcXc^vï^^"*^*^-^' 
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Celte façon d'entraîner un peuple, en faisant appel à sa 
vanité, tout en ne lui laissant pas ignorer les cXfels d'une 

Jiabile réclame, est fort efficace. Depuis plus de dix ans, 
les Néo-Zéhindaiîj sont acquis à celte politique qui sert 
leurs intérêts tout en Ihittant leur orgueil. Ils sont fiers 
de faire du nouveau et d'essayer des choses qui n'ont été 
îssayées nulle part; ils sont contents de pouvoir railler 
la timidité des vieux pays et de croire qu'ils leur donnent 
des levons. S'agit-il d'accorder aux femmes le droit de 
vote? Pourquoi pas*? (Vest nouveau, c'est un essai à 
faire. La Nouvelle-i!èlande n'est-elle piis toute désignée 
pour l'entreprendre? S'cigit-il de créer des pensions pour 
la vieillesse ou d'imaginer quelque autre reforme'? Même 
tentation de devancer les autres. Et ainsi de suite pour 
les mesures les plus diverses, car cet èlrange amour de 
la nouveauté se retrouve à l'origine de la plupart des 
lois. 

Tels sont les mobiles qui font généralement agir les 
citoyens de ce pays trop nouveau, où les idées les plus 
avancées n'ont pas le contrepoids nécessaire, quoique 
parfois gênant, de la tradition et du passé. Ce qui manque 
le plus, en somme, ixux Néo-Zélandais, ce sont les prin- 
cipes, les convictions et les opinions raisonnces. Les 
partis se constituent beaucoup moins sur des doctrines, 
comme une législation prétentieuse pourrait le faire 
croire au premier abord, que sur des intérêts de classes, 
le partis ou de groupes. C'uant aux entraînements de 

4'imogination et du sentiment^ ils se manifestent sous la 
forme curieuse d'un patriotisme vaniteux qui fait croire 
aux Néo-Zélandais que le monde attend beaucoup d'eux 
et qu'ils ne doivent pas faillira leur destinée. Ce mélange 
d'un esprit trop pratique et d'un apostolat quelque peu 
exalté, nous le retrouverons à chaque pas dans notre 
étude de la Nouvelle-Zélande, 
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Nous avons, au cours du cliupRrc précétlenl, fait lu 
remarque que les Anglo-Saxons enlrcprentienl r;iremenl 
de changer à la fois la forme eL le l'onci des ciioses. Ln 
Constitution de la Nouvelle-Zélande en est une preuvtï 
des plus eurieuses. Ici, la forme s'est modifiée moins vile 
que ic fond et une législation hardie, au point d'en être 
parfois révolutionnaire, a pu sortir d'institutions qui, 
pour être libérales, n'ont cependant rien do particulière- 
ment démocratique. C'est que les coloniaux, respectueux 
quand même, malgré leur apparence d'enfants terribles- 
n'ont passenli le besoin de briser complètement le vieux' 
moule anglais. Nous avons montré comment la Colonie 
avait passé du régime autocratique au régime parlemen- 
taire et combien peu de résistances elle avait éprouvées 
dans ces transformations; si elle avait voulu les pousser 
plus loin encore, je ne vois vraiment pas l'obstacle qu'elle 
aurait rencontré. La vérité est que la démocratie néo- 
zélandaise s'attache à des conquêtes plus solides que des 
revisions de Constitutions. Klle se demande à quoi le 
changement des formes constitutionnelles pourrait bien 
servir, puisque le régime actuel, malgré ses imperfections, 
lui a permis de faire une série de lois qui provoquent l'en- 
vie de bien des démocraties. Étudions donc, comme une 
expression de la volonté du peuple, ce régime dont la formo 
est moins libérale que celle du régime aaiaae <sw vc\Ss\svst. 
français et qui conserve \aVTa.ce\nàfev\\ïklt>\çi^<i&\*»-««»'*^^*=^ 
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autre temps et d'un autre milieu. Ne songeons pas à l'ad- 
mirer ou à le condamner pour lui-même; ce serait n'en 
avoir pas compris le véritable caractère. Uon tentons-nous 
\àe ne pas oublier que les Néo-Zélandaîs ont su se servir 
d'institulions parfois vieillies pour faire couvre nouvelle 
et rappelons-nous qu'après tout, c'est la un des secrets 
les plus heureux ilc l'esprit anglais. 

La Constitution néo-zélandaise appartient au type clas- 
sique des Constitutions de l'empire britannique. Elle est 
libérale, démocratique même, puisque la réalité de la 
souveraineté y est entre les mains du peuple, mais ce 
n'est pas une Constitution républicaine au sens strict du 
mot, caj" ni le gouverneur, ni la ChamiMC haute n'y sont 
issus de l'élection. Nous étudierons dans ce chapitre le 
gouverneur et le Parlement, laissant pour les chapi- 
tres suivants l'étude des partis politiques et du minis- 
tère. 

Le gouverneur est le représentant de la couronne d'An- 
gleterre et joue dans la Colonie le rùle d'un monarque 
constitutionnel, ou plus exactement, d'un simple prési- 
dent de république. C'est d'ordinaire un noble décoratif 
elfastueux.dont la situation personnelle est considérable, 
mais dont linflucnec politicjue est réduite à fort peu de 
chose, il est naturellement obligé de choisir le ministère 
dans la majorité et le premier ministre lui est désigné 
d'avance par l'opinion publique, exactement comme en 
Angleterre, de sorte que la liberté de son choix est sin- 
gulièrement restreinte. Si, d'autre part, il a le droit strict 
de refuser sa signature à une loi, la tradition l'oblige à 
se courber toujours devant le Parlement; toute résistance 
de sa part serait sans doute blâmée au Colonial Office. 
Depuis 1856, en effet, la Nouvelle-Zélande est entièrement 
mal tresse de ses afl'aircs intérieures, et le gouverneur, qui 
est après tout une sorte d'étranger, serait mal venu 
d'y intervenir autrement qu'à l'amiable, presque en ama- 
teur. 

Dans ces conditions, il est évident que tant vaut 
l'homme, tant vautlafoucUon. SU'outiuvoY^^^^^J^*^^^*^"^"^*^ 
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l'État de grande réputation, il représenterait l'esprit 
anglais et pourrait apporter à un pays qui n'a pas d'his- 
toire les conseils de l'expérience et du passé. 11 n'y a en 
Nouvelle-Zélande ni aristocratie, ni tradition politique; 
le Conseil législatif, celle pâle copie de la Chambre des 
lords, ne représente ni la terre, ni la fortune, ni la 
noblesse. Le g-onvcrncur pourrait être à lui seul l'équi- 
rdleni dune tHianibrc haute, le grand conseiller consul- 
tatif de la Colonie- L'innuence d'un homme supérieur ne 
'serait sans doute pas inefficace dans une société colo- 
niale où les hommes politiques manquent souvent d'ex- 
>crience et ont malgré eux un certain respect pour le 
jreprésentant de la mère patrie. 

Cette conception du rôle du gouverneur n'est ni celle 
les Anglais, ni celle des Néo-Zélandais. Les Anglais, très 
|fages, très conscients du besoin jaloux d'autonomie des 
îoloniaux, ne cherchent nullement à s'ingérer dans leurs 
affaires et deniandeal simplement au gouverneur d'être 
untraitd Union entre la Nouvelle-Zélande et l'Angleterre, 
le symbole vivantdc l'union des deux pays. Les ministres 
les plus impérialistes ont soutenu cette manière de voir. 
M. Chamberlain, Uii-mème, sollicité par te Oneensland et 
Terre-Neuve d'intervenir dans leurs affaires privées, a 
apposé à cette demande une fin de non recevoir absolue, 
'est une tradition, dès maintenant acquise et sur laquelle, 
sans doute, on ne reviendra plus. Le gouverneur se réser- 
verait seulement d'intei'venir si une loi coloniale venait 
)ar ses résultats à nuire aux intérêts généraux de l'Km- 
pire ou à ses relations avec les nations étrangères. Nous 
lurous l'occasion d'étudier un exemple de ce genre à 
Iropos des lois votées par la Nouvelle-Zélande contre 
immigration jaune. Et encore, dans ce cas-là, l'Angleterre 
eut-elle toute la peine du monde à vaincre l'obstination de 
colonie. 

Les Néo-Zélandais se sont accoutumés à ce r61e négatif 
lu représentant de l'Anglolerre et se montrent hostiles 
toute modification qui tendrait à augmenter aoa au-t»- 
Ité. Us ne dosireraienl, du leaVc, v^va à.vi>iiôsv\,ia5t'^\^ ^'^^^'*^" 
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nuerou en changer la nature. On lança, il y a une vin}i;-| 
taine d'années, l'idée de faire élire le ^^oeverneur par le 
suffrage universel et, d'année en année, quelques membres ^ 
avancés ont renouvelé cette proposition au Parlement. 
Maison ne peut dire qu'elle ait jamais rencontré beaucoup 
de faveur. Le régime actuel est après Imit excellent. Le 
gouverneur nommé sait bien qu'il ne représente pas 
Topinion publique; cela le rend timide dans ses résis- 
tances, parce qu'il saitqu'il ne s'appuie que sur lui-même 
et qu'il n'est pas du tout sur d'être soutenu, même par le 
gouvernement de Londres. Un gouverneur élu u'aurait 
ni cette nculralité, ni ces scrupules. Aurait-il, du reste, 
le prestige d'un grand seigneur venu d'Europe? c'est peu 
probable. Tous ces raisonnements, les coloniaux les ont! 
faits, et la question prestige est sans doute celle qui les 
a le plus touchés. Pour eux, en effet, les fonctions politi- 
ques du gouverneur sont tout à fait secondaires et ils 
voienten lui bien autrechose (lue le premier fonctionnaire 
d'une république. 

Le colonial, comme l'Anglais est souvent un snob. Il 
regarde instinctivement au-dessus de lui, pour imiter la 
chisse qu'il croit inimédialeuieul supérieure à la sienne : 
l'ouvrier essaie de ressembler au bourgeois; le bourgeois 
a la manie d'imiter la noblesse. Or, comme nous l'avons 
expliqué au chapitre précédent, il n'y a pas de noblesse 
en Australasie. Au point de vue politique, les Néo-Zélan- 
dais en sont enchantés; mais rni point de vue social, ils 
ne s'en consolent pas. L'esprit anglais est ainsi fait et 
s'accommode aisément de pareilles contradictions. Les 
socialistes anglais, par exemple, ne conçoivent pas une 
tîrande-lirelagne sans roi, prince de Galles et nobles 
variés. Les radicaux du Lomion. Countij Council sont extrê- 
mement fiers d'avoir unedemi-douzain<Mle lordssiégeant 
au milieu d'eux. Les Australasiens ont eu beau vivre au 
grand air libéral de la prairie, ils n'ont jamais pu se 
défaire de ce fétichisme archaïque, où un sage respect de ; 
l'ordre établi se mêle au plus mesquin snobisme. 

0/2 devine, Jans ces coudiLiona, le veaçecL dont on 



întoure un gouverneur qui est le seul noble de la Colonie 
et en quelque sorte le roi de la société. Générulenient, cet 
envoyé de TAngleterrc est par surcroit un homme dis- 
tingué. Mais, au.\ yeux des coloniaux, l'e.ssentiel est qu'il 
soit un lord. Malheureusement il n'est pas toujours facile 
de décider nn comte ou un marquis à abandonner sa 
confortable vie anglaise, pour aller passer cinq années 
aux antipodes et y Jouer le rôle de roitelet d'une société de 
province. C'est un service qui se paie, et qui se paie très 
cher, car l'article lonl est très demandé dans tout l'em- 
pire anglais, comme en Amérique. A vrai dire, c'est un 
)eu une question de prix : si le l'arlement ne voulait 
iccorder qu'un traitement de 30 ou 60 000 francs, le gou- 
rernement impérial saurait très bien lui faire sentir qu'à 
ce prix-là on ne peut avoir pour gouverneur qu'un baron- 
net ou même moins encore. I^e raisonnement des Ps'éo- 
Zélandais en pareille circonstance est typique et bien 
anglais : <^ Nous Néo-Zélandais, pensent-ils, être gouver- 
lés par un simple baronnet ou surtout un plain mister'i 
^ous n'y songez pas. Il nous faut un baron ou un comte 

i et nous paierons ce qui sera nécessaire. » Kn efl'et le Par- 
lement vote chaque année, dans ce but, une somme do 
Ï7S0OO francs et personne ne songe à dire que c'est trop. 
^e sentiment de la jalousie égalitalre existe si peu chez 
|îC3 coloniaux qu'ils se sentent presque grandis à leurs 
propres yeux d'avoir à la tète du [)ays un lord riche et 
fastueux. C'est le même sentiment qui fait que certaines 
gens se rengorgent lorsqu'ils peuvent dire à quelqu'un : 
Motmietir le comte ou Monsieur le baron ! 
Ce serait une erreur de croire que la bourgeoisie est 

k seule à penser ainsi ; Iesouvrier.s tiennent beaucoup, eux 
aussi, au prestige du gouverneur. L'ouverture du Par- 
lement se fait au milieu de cérémonies archaïques, imi- 
tées de Westminster, qui peuvent à la rigueur passer 
dans la traditionnelle Angleterre, mais qui sont franche- 
ment ridicules aux colonies, El cependant les députés 
ouvriers donnent beaucoup d'importance à ces Cqvtoa». 
et seraient les premiers à re%ïe\,\«t \«.n« ç.wY^t^i.^vwx. 
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Ils ne peuvent se défaire de cette impression qu'un lord 
n'est pas après tout un homme ordinaire et que seul il 
peut faire grandement certaines clieses. Méconnaître ce 
respect ingénu de la noblesse et de l'argent serait s'ex- 
poser à juger très faussement la démorralie australa- 
sicnnc. 

L'Angleterre tient toujours compte, dans ses choix, de 
cette manière de voir. Elle suit en cela une règle deve- 
nue presque traditionnelle au Colonial Office, car cet 
amour des titres n'est pas spécial à la Nouvelle-Zélande. 
Quand une colonie vieut de recevoir l'auloiioinie, ([uarid 
elle est, pour ainsi dire, dans sa première jeunesse, on 
lui donne un *i> pour la gouverner, tout au plus un 
baronnet. Quand elle grandit, devient plus importante 
et plus ancienne, on constate ses progrès en lui envoyant 
un baron ou un comle. C'est ainsi fjuc l'Australie Occi- 
dentale au moment do la fédération ne s'était pas encore ' 
élevée a un degré de prospéi'itc qui méritât de lui valoir J 
un lord. Quant à la Nouvelle-Zélande, elle a depuis long- 
temps dépassé cette phase et l'Angleterre lui envoie les 
nobles les plus auUienticjucs, Le comte d'Ûnslow, nommé 
en lySO, le comte de Glasgow, venu en 1892, le comte 
de Ranfurly, arrivé en 1897, sont de grands seigneurs 
anglais qui ont le prestige de l'emploi et qui ont fort bien 
réussi. Seul lord Onslovv a tenté d'opposer son veto à 
une mesure politique dont nous parlerons plus loin et il 
n'a pu faire li'ioiîipher son opinion ; il n'a même pas pu 
obtenir I appui du Colonial Office. Les autres gouverneurs 
sont restés invariablement fidèles à leur rôle d'abstention 
constitiitionnelle. Les lois les plus radicales ont été 
votées, sans ([u'ils aient rien fait pour s'y opposer; des 
tarifs protecteurs ont été élevés contre la Grande-Bre- 
tagne elle-même, sans qu'ils aient fait entendre la 
moindre protestation. Ils se rendent bien compte que 
toute intervention serait vaine. Leur sagesse devant les 
faits accomplis et les évolutions nécessaires a permis que 
leur fonction restât universellement populaire dans la 
Colonie. 
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Dans un paya comme In Nouvelle-Zélande. le gouver- 
neur pourrait seul être l'équivalent d'une Chambre haute 

îlon la théorie du régime parlementaire. Seul, il repré- 

snte la tradition, l'esprit conservateur qu'on s'accorde 
"a ("hercher dans un Sénat, p<^ur tempérer les entraîne- 
ments et les ennjtiusî.isuies d'une assemblée issue du 
suffrage universel. La Nouvelle-Zélande a bien une 
seconde Chambre. Mais c'est une pauvre assemblée, sans 
influence, que révolution démocratique a presque trans- 
formée en conseil enregistreur de lois. 

Ce Législative Coiincil (tel est son titre ofOciel) ne res- 
semble ni à la Chambre des lords, ni nu Sénat français. 
Comment serait-il une Chambre des lords puisqu'il n'y 
a pas de noblesse dans la Colonie 1 Des pairs héréditaires 
seraient un anachronisme aux antipodes. U'autr*? part, 
comment jouerait-il le rôle d'un Sénat, puisqu'il n'est 
même pas électif î 

Suivant la Constitution de 1832, le Législative Council 

ut eortïposé d'un nombre indéfini de membres, nommés 

vie par le gouvernement. 11 était entendu qu'on réser- 
feit les sièges aux principaux citoyens de la Colonie, 
aux membres qui s'étaient distingués dans la Chambre 
^lective, aux commerçants enrichis. Toutes proportions 

irdées, on était élevé au Législative Council, comme 
est élevé à la Chambre des lords. L'honneur n'était 
kas énorme et on entrait dans cet état de sérénité des 
niiambres hautes qui n'augmente pas sensiblement l'in- 
fluence des hommes politiques. L'inamovibilité assurait 
à ces pains de second ordre une certaine indépendance, 
iais en même temps, leur situation d'hommes arrivés en 
lisait généralement des conservateurs. Le seul moyen 

)ur le gouvernement d'influer sur cette assemblée était 
1^ procédé classique de la fonrnce de pairs. 

Jusqu'en 1891, le peuplement de la Chambre haute 
Tétait fait sous l'influence des conservateurs ou des 

idicaux bourgeois. C'étaitune assemblée conservatrice, 
^ui représentait la classe riche et qui craignait la. ^«i»V\.- 
tique des aventures et des exçéT'vTïvtw\.^\X^vvs» wws^'â^fc'^- 
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Il arriva donc que lorsque le ministère libéral-ouvrier de 
1891 dont nou3 parlerons au chapitre suivant conquit le 
pouvoir, il se trouva, vis-i"j-vis de la seconde Chambre, 
dans une situation des plus difficiles. Il avait dans l'As- 
semblée législative une énorme majorité, mais il ne 
comptait au Législative Coicncil i[ue six partisans sur 
Irente-qualrc membres. C'êUiil l'impossibilité absolue de 
faire aboutir le pi-ogramme considérable de réformes 
qu'il avait sur le chantier. Il voyait déjà tous ses projets 
de lois arrêtés par ses adversaires et, comme il n'avait 
pas un respect exagéré pour ces pairs conservateurs, il 
fut amené tout naturellement à l'idée d'une réforme, 
disonsplutôtd"unetraiiaformaliondc rassemblée gênante. 
Les pairs étaient inamovibles; le n>inistére résolut de 
réduire à sept années la durée de leur mandat. C'était 
les mettre à la discrétion du gouvernement, qui ainsi les , 
tiendrait en laisse courte. La Chambre vota le projct|i 
mais les principaux intéressés, les membres du Législa- 
tive Council, repoussèrent une mesure qui diminuait sin- 
gulièrement leur dignité. H ne restait plus que l'expé- 
dient d'une fournée de pairs et le ministère la demanda 
au gouverneur, lord Onslow. Celui-ci refusa de donner 
sa signature. C'était un cas fort rare d'intervention. Lord 
Onslow craignait de voir la Chambre haute pratique- 
ment annulée; il pensait que les con-seillers législatifs 
ne pourraient plus jamais donner à leur opposition qu'un 
caractère suspensif. Conservateur lui-même, il ne voyait 
pas sans crainte l'omnipûtcnce probable d'une seule 
assemblée ^ Il y avait conflit; ou en référa à Londres. 
Le ministre des Colonies, fidèle à la tradition de non- 
intervention, désavoua le gouverneur. Lord Onslow quitta 
la Nouvelle-Zélande et fut remplacé par Lord Glasgow 
qui laissa au ministère radical les mains complètement. 
libres. La fournée de pairs eut lieu; le Législative Council 



• On peut trouver l'opinion de tord Onslow sur cette crise dans 
une brochure écrite par lui sur la Nouvelle-Zélande, State 
socta/ism and labour f/ovemmeni in Anliyodian Britain. 
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issa de Irenle-quatre membres à quarante-cinq, et 
inamovibilité fut remplacée par un bail de sept ans. 

La démocratie cette fois coulait â pleins bords. Quatre 
des nouveaux pairs élaieril des ouvriers, deux typo- 
I graphes, un garde-ma^j^asin, un chaud rorinicr. On raconte 
j que le télégramme annonçant à ce dernier sa nomina- 
tion le trouva au travail, au fond d'une chaudière. D'abord 
il ne voulut pas croire qu'une dépêche fût arrivée pour 
lui; il n'en recevait j;iniais. Mais, s'étant rendu à l'évi- 
dence, il dit au télégraphiste de lui jeter le papier au 
fond de la chaudière, et c'est ainsi qu'il apprit que désor- 

Iiais il aurait droit, par tout l'empire britannique, au 
tre fort apprécié d'honorable '. 
Les anciens membres du Législative Council avaient 
Q avec mauvaise humeur ce petit coup d'État. On 
leur avait forcé la main ; ils résolurent cependant de 
«lire contre mauvaise fortune bon cœur, tout en se réser- 
ant de cacher quelques épines dans les roses de leur 
lon accueil aux nouveaux venus. L'un des doyens de 
rassemblée, sir (icorge Whitmore prit la parole, le pre- 
mier jour de la session et s'ad ressaut aux nouveaux 
membres, leur dit : d Nous sommes ici comme membres 
la seconde Cliambre du Parlement, et aucun de nous 
'est censé représenter une classe ou une localité. Quoi 
le nous fjissions, nous le faisons pour le bien de la 
Colonie, et j'espère que nous n'entendrons jamais parler 
le membres ouvriers de cette Chambre. « 

On n'en entendit en effet jamais parler, car le Conseil 
législatif devint de plus en plus terne et languissant. La 
fournée de pairs n'avait pas du premier coup donné au 
gouvernement une majorité, mais à chaque vacance il 
remplaçait un adversaire par un ami, de sorte qu'au 
bout de quelques années il fut maître dans la Chambre 
àute comme dans la Chambre basse. Les nouveaux 
lirs se donnèrent pendant quelque temps le luxe d'être 



1 ' Celle anecdote esl racontée par lord Onslow dans l'npu.scu 
antienne plus haut. 



4 



me 
I de 

W 



I 
4 




lA N0UVBLLE-2ELANDK 

indépendants et de voler selon leurs fantaisies. Mais ils 
s'en faliguëront vile. Comment du reste attendre une 
indépendance quelconque de membres nommés pour sept 
ans avec le litre û'honorabks et payés tant par séance ? 
Jamais, dans aucun pays, une assemblée analuyue ne 
pourra résister aux suggestions de son grand électeur, 
le ministère. 

La Nouvelle-Zélande peut donc être considérée comme 
un pays à Chambre unique. Son Sénat, qui a eu jadis 
quelques prétentions d'aristocratie et d'indépendance, 
n'est plus aujourd'hui qu'un simple conseil qui en registre 
presque automatiquement les lois. 

Nous arrivons maintenant à l'assemblée principale, la 
Chambre des représentants {House of representaiives). Elle 
se compose de 80 membres, 76 blancs et 4 Maoris, élus 
tous les trois ans au scrutin uninominal *. Les Maoris sont 
élus par les leurs, la >fuuvrlle-/îélande étant ix cet effet 
divisée en quatre grandes circonscriptions. Cette méthode 
a donné de bons résultats, et comme les Maoris ne peu- 
vent choisir qu'un représentant de leur race, la liberté 
des indigènes est parfaitement sauvegardée. 

Les 76 députés de race blanche sont élus par le suf- 
frage universel qui, depuis 1893, s'est augmenté de l'élé- 
ment féminin. En étudiant le mouvement féministe, nous 
verrons comment cette réforme a été accomplie et les 
conséquences politiques qu'elle a pu avoir. 

Il est inutile d'expliquer en détail les pouvoirs de la 
Chambre des représentants. Ce sont ceux d'une assem- 
blée élective ordinaire qui tient les cordons de la bourse 
et devant qui le ministère est responsable. Ce qu'il faut 
noter, c'est rinlluence anglaise, partout sensible dans la 
forme des choses et l'influence un peu vulgaire de la vie 
coloniale sur le ton et l'esprit des discussions. 

L'organisation, le règlement de l'Assemblée, ses tradi- 
tions, tout rappelle la Chambre des Communes, L'esprit 
a pu changer, les formes sont restées purement anglaises. 

The Représentation Ad. 1900. 
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a salle des séances est une grande salle rectangulaire, 

e style gothique, qui rnppelle plultU une église qu'une 

humbre des députés. C'est la Chambre des Communes 

afiaplôe à la simplicité coloniale. D'un côté sont les bancs 

de la inajorilé; en face, ceux de l'opposition; entre les 

deux, contre le mur, le fauteuil du speaker. Comme à 

l,Wcstminster, il n'y a pas de tribune et chacun parle de 

a place, la durée des discours étant limitée a une denii- 

houre et dans certains cas à une heure. Quelquefois la 

limite est étendue, mais fort rarement, car les Néo-Zélan- 

dais sont implacables pour ceux qui ne savent pas être 

courts. Il arrive fréquemment que l'orateur puisse à peine 

finir sa phrase quand le « Urne is up «du speaker vient lui 

couper la parole. On se veug^e dans les répliques, et ce 

régime n'empêche nullement les séances de durer des 

nuits entières. On en cite une, fameuse du reste, qui a 

duré sans arrêt quatre-vingt-douze heures. Les couloirs 

[lobbies] se composent d'un grand hall qui réunit le Leiji&- 

lativc Coiincil à la Chambre des repréaentanta. Comme 

es séances ont, lieu le suir, un resLiurant et un bar ser- 

ent de lieux de rendez-vous additionnels. Le tout est 

rès simple, ainsi qu'il convient au Parlement d'un petit 

pays démocratique. 

Los partis sont organisés à l'anglaise. Le premier 

linistreest /fct/er de la majorité, tandis que l'opposition 

ilit son chef, chargé de parler officiellement en son nom 

ans le Parlement et devant le pays. La session dure 

environ trois ou quatre mois, pendant lesquels les dépu- 

éa sont obligés de résider à Wellington. Il n'y a pas en 

ouvelie-Zélandc déclasse riche et inoccupée qui puisse 

onsacrer ses loisirs à la politique. Ce sont donc surtout 

es hommes pratiques, commerçants, cultivateurs, avo- 

Is, fermiers, ouvriers, qui composent la représentation 

opulaire. Ils n'en font pas un métier et, comme pendant 

session ils ne peuvent s'occuper de leurs affiiires, lo 

aiement des membres devient une nécessité. On a donc 

andonné la tradition aristocratique anglaise qui con- 

crc la gratuité du mandat cl Ica xx\e«\\itfe^ ^\s. 'SS-ïsxSse.- 
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ment reçoivent une indemnité de 6.000 francs p)ar nn. 

Tels sont les principaux caracLcres de ceUe Chambrr! 
élue. Il semble que depuis quelques anaêes son niveau 
ait tendu à baisser. D'abord, le ré^fime de la alabililô 
ministérielle a reniplaeè ot'lui de rinst;iUilitô. Le minis- 
tère Seddon et le mini.i;tére Hallance rjui l'a précédé sont 
sans doute les plus l'urls qu'ait connus la Nouvelle- 
Zélande. Avec uti chef eomrac Seddon, il faut que la 
Chambre marche et suive. (l'est ce qu'elle a fait, perdant 
de i'itnportance à mesure que le premier ministre en 
gagnait et, entre le peuple et les ministres, il aemideque 
le Parlciiienl se aoit trouvé quelque pou réduit. 

Ajoutons que le ton général des discussions est devenu 
assez vulgaire. M. Sydney VVebb, lors de son voyage en 
NiMivelle-Zélande, en 1898, a été frappé de ce fait; il 
l'exprime san.s détour : k Le plus p;rand reproche qu'on 
puisse faire à Tadmiaistration néo-zélandai.'je est sans 
doute sa profonde vulgarité. C'est une faiblesse commune 
à presque tous les Néo-Zélandais, bien qu'elle apparaisse 
sous des formes diverses chez les différents personnages. 
A peu d'exception.^ prés et sans distinrtioa de parlis, il y 
a nnc vulgarité d'idées, une absence de rariîncment chez 
les hommes politiepie.s qui est un résultat de la vie de 
pionnioj's qu'ils ont menée. Ce qui est plus sérieux, c'est 
Je manque dans iouio la Colonie, d'étudeséconomiques 
sérieuses, d'investigations scicntil)i}ucs sur les prohiunios 
industriels et sociaux que les hommes d'Ktal essaient 
eux-rnémea de résoudre ^ ». 

M. Sydney VVebb a certes la dont un peu dure ; mais il 
faut reconnaître avec lui que les séances du Parlement 
néo-zélandais ne sont pas toujours édifianles. Ce n'est 
pas qu'on y soit particulièrement Lruy.inl, mais les allu- 
sions personnelles sont bien nombreuses et les discus- 
8ions s'élèvent raromenl à un niveau distingué. Un se 
connaît évidemment de trop près et les querelles de por- 
Bonnes ont ainsi tendance à prendre la première place, 

' Sv»jvïy Webd. Inlerview à Dunedin, le 29 août i893 
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ce qui donne souvent à l'Assemblée législative de Wel- 
lington l'aspect d'un Conseil municipal plutôt que d'un 
Parlement. , 

Qu'il nous suffise, en terminant ce chapitre, de dire que 
le régime parlementaire semble solidement implanté en 
Nouvelle-Zélande et qu'il y fonctionne avec une suffisante 
régularité. Au milieu des difficiles problèmes sociaux 
soulevés aux antipodes, la question constitutionnelle 
semble avoir passé au second plan, et cela parce qu'elle 
est en somme résolue à la satisfaction de tous. 



CHAPITRE VII 

LES PARTIS POLITIQUES 



Au cours des pages qui précédent, nous avons pu voir 
le peu de place que tiennent dans la vie publique en 
Nouvelle-Zélande le gouverneur et la Chambre haute. 
Nous avons constaté de même un certain recul dans l'in- 
fluence de l'Assemblée législative et ceci nous amène 
naturellement à la conclusion que le principal pouvoir 
est le ministère, solidement appuyé sur la majorité du 
pays. 

Étudions d'abord l'origine et la constitution des partis 
politiques actuels; nous décrirons ensuite le ministère 
qui en est l'émanation. La stabilité ministérielle qui 
existe depuis douze ans nous facilitera beaucoup ce tra- 
vail et l'exemple parfaitement représentatif du cabinet 
Ballance-Seddon, puis du cabinet Seddon, nous donnera 
l'occasion de scruter de très près la vie politique néo- 
zélandaise. 

Le résumé du développement historique de la Nou- 
velle-Zélande nous a conduits jusqu'en 1890. C'est bien 
en effet à cette date qu'une période finit et que commence 
l'ère politique dans laquelle la Colonie se trouve enga- 
gée depuis lors. L'année 1890 voit l'avènement d'idées et 
de méthodes nouvelles, ainsi que d'un personnel politique 
presque entièrement nouveau. Atkinson,*Grey disparais- 
sent ; Stout entre dans une demi-retraite. La société, au 
sens mondain du mot, cesse d'exercer une influence pré- 
pondérante, tandis que les moins riches s'emparent du 
pouvoir et s'y installent en maîtres. 
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La différence esl frappante entre les deux générations 

"de goiivcraanis. Sioiit, Atkiuson, tii'cy, malgré leurs 

Jdées relativenicnt avancées, restaient des bourgeois, des 

lembres de raristocratic néo-zélandaise, que la société 

bonsidérait comme étant des siens. C'étaient, ou bien des 

ivocats de grand renom, ou des descendants ûc vieilles 

familles nnglaises « respectables ii,dans le sens étroit et 

convenu que les Anglais donnent généralement à ce mot. 

Ballance, Seildon et leurs collègues (à l'exception de 

Ucevcs) sortaient au contraire d'une classe toute diffé- 

înle. Aucun d'eux n'était riche, aucun n'appartenait 

"au monde des clubs élégants. C'étiiient des hommes du 

Ijeuple, des petits colons, des journalistes, des bourgeois 
lusst, mais de la petite bourgeoisie; Ils s'appuyaient sur 
[c peuple et se posaient ouvertement en adversaires dos 
fîclies.^Depuîs douze ans ils gouvernent la Nouvelle- 
Zélande et l'oricnlation qu'ils ont donnée au pays semble 
Icvoir être durable, car la majorilé sur laquelle ils 
s'appuient est constituée par un solide et judicieux grou- 
Kement d'intérêts. 
Avant Tavènement du ministère Uallance-Seddon, il n'y 
vait pas de tendaÈ^ees politiques bien marquées. C'était 
n jeu de bascule qui portail au pouvoir, tantùt des con- 
Brvateurs, tantôt des libéraux, toujours des bourgeois, 
ar les ouvriers restaient volontairement à l'écart de la 
lulte parlementaire. Stout était plus avancé qu Atkinson, 
Atkinson plus avancé que Vogel ; mais si le conserva- 
tisme de Vogel ressemblait fort à un certain radicalisme, 
le radicalisme do Stout en somme n'avait rien qui piit 

) effrayer les classes aisées. .\ vrai dire, les questions 
Ihivrières n'étaient même pas posées. Elles intéressaient 
ine élite d'hommes politiques; mais ils s'en occupaient t^ 
parce qu'ils le voulaient bien, nullement pour répondre à 
une pression de l'opinion. 
^^ C'était déjà une démocratie que la Nouvelle-Zélande de 
^^ktte époque: toutefois le bonhomme Démos n'avait pas 
^^ncore fait son entrée en scène. Il travaillait dans la coiv- 
^Hese et semblait peu se soucvct àe ^i>\v\.\vv^çt A.t'r» vsws'txa^^^ 



de la grande industrie avaient constitué de fortes Tradn 
Vnions, avec d'importantes réserves, mais ils .ifTceiaient 
de dédaigner le Parlement. Ils avaient cvidcmmenl subi 
l'influence doa Trade Unions anj^'laises de rancionne 
école : ils répugnaient à l'action électorale, reconnais- 
saient praticiuenient l'ordre social établi et s'attachaient 
avant tout, soit par la grève, soit par l'enlente avec les 
patrons, à élever tes salaires et à ainélinrcr les condi- 
tions du travail. Ils volaient avec les libéraux, ils étaient 
libéraux eux-mêmes, toulcomnie certains membres ouvriers 
de la Chambre des Communes. En eux, l'hérédité anjj^laise 
se manifeslaîL puissamment. 

Tout cela n'est plus aujourd'hui que de l'histoire. 
Depuis la grève désormais historique de 1890. les ouvriers 
sont devenus le pivot de Luut le système politique. C'est 
le comment et le pourquoi de cette li-ansfurmation que 
nous allons étudier. 

La grève générale qui fut l'occasion et jusqu'à un cer- 
tain point la cause de ce changement profond se trouva 
être une conséquence indirecte des lerrilih's grèves qui 
désolaient alors l'Australie. Le principe mis en question 
à Melbourne tomme à Sydney était le droit des ouvriers 
de se syndiqm'r. Comme un incendie, l'agilatiim gagnait 
de proche en proche. Cependant la Nouvelle-Zélande 
semblait devoir rester indemne. L'Uuilcd Slcamnhip Com- 
pany, qui par ses i-apporis maritimes avec l'Australie 
était particulièrement exposée à la contagion, avait des 
ouvriers soumis qui ne désiraient pas cesser le travail. 
Il suflisait cependant d'une étincelle pour mettre le feu 
aux poudres, et voici, selon sir Robert Stout, comment 
l'événement se produisit : « Il existe en Nouvelle-Zélande 
un Maritime CouncH qui n'est autre chose qu'une branche 
des syndicats australien.s. Son ])lus sincère désir était 
d'éviter la grève. La première dilliculté eut lieu au sujet 
du steamer Waihora; les dockers de Sydney refusèrent 
de travailler au déchargement de ce navire, sous prétexte 
que ses propriétaires faisaient partie de l'association des 
'irmaiviit's. Li\ eompagnie fit appel tvu Maritime Courid/c^^ui 
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de suilc [H^rmii aux marins syndiqués du Waikora rie 
dèchargci* lu baleau. Sur ces eiitrelailes, deux autres 
navirc-j de la compaj^iiie arrivèrent à Sydney et de nou- 
[veau les dockers refusèrent leur concours. Sans attendre 
rinlcrvenlion du Maritime Cuuncil, l'agent de la compagnie 
employa des ouvriers non syndiqués'.,. » et ce fut l'origine 
du conllit. 

11 ne faudrait pas croire que l'opinion publiqvie imi 
Nouvelle-Zclandc se prononça pour les grévistes. Bien au 
; contraire. La plupart des gens ne leur pardonnèrent pas 
d'avoir engagé la <]i)Ionie dans une querelle où elle dési- 
rait n'avoir rien à faire. Ues volontaires se présentèrent 
K)our travailler dans les porLs ; hkus ils ne purent empè- 
;hcr le mouvement de .s"étendre aux employés de chemins 
le fer et n la plupart des autres métiers. 
Les Tradç Unions avaient acciunulc d'importants copi- 
aux et établi parmi leurs memlires tinc discipline scvèro. 
IjH lutte fui conduilc par les ouvriers avec une persévô- 
ranco et une entente admirables. On ne tarda guère ccpen- 
dantà s'apercevoir qu'ils n'étaient pas les plus forts el 
qu'ils perdraient la partie. Leurs caisses se vidaient, le 
I ministère Atkinson les combatfit ouvertement et les 
patrons leur résistèrent ave<; o])iiui\lrelé. Loi'sqne les 
I unions virent que la défiiilo élait proclie, elles voulurent 

t^recourir à l'arbitrage. Mais les patrons, désormais sûrs 
&e la victoire, s'y refusèrent absolument et la grève se 
termina par la défaite complète des syndicats. 
f Les ouvj-iers étaient vaincus, l'ar une curieuse coïnci- 
dence, ce désastre fut Poriginc même de leur triomphe. 
^—-L'^agitation de 1S9U avait été le point culminant de la 
^■|)olitique des grèves; elle en marqua la fin. Instruits par 
^^'adversité, les syndicats changèrent entièrement leur 
tactique. 

Au lendemain de la crise de 1890, les associations 

^ouvrières se trouvaient ruinées par leur lutte contre le 

capital; leurs caisses étaient vides, les salaires n'avaient 
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pas augmenté ; elles étaient surtout dans l'impossibilité 
absolue de recommencer avant longtemps une guerre 
comme celle qu'elles venaient de soutenir. La foi de leurs 
chefs dans l'utilité de la grève fut profondément ébranlée 
et ils en arrivèrent vite à la considérer comme une forme 
de lutte coûteuse, difficile, et pas toujours efficace. Un 
autre champ d'action s'ouvrait devant eux, celui de la 
politique; ils s'y lancèrent délibérément. Les agitations 
récentes leur avaient montré clairement qu'en Nouvelle- 
Zélande les ouvriers, les employés de toute sorte sont le 
nombre, tandis que les employeurs ne forment qu'une 
petite minorité. Comme dans un pays de suffrage uni- 
versel c'est le nombre qui fait la loi, les chefs du parti 
ouvrier se dirent avec raison qu'au lieu de s'épuiser dans 
des grèves dispendieuses, la classe ouvrière ferait mieux 
d'en appeler aux lois, non aux lois existantes, mais à 
celles qu'elle inspirerait, si elle était assez habile pour 
s'emparer de la majorité parlementaire. Telle était la 
nouvelle tactique : conquérir le pouvoir par le bulletin 
de vote et présider à la rédaction des lois. 

A eux seuls, les ouvriers n'auraient sans doute pas 
réussi. Il fallait qu'ils trouvassent des concours dans 
les autres classes de la société, il fallait que le milieu se 
prêtât à leurs ambitions. C'est ce qui se produisit : 
l'explosion bruyante et presque tragique des grèves 
australasiennes n'avait pas fait impression sur les seuls 
ouvriers. Un esprit vraiment nouveau naissait en Nou- 
velle-Zélande. 

Les élections générales tombaient à la fin de la même 
année; elles se ressentirent de tous ces événements. 
Chacun se rendait compte que de graves questions avaient 
été posées et qu'on ne pouvait plus les éluder. Je ne sais 
quelle impression de révolution planait sur le pays. 
M. Reeves décrit ainsi l'opinion à cette époque : « Tout 
le monde sentait qu'il fallait faire quelque chose. Quoi? 
On ne le savait pas exactement. II semblait que les 
grèves, les lock out fussent devenus choses journalières 
et l'on y prêtait bien plus d'attention qu'autrefois. Les 
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timides étaient alarmés. le? per^-c-i^ae? «.^lirl:^*-' ê-.*rV 
tées, les gens actifs gênés dans leurs aSalre^. *>*. rci*tù»r j^ç 
indifférents ennuyé» ■- 

Les opinions politiques furent <î:Ter:-ç"ri*':.*. r. 'x.Ii*-*-r 
suivant les tempéramenU. le* ocfr-patio-». >^ '.rv'j^- 
La situation quasi-révolutîonnalre du p^y^ p*--^ -.>-,*. -*fc 
quelques mois du conflit avait irval/Â i>i':- c>=: '.-.'A:'::-. 
acquis. Quoique la bourgeoisie aai'Ivsêiv:.'.-: i^^ v.>. v**- 
aussi facilement effrayée que la nôtre, be<: -'.->:;, c* r.'.^/*-*- 
de patrons, de propriétaires ^nnTti pecr Cfr^ '^.zA.>.:j'.f:\ 
qui se faisaient jour parmi les ouvrrer^- V. j.y c v-. ix.-,.*- 
geois qui se croyait libéral ou radical h'xK'Jj'..^: *r,'^, yy.r 
la première fois d'être en réalité cori«5ervaV: ,r. ? -.V;>* _% 
question semblait se poser entre le capîUj ':'. -*: *r%v% .. 
le parti conservateur, qui juisque-U n av*;* ;/%» e-; «se 
principes bien nets, devint un parti de <î*:>r,>j*: ï/x. >.>. 

Les libéraux furent eux aus^ii trarii'f'>rr:.é'i. '.'■ '..i-r>.. *■.'..*. 
pas des craintifs et ils avaient U/ujourt */h'm'..^ *. t 
George Grey qui pouvait à ju'ît/; tl'.re \th»A',r y* ,r 'tu 
homme avancé. Cependant, leur pr'/îfraff»r;>e u*-, h.*, y<>. 
très étoffé et il était devenu mV;e«5Haire d y „-,fv'A? •.', 
peu de sang nouveau. Les membres du par-*.! *.*>..*:.' ;:.',' t 
pour cette transformation. Il y avai-, parr;, <r-,/ <'-,>. 
hommes hardis, qui étaient décidé* a a^> '•^. '.:',•>,.*,'..*, 
fermement à l'action de l'Était. Il y avait a ;».».! '"-' ï '/>. 
ticiensqui prévoyaient un nouveau cî^î>M;f,'<e.'»*. *;';>. *.u*'>x 
parlementaires et, sentant l'avéneroenl ^ ••.u*-. ;,',;r' ..', 
puissance, se tournaient ver» le Koleîl U:r:,u*, C ; p».",.'.- 
tariat. Ainsi, le parti lil>éral {fisiA»\K \it rnain a'/r '/ „ v; *'f% 
Ceux-ci ne songèrent pas un in»,taftl a ref"i».';f >.",'..'/, .t: 
qui leur était offert. Ce n'éJ^ien' pa* do>. ;/-;? *.>.'.*. 
farouches de la giscrm de ela»>s*, p/'.f>, a » <,'..*'.* i*.' 
toute alliance avec les ltfntri/r*:oi*i cusnu*-. 'tw ♦.•;.*. '/vf 
La conquête des pouvoir» publient ie* i?,*/;?';"^-.'. ;/. / ■ 
que toutes les théorie» iHf*:iit\i*M^ et ';e*t 'i'-. h> *///•> 
que naquit la coalition liliérale ouvrière q'» J futyn^n ''* 
haute main aux élection* de IWl et qui tU-Yw*. ^^^n»- n< ■» 
cessé de dominer la Colonie. 



72 



LA NOUVELLE-ZELANDE 



pas augmente; elles étaient surtout dans l'impossibililé 
absolue de recommencer avant long;lemps une guerre 
comme celle qu'elles venaient de soutenir. La foi de leurs 
chefs dansTutilitê de la grève fut profondément ébranlée 
et ils en arrivèrent vite à la considérer comme une forme 
le Jutle coûteuse, difficile, et pas toujours efficace. Un 
autre champ d'action s'ouvrait devant eux, celui de la 
politique; ils s'y laacèrent délibérément. Les agitations 
récenles leur avaient montré cUiirement qu'en Nouvelle- 
Zélande les ouvriers, les employés de toute sorte sont le 
nombre, tandis que les employeurs ne forment qu'une 
I petite minorité. Comme dans un pays de suffrage uni- 
versel c'est le nombre qni fait la loi, les cliefs du parti 
ouvrier se dirent avec raison qu'au lieu de s'épuiser dans 
des grèves dispendieuses, la classe ouvrière fer;iit mieux 
d'en appeler aux lois, non aux lois existanles, mais à 
celles qu'elle inspirerait, si clic était assez habile pour 
s'emparer de la majorité parlementaire. Telle était la 
nouvelle tactique : conquérir le pouvoir par le bulletin 
de vote et présider à la réduction des lois. 

A eux seuls, les ouv^ricrs n'auraient sans doute pas 
réussi. Il fallait qu'ils trouvassent des concours dans 
les autres classes de la société, il faîfait que le milieu se 
prétAt à leurs ambitions. C'est ce qui se produisit ; 
l'explosion bruyante et presque tragique des grèves 
australasiennes n'avait pas fait impression sur les seuls 
ouvriers. [Jn esprit vraiment nouveau naissait en Nou- 
velle-Zélande. 

Les élections générales tombaient à la fin de la même 
année; elles se ressentirent de tous ces événements. 
Chacun se rcndaitcomptetjue de graves questions avaient 
été posées et qu'on ne pouvait plus les éluder. Je ne sais 
quelle impression de révolution planait sur le pays. 
M. Keeves décrit ainsi l'opinion a cette époque : n Tout 
le monde scntnit qu'il fallait faire quelque chose. OLioi? 
On ne le savait pas exactement. Il semblivit rpie les 
grèves, les locl: ont fussent devenus choses journalières 
et l'on y pvèluii h'icn plus d aUcution qu'autrefois. Les 
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timides étaient alarmes, les personnes sensibles allrîs- 
lêes, les ^ens actifs gênés dans leurs affaires, et môme les 
intliffcrents ennuyés ». 

Les opinions politiques furent diversement modifiées 
suivant les tempéraments, les occupations, les fortunes. 

a situation quasi-révolutionnaire du pays pendant les 
quelques mois flu conllit avait troublé bien des intérêts 
acquis. Quoique la bourgeoisie anglo-saxonne ne soit pas 

ussi faoilcmonteffrayéc que la nôtre, beaucoup de riches, 

e patrons, de propriétaires prirent peur des tendances 
qui se faisaient jour parmi les ouvriers. IMus d'un bour- 
geois qui se croyait lit>éral ou radical eut conscience pour 
la première fois d'être en réalité conservateur. Puisque la 
question semblait se poser entre le cnpitnl et le travail, 
le parti conservateur, qui jusque-là n'avait pas eu de 
principes bien nets, devint un parti de défense sociale. 
Les libéraux furent eux aussi transformés. Ce n'étaient 

as des craintifs et ils avaient toujours soutenu sir 
Jlcorge Grey qui pouvait à jusli- titre passer pour un 
homme avancé. Ccpcndnnt, leur programme n'était pas 
,rès étoffé et il était devenu nécessaire d*y infuser un 
peu de sang nouveau. Les membres du parti étaient mûrs 
pour celte transformation. Il y avait parmi eux des 
hommes hardis, qui étaient décidés à agir et croyaient 
fermement à l'action de l'Étiit. Il y avait aussi des poli- 
ticiens qui prévoyaient un nouveau classement des forces 
parlementaires et, sentant t'avènement d'une nouvelle 
puissance, se tournaient vers le soleil levant du prolé- 
tariat. Ainsi, le parti libéral tendait la main aux ouvriers. 
Ceu.\-ci ne songèrent pas un instant à refuser le concours 
qui leur était offert. Ce n'étaient pas des partisans 
'arouches de la guerre de classe, prêts à considérer [ 

ulc aîtiance avec les bourgeois comme une trahison. 

a conquête des pouvoirs publics les intéressait plus 

ue toutes les théorie < socialistes et c'est de la sorte 
<pje naquit la coalition libérale ouvrière qui l'emporta de 

aute main aux élections «le 1890 et qui depuis lors n'a 
ssé de dominer la Colonie. 
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Comme les élections tie 1893, 1896. 1899 et 1902, n'ont 
que forl peu cliangé le classeiriciil cl l'esprit des partis, 
nous pouvoiia irpreudrc d'une fai,!on plus complète l'étude 
de ce» partis et de leurs programmes, tels qu'ils sortirent 
de la cotisullatîon populaire de i89Q. 

Il élnit assez dJOicilc, il y f^ une quinzaine d'années, de 
préciser la difTéronoe entre un conservateur et itn libéral. 
Les synipiilhîes individuelles, les hasards de la société 
faisaient qu'on se rattîichait à tel ou tel g-roupenient. 
Mais l'avènement du parti ouvrier a creusé une sorte de 
fossé entre les deux côtés de la Chambre, de sorte {{u'il 
est aisé aujourd'hui de faire la distinction. 

Les conservateurs représentent la classe qui possède, 
les intérêts acquis, la défense sociale. La coalition libé- 
rale ouvrière au contraire se soucie avant tout du sort 
des petits, prèle à leur sacrifier les intérêts et l'avenir 
des plus favorisés. Il ne faudrait pas so reprosenlor tou- 
tefois les conservateurs connue des l'ittUMuis farouches do 
tout progrès. Ce ne sont pas les principes qui les gênent] 
et les pousseraient à une résistance que leur pitié réprou-^j 
verait. Ils n'ont pas d'antipathie pour le travailleur etî 
plus d'une fois ils ont joint leur vole à celui de la majo- 
rité pour donnf;r à la llolunie une loi de protection 
ouvrière. Mais ils ne peuvent s'empêcher de voir d'una 
mauvais œil les tendances d'un gouvernement qui sej 
déclare ouvertement l'adversaire des grands proprié- 
taires et dos grands patrons. Ils li'ouvent que ce ^Gouver- 
nement est infiniment plus dangereux pour eux tprim 
gouvernement prélontlu révolutionnaire qui jiarlçraiti 
toujours de révolution cl ne ferait jamais rien. Us n'ontj 
du reste que du scepticisme pour ces lois d'amélioratior 
sociale, dontchaqiu^ année produit une ample moisson, lls^ 
savent qu'elles peuvent leur nuire a eux-mêmes; ils pré- 
tendent (lu'en lin de compte elles nuisent à l'ensemble 
des ouvriers. Ueste-t-il encore en eux quelques vesligea 
des idées mancheslériennes? Je ne le crois pas, car lors-^ 
</ u 'ils v auront un intérêt direct, ils feront appel à l'État' 
nussi bien que Jours adversaires", uuua 'xV Ntv ft'Aïva dire 




Ajoutons que ce sont des conserva leurs à l'arifflaisc, 
nullemeat des réactionnaires. Ils se résignent au fait 
accompli et u'cssaiciil pas de revenir au passé. Ils te 
rcf^Tellcnt cependant : ils se souviennent avec amertume 
du temps on ils étaient maîtres de la Colonie, où le club 
n'était qu'une annexe du Parlement et où te Parlement 
était lui-même un rendez-vous de société élégante, 
Aujuurdliui, quand ils se promènent dans les couloirs de 
la Cliambie. ils y coudoient des ^ens qui ne sont pas de 
leur monde et leur exclusivisme coloniai. terrible comme 
tous les exelusivismes provinciaux, se réfugie dans les 
clubs des grandes villes orj l'on voit bien rarement un 
partisan du ministère. Jadis, à Wellington, tout député 
était de droit membre du WelUnglnn Club, .\prè:i 1890, 
cette règle a été abroi^éo. 

Ue prograinmc positif, l'opposition n'en a guère. Dans 
leurs discours, les chefs du parti conservateur se bornent 
à réclamer ujie administration meilleure, plus d'ordre 
dans les liminceR; mais ils ne font allusion à aucune de 
ces réformes grandioses dont les partis avancés savent 
si bien décorer leurs manifestes. En somme ce qu'ils par- .■ 
donnent le moins au gouvernement, c'est d'être au pou- (I 
voir et ils laissent voir leur dépit, avec quelque mauvai.se 
humeur, dans leurs journaux et à la Chambre. On ne 

rait sans doute pas loin de la vérité en prêtant à Toppo- 

tîon néo-zélandaise ces paroles quun .\u.stralien disait 
un jour à M. Métin en lui montrant le banc des ministres : 
u .Mon programme : renverser ces gens-là' ». 

Comme nous le faisions remarquer tout à l'heure, le 
parti libéral n'avait pas davantage, en 181)0, déprogramme 

Iui fût a lui. ICn même temps qui! s'alliait a la fraction 
livriéro, il s'appropria son programme et se fondit si 
len avec elle que libéraux et ouvriers ne forment plus 
[» réalité quun seul et même parti. La composition du 
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Comme les élections de 1893, 1896. 1899 el 1902, n'ont 
que fort peu ohan^^é Je classemeuL et l'esprit des partis, 
nous pouvons reprendre d'une f:içon pluscomplète l'étude 
de ces partis et de leurs programmes, tels qu'ils sortirent 
de la cunsultation populaire de 1890. 

Il était assez difiicile, il y a une quinzaine d'années, de 
préciser la différeuce eulre un conscrvaleur et un libéral. 
Les sympathies individuelles, les liasanls de la société 
faisaient qu'on se rattachait à tel ou tel groupement. 
Mais l'avènement du parti ouvrier a creusé une sorte de 
fossé entre les deux côtés de la Chambre, de sorte qu'il 
est aisé aujourd'hui de faire la distinction. 

Les conservateurs représentent la classe qui possède, 
les intérêts acquis, la défense sociale. La coalition libé- 
rale ouvrière au contraire ae soucie avant tout du sort 
des petits, prête à leur sacrifier les intérêts et l'avenit* 
des plu» favorisés. U ne faudrait pas se représenter tou- 
tefois les conservateurs coin me des L'urieniis farouches de 
tout progrés. Ce ne sont pas les principes qui les gênent 
et les pousseraient à une résistance que Unir pitié réprou- 
verait. Ils n'ont pas d'anlipathie pour le travailleur et 
plus d'une fois ils ont joint leur vote à celui de hi majo- 
rité pour donner â la (lotonic une loi de protection 
ouvrière. Mais ils ne peuvent s'empêcher de voir d'un 
mauvais œil les tendances d'un gouvernement qui se 
déclare ouvertement l'adversaire des grands proprié- 
taires et des grands jjatrons. Ils trouvent que ce gouver- 
nement est iniiniment plus dangereux pour eux qu'un 
gouvernement prétendu révolutionnaire qui parlerait 
toujours de révolution et ne ferait jamais rien. Us n'ont 
du reste que du scepticisme pour ces lois d'amélioration 
sociale, dont chaque année produit une amj)1e moisson. Ils 
savent quelles peuvent leur nuire à eux-mème.s; ils pré- 
tendent ([u'en fin de couqite elles nuisent à l ensemble 
des ouvriers. Reste-l-il encore en eux quelques vestiges 
des idées manchesiériennes? Je ne le crois pas, car lors- 
qu'ils y auront un intérêt direct^ ils feront appel à l'État 
.'lussj bien que /ours advcrsHircvi*, uvivI'a vV va sans diro 
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que riClat n'étant pns acluellemeiit à leur service, ils 
n'ont Rueune envie tle voir niigmenler ses atlril)ution3. 
Ajontons que co sonl des conservateurs à l'anglaise, 
nullement des réactionnaires. lia se résignent nu fnit 
accompli et n'essaient pas de revenir au passe. Ils le 
regrettent rependant : ils se souviennent avec amertume 
du temps où ils ctaienL maîtres de la Colonie, où le club 
n'était «ju'nne annexe du l'arlement et où le Parlement 
était hit-même un rendez-vous de société élégante. 
Aujourd'hui, quand ils se promènent dans les couloirs de 
la Chambre, ils y coudoient des gens qui ne «ont pas de 
leur monde cl leur exclusivisme colonial, terrible comme 
loua les exclusivismcs provinciaux, se réfugie dans les 
clubs des grandes villes où l'on voit bien rarement un 
partisan du ministère. Jadis, à Wellington, tout député 
était de droit membre du Wellington Club. Après iHW, 
cette règle a été abrogée. 

De prttgriuiinie positif, l'opposition n'en a guère. Dans 
leurs discours, les chefs du parti conservateur se bornent 
a réclamer une administration meilleure, plus d'ordre 
dans les finances; mais ils ne font aUusion A aucune de 
ces réformes grandioses dont les partis avances savent 
si bien décorer leurs manifestes. En somme ce qu'ils par- 
donnent le moins au gouvernement, c'est d'être au pou- 
voir et ils laissent voir leur dépit, avec quelque mauvaise 
humeur, dans leurs journaux et à la Chambre. On ne 
serait snns doute pas loin de la vérité en prêtant à l'oppo- 
sition néo-kclandaisc ces paroles qu'un Australien disait 
un jour à M. Métin en lui montrant le banc des ministres : 
K Mon programme : renverser ces gcns-là' ». 

Gomme nous le faisions remarquer tout à riicure, le 
parti libéral n'avait pasdavanUige, en t89(), de programme 
1 qui fut à lui. En même tenqjs qu'il s" alliait à la fraction 
I ouvrière, il s'appropria son progrnnune et se fondit si 
I bien avec elle que libéraux et ouvriers ne forment plus 
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personnel libéral, en tant qu'on peut le distinguer du 
peri=ionn<?l ouvrier, est beoucoup moins homogène que 
celle du personnel conservateur. 11 va d'abord la masse 
des employés et des petites gens ; il y a ensuite un grand 
nombre de colons qui soutiennent le gouvernement à 
cause de sn politique agraire; il y a môme des bourgeois 
avancés que leurs convicUons nu leurs intérêts étatistcs, 
disons égoïstes, font marcher avec M. Seddon et ses 
amis. 11 y a enfin nombre de politiciens qui voient dans 
la nouvelle politique le pouvoir assuré pour de longues 
années. 

Quant nu parti ouvrier, il nous sera beaucoup plus dif- 
ficile do dégager son individualité, car il Ta plus ou moins 
perdue en entrant dans la nouvelle combinfiison. C'est 
ainsi qu'il n'y a pas au Parlement de fraclion ouvrière 
proprement dite et que le sort des ouvriers est entière- 
ment lie à celui des libéraux. Chose curieuse, le travail- 
leur néo-zélandiiis se soucie fort peu des mandais élec- 
lifs; il veut être représenté, mais il lui importe peu que 
ce soit par un bourgeois, si ce bourgeois lui donne des 
garanties suffisantes. C'est ainsi que M. Reeves, qui n'a 
rien d'un ouvrier, a été longtemps l'èlu le plus populaire 
des travailleurs de Christchuroh. Quant au nombre des 
députés ouvriers, il est infime, comme on peut le voir par 
^^^ la composition de la majorilé ministériello ', 
^^1 Celle absorption du parti ouvrier ne signifie nullement 

1 ^ 



' Composilion do la majorilé de la Ghambrp, pendant la scs- 
&îo)i de 18îi0-1893, par professions : 



12 fermiers. 
B boutiquiers, 
.S journalistes. 

4 avocals. 

3 imprimeurs. 

5 commissaires-priseurs. 
2 entrepreneurs. 

2 cordonniers. 
1 banquier. 
/ coinmetçant. 



i avocat. 
\ minpur. 
1 pholopraphe. 
1 propriétaire de scierie. 
1 plombier. 
1 maçon. 

1 commissionnaire en cé- 
réales. 
\ agent de commission. 
1 yi'ofçàseur. 
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l'affaiblissement de l'influence ouvrière. Bien au con- 
traire, il semble que l'élément ouvrier soit tout-puissant 
dans la Colonie. Ne nous laissons pas tromper par la 
majorité de l'élément bourgeois dans le Parlement, car 
c'est un fait qui ne signifie pas grand chose. Dans le 
pays, il existe des associations ouvrières dont la puis- 
sance politique est considérable, et sans lesquelles Je 
ministère ne pourrait sans doute tenir bien longtemps. 
Elles sont loin de comprendre l'ensemble ou même la 



1 tailleur. 1 chauffeur. 

1 contremaître. 1 électricien. 

i charpentier. 

Composition de la Chambre en 1896, 1899 et 1902, par professions : 

1896 1899 1902 

Avocats 5 9 10 

Journalistes 9 8 5 

Professeurs 3 4 1 

Pharmaciens » » 1 

Propriétaires d'hôtels. . . » » 1 

Agents immobiliers. ...» » 2 

Commissaires-priseurs . . 1 1 2 

Directeurs de C'" financières » 1 1 

Agents d'affaires maoris. . » 1 1 

Petits commerçants ... 3 6 5 

Négociants 3 2 4 

Boutiquiers 1 2 2 

Employés de commerce .3 2 3 

Voituriers » » 1 

Tailleurs et cordonniers .2 2 3 

industriels 4 2 2 

Fumistes » » 1 

Imprimeurs » » 2 

Fermiers 11 13 12 

Eleveurs 14 7 9 

Cultivateurs 3 3 3 

Colons 8 7 5 

Aux élections générales du 23 novembre 1902, le ministère 
Seddon a obtenu une majorité de 24 voix : 

Ministériels : 49 membres. i Indépendants : 4 membres. 
Opposition ; 23 — [ Maoris : 4 dowt. î tc!&»a.vfecv<è<&. 



majorilêdea travailleurs. Mais ruction d'individus isolés, 
quelque nombreux qu'ils soient, ne saurait se comparer à 
celle de corps organisés, Iravaillant de concert, avec 
ordre et disfijdine. Les Tmde Unioiiit sont en effet fort 
actives, mais elles n'ont plus le rnènie genre d'activité 
qu'aulrefi>is. Depuis la loi de 1S1'.>4 qui a établi une procé- 
dure de concilialion et d'arbitrage obligatoires, elles onl 
perdu une de leurs fonctions essentielles qui était de pré- 
parer et de conduire les grèves. Mais en même temps, 
elles (vîit été délivrées de la nécessilé de payer les notes, 
souvent onéreuses, de ces guerres économiques et après 
tout elles considèrent qu'elles ont fait une excellente 
affaire. Aujourd'hui, la politique est devenue une de leurs 
principales occupations. Elles remplissent leurs loisirs 
en pi'épanjnl des projets de loi que le ministère e.sl très 
heureux de prendre h son compte et de présenter au Par- 
lement, l/iniluence des associations ouvrières sur les 
décisions du gouvernement est indéniable, bien que les 
membres un cabinel ne l'avouent pas volontiers. Klle 
serait sans doute plus profonde enc(tre, si les Tmdc Unions 
él^Tient rigoureuscnienl fédérées et si un comité central 
avait le droit de parler et d'exiger au nom do tous les 
travailleurs de la Colonie. Dans les conditions actuelles 
de la vie politique en Nouvelle-Zélande, un pareil comité, 
représentatif do loua les syndicats ouvriers, serait une 
véritable commission d'initiative parlementaire. 11 est 
curieux qu'avec leur esprit d'organisation, les Trade 
Unions ne soient pas encore arrivées à constituer un 
pareil comité, (i existe bien une fédération des Trade 
Unions, mais incomplète. Un certain nombre d'entre elles 
se réunissent pour former dans chaque ville des Tradcsand 
iMbûur Couuct/f.\ dont les délégués forment cha<|ne année 
un congrès central. Ce congrès prétend parler au nom 
de tous les ouvriers, mais il ne les représente que fort 
incomplètement. Malgré tout, son inlluence est très grande 
et ses débats sont suivis avec attention. Ses adversaires 
se plaignent même qu'il soit trop écouté. Voici comment 
J'u/j d'eux exposn'd avec quelque amertume son opinion 
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à ce sujet, dans le Nciv Zealamt iferald, au mois d'avril IS99 : 
n hesTradesand Lnbour Councilii fontetdirigcntln législal.iun 
plus qu'niicuti autre corps constitué de la Colonie. Con- 
spils municipEiux, conseils de conilé. clianilHTs de com- 
merce, qui tient con^pte lie cela "? t)epiii.s quelques années 
ce sont les Tmdcs anâLabnur Coiunùln qui ont fait nos lois; ils 
représentent celte classe d'ouvriers qui a prouvé son 
omnipotence au Parlement. Leur nombre n'est pas formi- 
dnbte, mais ils se sont emparés de la uiachinc politique, 
etfc sont eux qui par les ministres donnncnt la Colonie' u. 
Afetlons à part l'aigreur bien naturelle de ce membre de 
J'opposition qui attend en vain depuis des années la chute 
do ministère; ramenons à leur juste valeur les reproches 
qu'il lui adresse et noua trouverons que son appréciation 
n'est pas au fond inexacte du tout, Qu'une minorité active 
et décidée puisse dirig-er un pays, c'est ce qu'on a vu bien 
souvent; c'est ce qu'un peut constater une fois de plus en 
Nouvelle-Zélande. 

Nous venons de voir assez de l'ouvrier néo-zélandais 
pour deviner son état d'esprit. Trois choses frapi)ent en 
lui qui le disliuguoat i'ortemont de l'ouvrier continental 
européen : il n'a point ou guèi*e de haine de classe; il 
n'est pas révolutionnaire, il n'est que très vaguement 
socialiste. 

La haine de classe est chose qu'on pcuL trouver en 
Australitî; elle est très rare en Nouvelle-Zélande, <iù 
l'ouvrier a conservé je ne sais quelle admiration innée tle 
l'argent et de l'homme qui mène grand train. L'ouvrier 
n'a pas de plus grande envie que de ressembler ù. un 
bourgeois et, dans sa vie privée, dans sa tenue, dans ses 
habitudes, d'imiter celui qui est plus fortutiô que lui. La 
jalousie est un sentiment qui chez les Anglo-Saxuus reste 
d'ordinaire peu développé et «[ne la vie politique néo- 
zébuulaise nous doiuie rarement l'occasion de constater. 

L'absence d'idées révolutionnaires est frappante; il suffi- 
rait pour la prouver de rappeler avec quelle facilité les 



■ The New Zealand Herald, 10 avril 1899. 
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îrs ont fait alliance avec un parti bourgeois, Celte] 
ion dëlicate, qui ailleurs a soulevé des tempête 
n'a môme pas été discutée en Nouvelîe-Zélande et le tra- 
vailleur de là-ljas a toujours trouvé qu'il était extrèine- 
nicntavanlag^cux d'avoir un pied dans le gouvernement. 
Pour l'idée de révolution, elle est peu sympathique au^ 
,Méo-Zélandaifi. Le mot même ne semble pas faire parliej 
c sa phraséolo^^ie politique et, en bon Anylo-Saxon, il ne] 
croit guère aux transformations subites. Son cgoïsmc' 
l'empêche du reste de travailler pour l'humanité tout! 
entière et le terme d'opportuniste aurait pu être inventé] 
pour le désigner, 
Quant au socialisme, il faut dire que les Néo-Zélandaial 
n ont pousse l'application plus loin sans doute qu'aucun 
utre peuple. Mais ce ne sont pas les doctrines qui les 
nt fait agir'. Les Anglais, à plus forte raison les Néo- 
Zélandais, n'ont rien du Français théoricien ou de rAlle-J 
mand rêveur. Ils se soucient peu d'idées générales et del 
rands principes. Ils prononcent bien à l'occasion des moLs" 
effet, ils invoquent dos formules pompeuses, mais sans' 
eur donner beaucoup dimportunce, uniquement parce 
ue cela fciit bon effet dans les programmes et dans les 
iscoura, La vérité est qu'ils n'ont pas la vigueur d'esprit 
éccssaire pour constituer à leur parti une doctrine rai- 
onnéeetcohérentc. Le pourraient-ils, qu'ils ne le feraient 
peut-tHre pas, car ils n'en sentent pas la nécessité. Plus 
que personne. Ils ont l'art de sérier les questions et ils se 
ucient seulement de les résoudre à mesure qu'elles se 
résentent. Dans de pareilles conditions, il y a peu de 
lace pour les doctrines socialistes. C'est l'opinion de 
iJ. Métin qui, dans son livre, te Socialisme sana doctrines en 
uslralie et Nouvelle-Zélande, l'exprime ainsi ; « Le socia- 
isme n'a pas séduit les Auslralasiens ; le mot a même 
conservé pour eux le sens péjoratif (ju'il a pour les adver- 
saires de la doctrine. Nous avons bien des socialistes, me 



' M. MtHin a pu lr^s justement inliluler son livre sur l'Australa- 
i/ie ; la Socialisme sans doctrines. 
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le secrétaire tîe Ja Bourse titi travail de Melbourne, 
ia nous ne sommes pas d'accord avec eux ;f'e sont des 
cxtrémi.stes et nou.s sonjnies avant tout pratiques' «. 

Pratiques, opportunistes, les Néo-Zclandais le sont avec 
cynisme et le voyageur qui arrive de France doit s'ac- 
cûutunicr à cette façon d'envisager les choses, sous 
ine de provoquer un perpétuel matenlendu. Lorsqu'il 
flève à des cousideratiim-s générales, il voit liien vile 
qu'on ne Je comprend pus et que son point de vue est 
tout à fait faux; il parie devoir, on lui répond intért-l\ il 
parle principe, on lui répond utilité ; iî s'effraie des consé- 
quences lointaines et possibles d"un acte, on lui répond 
que les conséquences immédiates sont excellentes et 
(ju'on se soucie fort peu de ce qui se passera dans cin- 
^utuujle ans. Les patrons pensent ainsi et les ouvriers 
^^nnime eux. Ce serait donc se donner une peine inutile 
^^mic de rechercher si les travailleurs néo-zélandais sont 
^^pcialislee, communistes, collectivistes ou autre chose 
^encore. Ils recourent à l'ICtat, non en vertu d'une doc- 
trine ctalisto conscienle, mais parce qu'étant maîtres de 
la majorilé parlenieniaire, ils peuvent faire de TKtal co 
^^lue bon leur senihlc. Ils s'entourejit de lois protectrices 
^^Bi travail, non pour le plaisir do la chose, niaii^ parce 
^qu'ils dértirenl se tailler au soleil une place aussi bonne 
ipie possible. 

Maititenant qu'ils sont partiellemenl satisfaits, ne voua 
étonnez plus de ne pas trouver des révolutionnaires ter- 
ribles et insatiables ou des opAtrea rêvant de travailler 
pour riinmanité nouvelle. Non I en hommes pratiques, ils 
sont devenus presque conservateurs, puisque, selon le 
icl célèbre, on leur a donné quelque chose à conserver. 



Mâtin. Le Socialisme sans docliines. 
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CHAPITRE VIII 

LE MINISTÈRE SEDDON 



Le ministère Ballance-Seddon (ministère Seddon depuis 
1893), auquel le pays a par quatre fois renouvelé sa con- 
fiance*, représente très exactement la majorité dont nous 
avons analysé les éléments. Nous essaierons un peu plus 
loin de lui trouver un qualificatif politique aussi exact 
que le permettent nos mots européens appliqués aux 
choses des antipodes. Disons de suite qu'il ne comprend 
pas un seul ouvrier et que cependant il est plus spécia- 
lement le délégué de la fraction ouvrière du parti libéral. 
Les hommes qui le composent sont en majorité de petits 
bourgeois, adversaires des grands patrons et de la grande 
propriété; mais, comme leurs électeurs, ils ont en eux- 
mêmes des trésors d'opportunisme. La meilleure façon de 
nous rendre compte de l'esprit qui les anime sera de 
décrire les principaux d'entre eux, de scruter leur carac- 
tère, d'analyser leur programme, de voir enfin la concep- 
tion qu'ils se font de la politique. 

Ballance a gouverné deux ans la Nouvelle-Zélande; il 
est mort à la peine. Depuis lors, Seddon et Reevcs sont 
certainement les hommes qui ont laissé la plus forte 
empreinte sur l'histoire de la Colonie. 

M. Richard John Seddon est le vrai type du premier 
ministre colonial. C'est un self made man, sans éducation 
première, plein d'énergie, de personnalité, à sa manière 
un véritable homme d'État. Il n'a pas trouvé son fief élec- 

' En 1893, 1896, 1899, 1902. 
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loral iûut prêt pour lui dès son berceau; il n'a pas eu do 
res prolecleui's puissants qui ont poussé dans la vie tant 
déjeunes hommes politiques anglais. 11 a commencé par 
le rang et s'est élevé par sa propre valeur à la première 
place. 

Fils d'un insMlutcur du Lancashire, il émigra jeune 
encore en Australie à la recherche de l'or. De là, il passa 
en Nouvelle-Zélande et se fixa comme mineur sur la 
côte occidentale de l'Ile Sud, alors plus rude et plus sau- 
vage encore qu'aujourd'hui. Puis il s'élahlit» comme 
aubergiste, disent ses amis, couime débitant, disent ses 
adversaires; bien des gens, sur la cAte occidentale, se 
rappellent encore ce Seddon des premiers jours, accueil- 
lant les clients à la porto de sa maison, mettant la main 
î\ la pâte et ne craignant pas de s'occuper lui-même des 
plus petits détails du métier. 

La fortune politique vint. En 1870 il fui envoyé au Par- 
lement. Dépourvu de (jUfdités oratoires, fruste, rude dans 
ses discoui-s', il resta longtemps sans se faire remar- 
quer. Ce qu'il fallait pour le mettre en évidence, c'était 
l'action, non la parole. Peu de gens soupçonnaient les 
ressources de ce gros homme, hirsute, un peu brûlai, 
mais dont l'œil vif et malicieux révélait cependant l'in- 
telligence et l'habileté. Uallancele dislingua et le nomma 
ministre des mines en 1890. Trois ans plus tard, Uallauce 
mourait et, pendant cette période, l'aulorité de Seddon 
s'était tellement accrue qu'il fut reconnu Icaïkr du parti 
libéral ouvrier. Depuis dix ans qu'il est au pouvoir, son 
influence n'a fait que grandir et il s'est réellemenl élevé 
à la hauteur delà situation qu'il occupe. Knncmis comme 
amis rendent hommage aux remarquables qualités natu- 
relles de cet homme sans culture première, qui s'assi- 
mile avec la plus grande facilité les questions les plus 
ardues de la (tnance et de la politique. 

Un ne peut lui reprocher de manquer de caractère ou 
de personnalité. On lui reproche au contraire d'être 
devenu un véritable diclateur. Quand on parle dv.v vc^vçâ's»- 
tére néo-zélandais, il est enlondvv t\vi'o\\ ^AtXci ^\\ ^jtvîxw^'e» 
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Le ministère Ballance-Seddon (ministère Seddon depuis 
1893), auquel le pays a par quatre fois renouvelé sa con- 
fiance*, représente très exactement la majorité dont nous 
avons analysé les éléments. Nous essaierons un peu plus 
loin de lui trouver un qualificatif politique aussi exact 
que le permettent nos mots européens appliqués aux 
choses des antipodes. Disons de suite qu'il ne comprend 
pas un seul ouvrier et que cependant il est plus spécia- 
lement le délégué de la fraction ouvrière du parti libéral. 
Les hommes qui le composent sont en majorité de petits 
bourgeois, adversairesdes grands patronset de la grande 
propriété; mais, comme leurs électeurs, ils ont en eux- 
mêmes des trésors d'opportunisme. La meilleure façon de 
nous rendre compte de l'esprit qui les anime sera de 
décrire les principaux d'entre eux, de scruter leur carac- 
tère, d'analyser leur programme, de voir enfin la concep- 
tion qu'ils se font de la politique. 

Ballance a gouverné deux ans la Nouvelle-Zélande; il 
est mort à la peine. Depuis lors, Seddon et Reeves sont 
certainement les hommes qui ont laissé la plus forte 
empreinte sur l'histoire de la Colonie. 

M. Richard John Seddon est le vrai type du premier 
ministre colonial. C'est un self made man, sans éducation 
première, plein d'énergie, de personnalité, à sa manière 
un véritable homme d'État. Il n'a pas trouvé son fief élec- 

« En J893, 1896, 1899, 1902. 
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loral tout prôt pour lui dès son berceau; il n'a pas eu de 
ces prolecteurs puissnnts qui ont poussé dans la vie tant 
déjeunes hommes politiques anfjjlais. Il a commencé par 
le rang et s'est élevé par sa propre valeur à la première 
place. 

Fils d'un inslituleiir du Lancashire, il êmigra jeune 
encore en Australie à la rcclicrclie Je l'or. De là. il passa 
en Nouvelle-Zélande et se fixa comme mineur sur la 
6te occidentale de l'Ile Sud, alors plus rude et plus sau- 
age encore qu'aujourd'hui. Puis il s'élablil, comme 
aubergiste, disent ses amis, comme débitant, disent ses 
adversaires; bien des gens, sur la cote occidentale, se 
rappellent encore ce Seddon des premiers jours, aecueil- 
huii les clients à la porte de sa maison, mettant la main 
à la pâte et ne craignant pas de s'Occuper lui-même des 
plus petits détails du métier. 

La fortune potitiquc vint. En 1879 il fut envoyé au Par- 
ement, Dépourvu de qualités oratoires, fruste, rude dans 
ses discours, il resta longtemps sans se faire remar- »J 
qucr. Ce qu'il fallait pour le mettre en évidence, c'était 
l'action, non la parole. Peu de gens soupçonnaient les 

ssources de ce gros homme, hirsute, un peu brûlai, 

ais dont l'œil vif et malicieux révélait cependant l'in- 
tclligence etl habileté, ballancole distinguai et le noiTuna 
ministre des mines en 189(J. Trois ans [jIus tard, ballance 
mourait cl, pendant cello période, l'autorité dç Se«ldon 
s'était tellement accrue qu'il fut reconnu leader du parti 
liJ>éral ouvrier. Depuis dix ans tpi'il est au pouvoir, son 
inOucnce n'a fait que grandir et il s'est réellement élevé 
à la hauteur de la situation qu'il occupe. Ennemis comme 
amis rendent hommage aux remarquables qualités natu- 
relles de cet homme sans culture première, qui s'assi- 
mile avec la plus grande facilité les questions les plus 
ardues de la Hnance et de la politique. 

On ne peut lui reprocher de manquer de caractère ou 
de personnalité. On lui reproche au contraire d'être 
devenu un véritable dictateur. Quand on parle du miav&- 
lére néo-zélandais, il est enlcndu. <\viov\ ^î^Xt ^\s. ^^«^vîa*:^ 
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niinisti'p, car il est pour ainsi dire à lui soûl le ministère 
tout entier; il a bien quelques collrgues pour In forme, 
mais c'est lui qui fail tout, dirige loul, est le vi'ai maître 
du pays, le kifuj Dick comme ou l'appelle dans la Colonie, 
Il faut dfre en effet que rarement le pouvoir personnel 
d'un liomme a été pousse aussi laîu. Lorsque les colons de 
de Fiji discutèrent la rjueslion de leur fêtlêratîon avec la 
Nouvelle-Zélande, un de leurs orateurs eut a i>ropns de 
M. Scddon un mot typique : Nous avons été [iressentis 
par M. Seddon, c'est-à-dire par îa Nouvelle-Zélande {We 
hâve been ai)proacfted by M. Seddon, Ihat u btj New-Zealnud). 
Il ne faisait aucune dilTcrence entre les doux termes, car 
l'cxpéj'ieiice des dernières années lui avait appris que ce 
que le roi Dick voulait, la Nouvelle-Zélande finissait 
toujours par le vouloir aussi. 

Le fait est que M. Seddon s'est chargé d'un fardeau qui 
effrayerait plus d'un homme d'État européen. Non content 
d'être premier ministre, il a encore pris les finances, les 
douanes, les postes et télégraphes, les affaires maoris, le 
département du travail, sans parler d'autres ministères 
dont en fait il est le vrai chef. Comme beaucoup de radi- 
caux arrives au pouvoir, c'est un parfait autocrate; il 
veut tout voir, tout décider par lui-même et l'opposition 
n'a pas facileniient raison de son obstination. Quand il est 
nu banc des ministres et qu'il tient en main sa docile 
majorité, il n'est pas aisé d'écorner par des amende- 
ments perfides les projets de loi qu'il présente au Parle- 
ment. H faut dire qu'il connaît son métier comme pas un ; 
sa capacité de travail est extraorditurire et c'est une 
merveille que la façon dont il arrive a parler avec bon 
sens de questions aussi variées que celles qu'ii aborde 
parfois en une seule séance. Tantôt il passe des journées 
•entières à préparer de nouveaux projets ; tantôt ses nuits 
s'écoulent aux discussions de la Gliambre; lantùl enlîn, 
il ptircourt la Colonie, pour tout voir de ses propres yeux 
et ne pas se laisser oublier par les bons électeurs de qui 
dépcjid son pouvoir. Je le vois encore, tel qu'il me reçut 
e/7 1890 dans son cal>inet de travail à Wellington, La rose 
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vraii sa laDie. Je Jus irappe par son air do sanio, a opii- 
niisme etd'cnlrain. <( Voyez, me dit-il, je suis revenu hier 
tic voyage, et je retrouve cette accumulation de p;ipiers; 
je vais les dépouiller et puis je reptirlii-ai pour voir un 
peu ce qu'on dit daus la Colonie et ne pas perdre le con- 
tact de l'opinion ». 

M. Seddon n'est pas en effet un laclicien politique ordi- 
naire, It connaît à merveille ce peuple néo-zélandais 
d'où 1 ou peut dire qu'il est sorti et il sait fort bien par 
quels discours, par quelles mesures on peut le satis- 
faire. C'est ici que lopportunisfc reparaît pour reprendre 
la première place. Le bien du pays est certes le premier 
de ses soucis; mais le sort du ministère Seddon ne lui 
est nullement indifférent et il ne ménage ni travail ni 
peine pour en prolonger l'existence. On s'en aperçoit 
bien un peu ;si lieaucoup voient en lui un homme d'T.tat, 
il en est d'autres qui le qualifieraient plus volontiers de 

oiiticien. 

Quoi (|u'on pense de sa personne et de son œuvre, on 
ne peut reprocher à M. Seddon d'avoir perdu sou temps, 
Rarement miaisti're fut plus que le sien fécond en lois et en 
réformes de toute espèce. l\irtéau pouvoir par l'inlluencc 

roissante du parti ouvrier, il n'a pas oublié qu'il avait 
là des partisans nombreux et puissants qui attendaient 
beaucoup «le lui. C'est sous son inspiration et en partie 
80U5 sa diroclion qu'a été volée celte législation ouvrière 

i discutée qui a soulevé en Nouvelle-Zélande tant d'en- 
ousiasmea et de colères. Mais il ae préoccupait de trouver 
d'autres soutiens que les ouvriers des villes qui après 
tout ne .sont qu'une minorité. Ballance lui avait légué la 
tradition de sa politique agraire, essentielle dans une 
colonie ou la majorité de la population est composée de 
lits cultivateurs. Il ne les oublia pas; la guerre aux 

rands propriétaires, la sollicitude sans cesse montrée 
aux petits colons lui valurent noTO^ve. tie,K\*îvtVi'5.^*ivJv\tvs»^ 
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Les riches se pUiigncnl assurétnenl; mais M. Seddon, 
appuyé sur la double et solide base de sa majorité de 
petits propriétaires et d'ouvriers n'en a cure et jouit avec 
sécurité et bonhomie des avantages du pouvoir. 

Sa réputation, d'abord locale, a fini par s'étendre aux 
limites de i'Empire. Nous verrons plus loin par qu'elle 
évolution, étrange à première vue, mais au fond bien 
explicable chez un homme aussi essentiellement oppor- 
tuniste et pratique, notre premier ministre est devenu le 
plus zélé et le plus bruyant des impérialistes. Le roi de 
la petite Nouvelle-Zélande, grenouille qui veut se faire- 
aussi grosse que !c bœuf, s'est taillé une jolie part de 
renommée coloniale. La nouvelle dénnigogie britannique 
n'a pas de représentant plus typique que cet heureux 
homme qui réunit sur sa tête la double auréole du jin- 
Qû'isine tapageur et de la démocratie sociale. 

Si M. Sfddon est un type bien colonial, on ne peut en 
dire autant de M. Reeves, ancien ministre de réducalton 
et du travail, aujourd'hui agent général de la Colonie à 
Londres. Cependant, l'influence de ce dernier a été, est 
actuellement encore assez forte, pour qu'il soit nécessaire 
de le connaître si l'on veut se faire une idée des tendances 
et de la politique du ministère Seddun'. 

M. William l'emberlieeves diffère beaucoup de M. Sed- 
don, de ses collègues au ministère et d'une façon générale 
de ses concitoyens néo-zélandais. C'est un ancien élève 
de rUniversitc, un bourgeois, un homme de la société qui 
s'est de suite trouvé fort à l'aise dans le monde le plus 
cultivé de Londres. 

L'élégance de sa personne et de son esprit ne sont pas 
pour lui une cause de modération et bien qu'il soit fon-j 
cièrement anglais, c'est-à-dire avant tout opportuniste et 
pratique, il a en lui je ne sais quoi du jncobin français, ami 
dos principes et des déductions serrées. 



' M. Reeves est l'auteur du livre le i)liis complet qui ait été 
jiublié sur les questions politiques el sociales en Aiistialasîe 
S//'j'/e eajierimenls in Anstraiia and New Z^aland, Londres, 1U02. 
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i sa carrier 
iisif, propriétaire et directeur du Lyttdton rmu's, jusqu'au 
moment <»ii il entra au r'arlemeati'()mme représenlant de» 
ouvriers de Christchurcli, pour devenir presque aussitôt 
mioistre de réducation et du travail dans le cabinet Bal- 
lance-Seddon. C'est un écrivain briliant et facile, un lit- 
térateur de talent, poète à ses heures. Sa parole est 
cUiire, incisive, parfois éloquente; son parti reconnut 
bien vite ses qualités de debater et il devint V inlroductcuv 

! habituel des projets de loi du gouvernement- Chef de la 
fraction ouvrière, il montrait par son exemple quel 
ascendant un bourgeois peut acquérir sur les ouvriers, 
lorsqu'il est arrivé à leur inspirer confiance. Les conser- 
vateurs lui l'aisaient du reste payer cette popularité. Ils no 
lui pardonnèrent jamais d'avoir appartenu a la môme 
classe qu'eux et de faire la politique qu'il faisait. Les plus 
enragés le traitent encore aujourd'hui de politicien et de 
déclassé. Quant à lui, il n'a jamai-s songé à plaire aux 
riches ou à dissimuler ses mauvai.s sentiriients à l'égard 
de la richesse. (Juelques-uns de ses discours sont des 
IDodélcs de raideur jacobine et les grands propriétaires 
li'ont pas oublié le jour où, en plein Parlement, il traita 
a grande propriété de « peste sociale' o. Ces choses-la 
e sont jamais agréables k entendre, surtout dans la 
ouclie d'un homme froid et réfléchi. xM. Seddon parle 
t>eaucou[), parfois un peu à tort et à travers, mais il iait 
rarement des déclarations de principes, et en cela il est 
jtrés anglais. M. Reeves au contraire est ami de la théorie ; 
li.se demande sans cesse d'où il vient, où il tend, en vertu 
e quels principes il agit. Ce n'est pas du tout colonial, 
mais c'e-st fort intéressant et cela va nous permettre de 
rechercher quelles sont d'après lui les idées politiques du 
ministère auquel il a longtemps appartenu. 

I Alors que le premier ministre ne s'enferme pas volon- 
iers dans un qualiticatif politique, M. Reevea n'est jamais 
àtigué de répéter que le cabinet Seddon est radical 
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Ro(iialisle. Ceci suffirait déjà i^i flonnor imo indicaiioi 
iilîlf, pui^fiiio, d'après un mol (Icvciiu j>rfsqiu>cljt8s[qi 
un l'iidiciil Bociîilistp nVst j[r*^ri*^'''''f 'i^f*"' P''-"* "i socialisU 
radical. NoUx» politique, dit-il encore, a pour objet l'éic. 
croiasemenl. l'épaiiuuissemenl, la multiplication des fonc- 
tions de l'Etat. C'est la déclaration d'un socialiste d'Étal; 
elle cadre bien avec le titre de radical socialiste. Une' 
autre fois, il écrit : Je crois que jeconnaîs la direction 
de ma politiqtip ; je sais où je tends et le chemin qui m'y j 
mène. Parfois, il pousse un peu plus loin sa pensée. 
Sydney, dans un interview, il se déclare nettement socia- 
liste (filraiglU oui aodnli'it) et à plus d'une reprise, dans] 
SOS discours à la Chambre, il qualifie ses propres mesures 
de ]>.'il lia tifs, ajoutant qu'rtiJftme ne sera satisfaisante, 
tant que l'humanité n'aura pas renoncé à son système] 
actuel de production et d'échange. 

Et cependant, M. Reevesn'a pas nationalisé la terre, il 
n'a pas rachelé. exproprié, ou repris de force pour lej 
compte de l'Ktal les industries privées: il a réformé 
l'ordre social actuel, plutôt qu'il n'a cherché à le détruîrp. 
En un mot, étant au pouvoir, il ne s'est pas montré, 
straight oui socialist. Comme je lui en faisais la remarque, 
au cours d'une conversation, il m'expliqua, en quelques i 
mots très clairs, le caractère et l'esprit de sa politique : 
Je me définis moi-même socialiste ou plutôt Slale suciaiûit, 
en ce sens que j'accepte avec joie toute auju^mentiilion (les*J 
pouvoirs de TKtat et que j'ai une méfiance ennieinée [n 
Yooteti tiùtrust) des financiers et ries capilatistcs. Mais com- 
prenez bien que mon socia)i.sme est e.\périinenlal et pni- 
tique. Jamais je n'ai l'ait urve chose pour le sinifile plaisir 
d'applifjuei" un princip(î sans voir en même temps l'avan- 
tage réel cl immédiat qui pourrait en sortir, .le ne suis 
pas comme ces rêveurs allemands qui ti*nvaillcnt pour 
dans un siècle. Je considère que je me suis trouvé, lorsque 
j'étais au ministère, dans des conditions exceptionnelles 
pour agir et j'ai voulu travailler pour le moment pré.senl 
ou pour l'immédiat lendemain. .Si je n'ai jamais cs.sayé la 
âUonalisation d'une industrie, c'est d'abord que je n'en 
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ai pas eu le temps et puis cpie je n'ai pas trouvé ce genre 
de réformes suffisamment mnr. RnNoiivelle-Zôlande, noua 
avons dépassé la période des grandes phrases; ce que 
veulent nos éleeteurs ce sont des actes, et ce qu'ils nous 
demandent sans cesse, c'est ce que nous fcrom pour eux. 
Pour toutes ces raisons, j'ai toujours refusé de m'aflilier 
à une association quelconque de socialisles, 

lin somme, les idées ex[)riinées par M. Ueeves ae rap- 
prochent beaucoup de celles ries fabiens. Un de leurs 
opuscules, intiluté The Fanctiom of Ihe Stale, est dû à sa 
plume et si l'on voulait à tout prix classer Thommo 
d*l''tat néo-zélandais, on pourrait sans trop d'inexactitude 
le qualilicr de fiilïicn. 

Nous sommes arrivés à caractériser assez exactement 
la situation de M. Ueeves. Mais peut-on juger d'après lui le 
ministère entierf Evidemment non, car l'ancien ministre 
du travail reste mali^ré tout une exception en Nouvelle- 
Zélande. Sun insIrucUon supérieure, sa qualité dejour- 
laliste et d'homme ûv lellres. ses relations à Londres 

li donnent des préoccupations «ju'il partage avec fort 

•u de gens dans la Colonie. M. Seddon est-il radical, 
Fhbîen. socialiste ou radical socialiste'? C'est lA une ques- 
tion qui sans doute ne le trouble guère et ses électeurs 
pas davanlaj/e. Ku boncolonial.il envisaj^'C les questions 
Héparément ««I h'iirdejnru' à chacune une solution séparée, 
se gardant bien de généraliser le moins du monde. Il 

îcepterait peul-èlre le mol de (jamhetta : H n'y a pas 
question socialfi, il y a des questions sociales. Son 

îprit, rebelle aux théoi'ics, les ii^nore ou les méprise. 
Qu'une mesure rlonrie de bons et immédiats résultais, il 
perdra pas son t^'mpsà chercher les affirmations ouïes 

)nce.ssions «le principes qu'elle implique. 

U serait donc peut-être plus sage de renoncer à définir 
caraclére politique du ministère. Cependant, .sans pré- 

îndro à l'exactitude, on [)outs'en rapprocliei'. M. Seddon 

, ses amis sont sans <louteen un sens ennemis du capital- 

I» fait, toutefois, ils reconnaissent le capital, la propriété, 
patronat et le salariat. Us 8ûi\l au \>ow\<i\t ^vi^jvvva» ^v«- 
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ans et il y a encore en Nouvelle-Zélande des patrons et 
des ouvriers, des propriétaires et des capitalistes, de 
l'initiative, de la concurrence et de la responsabilité. 
Espèrent-ils que l'ordre social actuel sera un jour trans- 
formé? Peut-être, sans doute même, peut-on dire. En 
tout cas, ils ne font pas grand'chose pour le détruire ; 
ils tâchent surtout d'en tirer le meilleur parti possible. 
Il y aura donc des patrons en Nouvelle-Zélande, mais la 
loi les tiendra au doigt et à l'œil. Il y aura des ouvriers, 
des salariés de toute espèce, mais la loi les protégera sans 
réserve. C'est ainsi qu'avec un sens pratique très aigu 
les Néo-Zélandais ont fait le départ du désirable et du 
■possible. Le possible, ils l'ont réalisé avec audace. Le 
désirable, ils l'ont relégué, avec les utopies et les prin- 
cipes, dans la collection des belles choses inutiles dont 
ils n'ont point le temps de parler. 



TROISIEME PARTIE 

L'ŒUVRE DU MINISTÈRE SEDDON 



CHAPITRE IX 

LOIS DE PROTECTION EN FAVEUR DES OUVRIERS 
ET DES EMPLOYÉS 

L'activité législative dont a fait preuve le ministère 
Ballance-Seddon, depuis un peu plus de dix ans qu'il est 
au pouvoir, est véritablement étonnante. Le philosophe 
anglais qui a parlé si sévèremnet des péchés des législa- 
teurs trouverait sans doute qu'une intervention aussi 
fréquente de la loi dans toutes les formes de l'activité 
d'un pays est pure folie. Mais nous ne sommes pas dans 
l'Angleterre d'il y a cinquante ans. Nous avons expliqué 
au contraire, combien le colonial s'accommode aisément 
de l'intrusion de l'État, pourvu qu'il en retire quelque 
avantage précis et immédiat. Nous avons montré aussi 
que la politique des gouvernants actuels de la Nouvelle- 
Zélande tend, non pas à renverser l'ordre social, mais 
plutôt à le réglementer minutieusement pour protéger le 
faible contre tout abus du fort. Voilà pourquoi la législa- 
tion du travail en Nouvelle-Zélande est d'un volume si 
imposant. Chaque cas a été prévu, chaque classe de tra- 
vailleurs a obtenu sa loi. 

Le ministère Seddon a réuni sous une forme c<ycK«vSi\vs. v 
à consulter celte œuvre légvB\al\\e.\\ eu 'e^ \a\\. "^wXv*'^^ 
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de trois cenis pages environ, iiililiilp : Les lois ouvrières 
de la Nouvelle-ZèUindc et un rvsumé (ccnl pages environ), 
sous le t i trc lie Manuel dcK luis nuvrirrea en Nouvelle-Zél-imle ' . 
A la première page do ce manuel se tiouve un documenl 
fort inléressanL; c'est la lisU" île loules les lois auxquelleî 
le lecteur est renvoyé. Cetle liste, il faut la citer lont 
entière, car elle donne bien l'idée rie la multiplicité des 
questions qui ont été abordées par le législateur nëo -zé- 
landaie^ : 

Loi sur les faîllilies. 180i. 

Loi sur Ic-s mines de clmrbtin. Iffll. 

Amondt»rnen( k la loi sur les eociélês, 18!)3. 

Loi sur li^ pi'ivili^gi^ des enlreprenf^urs et ouvriers, 18'J2. 

Loi sur les indemnités en cas de décès duns les accidrnis di 
Iravail. ISSft. 

Loi sur la resiionsabilitê patronale, 1RS2. 

Aiiifndenii'ols ii la [in'ct-dojilf loi, IKirl el 1802. 

Loi sur la protwlioii du Iravail dans les ateliers. 1894. 

AirteiititMiienl à la fin^rdcritc loi, IXtJG. 

Loi sur la fonciliatioa il l'ailiidjifrc indusiriels, IRU4. 

Aniendenierils a la préièilnih- i.»i, \»'K. 18%, 1898. 

Loi sur l'insporlion des niarhiaes. 1882. 

Amoiidcmenls à la précédenle loi, 188:3, I89i. 189G. 

Loi relative à rindustriede la kauri gum, 18'.»8. 

Loi sur la régularisation des formalités en matière d'acci- 
dents, 18U4. 

Loi sur les licences de débilanls, 1881. 

Loi sur les mines, 1808. 

Loi sur les bureaux de plafcnïcnl. ISîl.'j. 

Loi sur les condilion.s rlii (ravail des londeurs, 1808. 

Loi sur les nmpa.sins ri les employés de magasins, 1894. 

Aniendemenls a la précédenle loi, 1895, 189(1. 

Loi sur le.s Trnde Unions, 1878. 

Loi sur le paiement du salaireen espèces, ISîH. 

Loi sur l'immunité du salaire, ISHj. 

Lois sur k- salaire. 1893. 

On remarquera que pUi3ieur.s des lois citées sont anté- 
rieures à Pnvénement du ministère Dnllance-Seddon;! 



• The labour laws of Nem Zealnnd. eompiled hy the directiot 
of the lion. Ihe nnninler of luhotir. Welluif/foti, i5W2. Handbooki 
/o Ute laàour îiiws ofSew lealand. Wei£i"a<j(<i((, lUÛÛ. 
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ais elles sont en infime minorité et, du reste, elles ont 

té reprises, revues et considérablement augmentées par 

!es chefs du parti libéral ouvrier. Le ministère Seddon 

peut donc à juste titre prétendre à la paternité de la 

législation du travail en Nouvelle-Zélande. 

Nous nessaierons pas de résumer et d'étudier tour à 
miv chacune de ces lois. Plusieurs d'entre elles n'ont 
pns (i"originalité spéciale et entrent dans des détails de 
nature très technique. Il nous sufTu'a de prendre les prin- 
cipales et d'en rechercher lesprit, les tendances et les 
résultats. 

L'une des premières «luestions qui attirèrent l'ullon- 
tion du ministère réformateur fut celle de la protection 
légale des ouvriers dans les établissements industriels. 
La glande production avait fait son apparition dans la 

olonieet ses villes possédaient déjà, â l'instar des cités 
occidentales, leurs cheminées fumantes et leurs ateliers 
bourdonnants. Mais c'étiiit encore sur une petite échelle 
et le législateur avait plutôt à prévenir tes maux classi- 
ques de la grande industrie qu'à les corriger- Bien 
que le nombre en augmentât chaque année, les grands 

telîers restaient l'exception et la moyenne industrie 

onstituait et constitue encore la règle en Nouvelltv 
Zélande. 

11 y a dans ce fait un danger d'une autre naiuro. Dca 
usines disséminées échappent facilement û la surveiU 
lance et II peut s'y produire des abus sans qu'il soit aisii 

e les connaître. Le gouvernement a vu là une raison di! 
plus d'intervention et de contrôle. C'est ce qu'explique 
avec beaucoup de clarté M. Tregear, secrétaire du dépar* 

ement du travail et inspecteur en chef du tnivail : « Uem 

ommes aussi largement dispersés que les ouvrier» Mco- 

élandats ont besoin d'une protection légale contre les 

angers et les inconvénients auxquels leur recrutement 
les expose. Cette dispersion générale des industries 

écessite non seulement un système étendu de surveil- 
lance, mais des mesures législatives d'un caruclèïtt *''^"*| 
cial, assez élastiques pour *:ovvuiài^«\\«iv*i te. Nj.xv'fc i^k^-wî 
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variété de conditions, assez rigides pour couper court 
tout abus'. » 

Les Néo-Zélandais n'ont jamais été tendres pour la 
grande industrie. Dès l'époque de l'avrnfment du minis- 
tère Scddon, ils lu toléraient, mais n'étaient nullement 
disposés à lui sacrifier, ceux-ci leur jalousie, ceux-là 
leurs intérêts. Les ouvriers voulaient une protection effi- 
cace et, eu fait, désiraient plulnl l'amélioration du régim< 
capitaliste que sa destruction. Quant aux hommes poli- 
tiques, ils voyaient avec crainte le développement desl 
grandes entreprises industrielles qu'ils considéraient 
franchement comme un mal. M. Iteevcs n'a jamais dissi- 
mulé ses idées à ce sujet. Nous connaissons sa méfiance 
innée des financiers et des capitalistes. Voici comment, 
dans un des nombreux articles qu'il a publiés sur les 
questions ouvrières, il juge l'opportunité pour la Nou- 
velle-Zélande de devenir, elle aussi, un pays de grande 
production : « Si les industries, dit-il, ne peuvent être 
menées fi bien sans le surmenage des fcnumcs, des enfants 
et des hommes et sans nous apporter avec cllc:^ les maux 
du vieux monde, eh bien! nous nous trouverons mieux 
de nous en passer. J'aimerais mieux que la Nouvelle- 
Zélande ait un million d'habitants, heureux, prospères etj 
satisfaits, que deux millions vivant en partie dans des 
rues malpropres, de noirs taudis, au milieu d'une sombre 
pauvreté. » 

Ainsi, voilà la doctrine nettement exprimée. Les chefs 
du parti libéral ouvrier ne considèrent pas comme une 
objection de poids à leur polillque le fait qu'elle puisse 
éventuellement ralentir le développement économique du 
pays. Il y a pour eux des qucsUoas de plus grande inipor 
tance. Ils consentent donc à tolérer l'industrie, mais ilsj 
ne sont prêts à aucune concession et ils entendent bieflj 
tenir les patrons au doigt et à l'œil. C'est dans ces dispo-] 
sitions d'esprit que le ministère Seddonsc mit au travail.J 



' fîinvARii TiifiGEVR. Préface « lu publicaiion : The Inhotiv laicx 
o/ .Veu'Zeaiand, p. 'à el 4. 
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Il ne se trouvait pas devant une table rase. Dans cette 
colonie où tout le monde est démocrate, où les conserva- 
teurs cux-ménies ne sont pas timides, l'œuvre était déjà 
commencée. Dès 1873, le ministère Vogel avait fait voler 
une loi d'après laquelle le travail de nuit était interdit 
aux femmes et leur travail de jour réduit à huit heures. 
Le repos du dimanehc et du samedi après-midi leur était 
garanti, tandis <^[uun bref article prescrivait la bonne 
ventilation des ateliers. Un amendement de 1874 vint 
étendre ces dispositions au travail à la tache. Il est évi- 
«lentque, pour éluder les dispositions de la loi. les patrons 
avaient substitué cette forme de travail à l'ancienne. L'n 
nouvel amendement, en 187j, établit qu'aucun enfant de 
♦lix à quatorze ans, aucune ^une personne de (jualorxe 
à dix-huit ans, aucune femme enfin, ne seraient employés 
plus de quatre heures et demie consécutives, sans un 
repos d'une demi-lieure, et qu'aucun enfant ne travaille- 
rait plu.s d'une demi-journée, ou plus souvent que tous 
les deux jours. 

Comme on le voit, les hommes d'État de celte époque 
procédaient lentement, par tâtonnements pour ainsi dire, 
et sans larg^es vues d'ensemble. L'opinion pul>Iique, 
I encore indifférente à ces questions, ne les poussait pas 
et ils éduquaient plutôt le peuple »[u'ils n'étaient con- 
duits par lui. En 1881, les dispositions votées en i873, 
1874 et 1873 furent reprises, revues et augmentées. L'Age 
d'admission des enfants dans les usines fut élevé à 
douze ans, l'inspection du travail fut renforcée, les heures 
Kiipplémentaires furent soumises à une réglementation. 

l'.cpendant, Tattention soulevée par lesquestions ouvriè- 
res croissait d'année en année. En 1890, une conmiission 
de neuf membres était nommée pour faire une enquête 
approfondie sur la situation des ouvriers. Elle la pour- 
suivit avec activité dans les quatre grandes villes néo- 
zélandaises et présenta son rapport au bout de quelques 
mois. C'est sur ce rapport qu'a été basée en grande partie 
la législation actuelle. 

Dans la dernière année de sou advv^mva.^.vs^^C\Q\^.,K^^^Àv^.•ï>R>^^ 



I.A NOUVELLE-ZBLANDE 

avait présenté devant les Chambres un nouveau projet 
de loi sur los conditions du travail, mais il n'avait pu le 
faire passer. En lb91. le ministère Hallance arrivait au 
pouvoir, soutenu par une forte majorité libérale ctouvricre. 
M. lieeves, ministre du travail, introduisait un bill nou- 
veau, qui, voté la même année, amendé en 4892, remanié 
en 1804 et on 1901, est devenu le Factories Act. 

Ce Factorics Act, qui porto un litre très général, s'oc- 
cupe en effet de questions nonibreuses-ct variées. Il aborde 
en premier lieu l'organisation de l'iuspection puis les 
conditions d'hygiène et de sécurité des ateliers, la ques- 
tion du travail à domicile et la répresijion du sweatiiig, 
enfin la limitation des heures de travail des femmes et des 
enfants. C'est une sorte de codification, une consolidation 
comme on dit en anglais, de toute la législation précé- 
dente sur la matière. 

La première condilion pour qu'une loi de cette nature 
soit ciricace est (pie toutes les formes de travail rému- 
néré toml)cnt sous son contrôle. Telle a été en effet la 
première préoccupation du législateur, qui par la déliai-, 
tioti qu'il a donnée des mots uaine et atelier, a fait entreJPJ 
l'industrie néo-zélandaise tout entière sous la surveil-* 
lance de l'Ktat. Usine et atelier {factonj et irork room) sont | 
en effet censés signifiera tout bureau, bAtimcnt ou [jlace 
quelconque, dons lesquels deux personnes ou plus sont 
employées, directement ou indirectement' ». Gonune Ie«j 
inspecteurs sont autorisés à pénétrer dans toute usine et' 
tout atelier, il n'est pratiqueme[it pas d'endroit où Touj 
travaille qui puisse échapper à leur contrAlc. 

Pour la commodité de l'inspection, la Nouvelle-Zélande^ 
est divisée en districts industriels. Un inspecteur en chet 
et cent ciiHiiinnfe inspecteurs locaux sont chargés du 
contrôle des conditions du travail. Ils ont leurs entrées 
partout et a toute heure* et le patron doit toujours èlrc 
prêta leur présenter une liste de ses employés, indiquant 



' Favtorieji Act, art. i. 
'/àù/., art. 6, § i. 
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en même temps l'âge de ceux qui ont moins de vingt ans 
et le salaire hebdomadaire de tous^ 

Des affiches, placées dans chaque atelier, doivent indi- 
quer aux ouvriers les heures de travail et de repos, les 
jours de fête, ainsi que l'adresse de l'inspecteur, afin que 
chacun puisse se mettre en rapport avec lui '^. 

La fonction des inspecteurs n'est donc pas une siné- 
cure ; mais aussi, leur pouvoir est plus qu'une simple 
apparence. Soutenus par les syndicats, le gouvernement 
et souvent l'opinion publique, ils trouvent facilement 
moyen de faire écouter leurs conseils et exécuter leurs 
décisions. Nont-ils pas toute la puissance de l'État der- 
rière eux ? 

Après avoir réglé les conditions de l'inspection, la loi 
s'occupe de l'hygiène des ateliers. Propreté, ventilation, 
espace font l'objet de dispositions, détaillées avec un soin 
méticuleux. 11 en est de même des précautions contre 
l'incendie et contre les dangers résultant des machines. 
Si plus de six femmes ou enfants travaillent dans une 
même usine, il doit leur être fourni une chambre avec 
des chaises et des tables pour prendre leurs repas ''. 

Ces dispositions et d'autres, plus spéciales, qu'il est inu- 
tile de citer tout au long ont fait de l'ouvrier néo-zélan- 
dais l'un des mieux protégés qui soient au monde. Ce 
n'est pas que la loi dont nous parlons constitue une 
grande originalité pour la Nouvelle-Zélande, car aujour- 
d'hui presque tous les pays civilisés ont voté des mesures 
analogues. L'originalité est plutôt dans la façon dont elle 
est appliquée. L'ouvrier, lorsqu'il aàse plaindre, ne le fait 
pas avec timidité ; il le fait au contraire, comme on 
exerce un droit, avec la conviction qu'il s'adresse à des 
juges qui sont bien disposés pour lui. Quant au patron, 
surveillé de près, il ne doit s'attendre à aucune indul- 
gence de la part des inspecteurs et il peut être sur que 

' Faclories Act, art. 17, § 1. 

* Ibid., art. 17, § 2. 

' Ibid., art. 40 et suivants. 
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ïa. plus petite infraction de sa part sera sévèrement ré- 
primée. Les sombres ot noires usines d'Europe semblent 
avoir tristement impressionné les hommes d'Ktat néo- 
zélandais et c'est devenu chez eux une idée fixe d'éviloi 
a leur pays cette forme de la gran<le production contem- 
poraine. Voilà pourquoi ils ont entrepris do surveiller Ia^ 
situation de quiconque touche un sulaire dans la Colonie. 

Même dans un pays peu peuplé comme la Nouvelle- 
Zélande, pareil contrôle est fort diflîcile. Qu'il soit facil< 
d'inspecter une usine de plusieurs centaines d'ouvriers, 
cela est évident. Mais comment atteindre le travail ei 
chambre, avec ses prix d'ordinaire scandaleusemenll 
réduits et ses conditions malsaines ? Comment mettre un' 
ternie au développement du swcatinij System qui finit tou- 
jours par naître do la misère et de l'accroissement exa- 
géré de la concurrence ? Au moment du vote de la loî| 
de 1894, le «u'eaiiîip existait en Nouvelle-Zélande, non pas" 
il est vrai au même degré qu'à Melbourne, mais suffisani- 
mcnt pour juslifierles craintes du législateur. CrAce à iin,j 
tarif prolecteur élevé, l'industrie de la confection s'était' 
développée cl beaucoup de patrons faisaient travailler à 
domicile des femmes et des jeunes filles, pour des salai- 
res que la concurrence tondait à réduire de plus en 
plus, Linterventioû de l'Klat était nécessaire, sî l'on ne 
voulait pas que le travail malsain, qu'on rcn(init impos- 
sible à l'usine, ne se réfugiât dans les chambres isolées^ 
où aucun contrôle n'irait le réglementer. 

Appelés à résoudre un problème analogue^les membres^ 
du Parlement de Melbourne onteulrepris de lutter contre 
le su'catinij en établissant un niiuimum du salaire qui rendit 
toute exploilation du travail humain impossible, ha loi! 
de 1896, votée dans cet esprit, a conslitué des conseils 
spéciaux {spécial boards), élus, moitié par les patrons, 
moitié par les ouvriers, cl dont la fonction consiste à 
déterminer le salaire minimum dans chaque métier 



* et. Mètim. Le Socialis^me sans iloclrineA-, cliap. 5. pages 13W 
e/ suivantes. 
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La Nouvelle-Zélande n'a pas adopté cette méthode. Elle 
a abordé la question, non pas au point de vue du salaire, 
mais au point de vue du travail, de façon à rendre impos- 
sible le surmenage dans des conditions de mauvaise 
hygiène. Supprimer entièrement le travail à domicile était 
impossible, et cependant c'aurait été le désir de la plu- 
part des législateurs. Ils reconnurent vite le caractère 
chimérique d'un pareil espoir et, ne pouvant détruire le 
sweating, ils s'attachèrent à le circonscrire, à le surveiller 
et à le diminuer dans la mesure du possible. 

Une première mesure tend à mettre les inspecteurs sur 
la trace du travail fait à domicile. Tout patron doit éta- 
blir une liste de l'ouvrage exécuté pour lui en dehors de 
son atelier ^ De plus, tout article fait en chambre doit 
porter une étiquette indiquant sa provenance. Voici, selon 
la loi, la formule exacte : 

Fait par M 

telle rue tel numéro 



(Dans une maison particulière ou dans un atelier non enre- 
gistré.) 



APPOSE EN VERTU DU FACTORIES ACT 



Toute personne qui enlèvera ou lacérera cette étiquette 
sera poursuivie *. 

Il est difficile, dans ces conditions, que les inspecteurs 
du travail ne découvrent pas l'origine de l'ouvrage fait 
en dehors des ateliers enregistrés. C'est là quest le point 
important, car une fois cette découverte faite la loi donne 
à l'inspecteur tous les pouvoirs. Souvenons-nous en effet 
qu'une chambre où deux personnes (y compris le patron) 

« Faclories Aet, art. 28, § 1. 
* Ibid., annexe 2. 
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sont employées, constitue un atelier au regard de la loi 
cl doit par conséquent se conformer à toutes les disposi- 
tions du Faciories AcL 

l^assons mnintenant aux conditions du travail dans les 
usines. Aucun enfant (et par enfant il faut entendre, 
suivant la loi, un garçon ou une fille de moins de qua- 
torze ans) ne peut être employé dans un atelier de moins 
de trois ouvriers ; il peut l'être dans un atelier plus con- 
sidérable, mais seulement avec îe consentement spécial 
de l'inspecleur'. De même, aucune personne de moinï* do 
seize ans ne peut être employée sans un certificat d'ap- 
titude au travail et sans que Tinspeeteur se soit assuré 
que son instruction a été poussée jusqu'à un certain 
degré ^. 

La loi de 1804 n'avait pas réglementé la durée du tra- 
vail des hommes, qui restait libre et sujette seulement 
aux arrêts de la Cour d'arbitrage. La loi de 1901 a comblé 
celte lacune et fixé le maximum de la durée du travail 
des hommes à quarante-huit heures par semaine (huit 
heures trois quarts par jour, et au plus cinq heures de 
travail faites de suite)". Kn ce qui con<-erne les enfants et 
les femmes, aucune personne de moins de sciise ans, 
aucune femme ne peuvent être employées plus de qua- 
rante-cinq heures par semaine, ni après six heures du 
BOir ou avant cinq heures du matin'. Le travail .supplé- 
mentaire n'est permis pour les fcnmics et les enfants que 
sur aulorisatJon spéciale de l'inspecteur et sous les con- 
ditions restrictives suivantes : il ne doit pas dépasser la 
durée do trois heures par Jour, ni avoir lieu deux jours 
consécutifs dans une semaine, ou plus de trente jours par 
an*. Le taux de ces salaires pour ces heures supplémen- 
taires doit èlre d'au moins un quart supérieur à la paie 



' Fuflûnes Ad, avl. 25, § 1 et suivants. 
' /iù/., arl. 27, § G. 
' llnd., art. 18. 
' Ibid., ml. 22, § 1. 
'yà/e/.,art. '22, p. i. 



LOIS DE l'nOTECTKiN EN l'AVliUH DEri ûUVRIEnS 



101 



normale. Le niiiiinuiin par heure doit être de fr. 60 pour 
tes salairi'8 (]iii ne dépassent pas 12 fr. ".lO par semaine 
et de fr. tlil pour les autres'. Comme vacances, lo 
patron doit accorder aux femmes et aux enfants au- 
dessous de dix-huit ans le samedi ù. partir de une heure, 
le dimanche et un certain nombre de jours fériés 
spécifiés ^. Ajoutons que dans diverses industries insa- 
lubres, lomploî des femmes et des enfants est totalement 
interdit. 

Ces dispositions ont été appliquées avec la dernière 
rigueur et aucun patron n'oserait se risquer ù les violer. 
H ne doit m tous cas compter sur aucune, indultrence, car 
ni l'opinion publiiiuo, ni le gouvernement nf» seraient avec 
lui. 

Les résultats de lu loi ont été naturellement très diver- 
sement jugés. Les ouvriers n'ont pour elle ijue des éloges. 
Les abus, quels qu'ils soient, sont en effet devenus pres- 
que impossitjlcs, car avec les idées qui régnent actuelle- 
ment en Nouvelle-Zélande, la large publicité qui se fuit 
autour des plus petits événements, les inspecteurs se sen- 
tiraient toute l'autorité nécessaire pour ne rien tolérer 
d'illégal. Les inspecteurs approuvent de jnémc d'une 
façon géuéialc la loi qu'ils sont chargés d'appliquer. 
Voici comment, dans une brochure écrite sur la question*, 
Mrs Grâce NeitI, inspectrice du travail, juge les résultats 
de la loi : « On me dit souvent : vos devoirs d'inspectrice 
ne sonl-ils pas très désagréables? Sûrement, les patrons 
vous en veulent de vos visites. Je ne pcMjx répondre qu'une 
chose, c'<.'sl qu'eu parcourant les villes et les campagnes 
do riJe du Nord, jai trouvé les patrons, non seulement 
courtois dans leurs relations personnelles, maisencore tout 
disposés à accepter les propositions qui pourraient amé- 
liorer l'aisance et le confort dos feaunes et des jeunes 
filles qu'ils employaient. Quant aux jeunes ouvrières de 




' Faclorien Act, arl. 2i, i 3. 

' lùid.,&rl 33. 

* Ghacb Nr;u.t. Factory laus in. N'etr Zcalan<l. 
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sont employées, conslitue un aieliet' au regard de la loi 
et doit pur conséquent se conformer à toutes les disposi^ 
tions du Facloric'i Aci. 

Passons maintenant aux conditions du tr.'ivail dans les 
usines. Aucun enfant (et par eufanl il faut cnlendro, 
suivant la loi, un garçon ou une fille de luoina de qua- 
torze ans) ne peut être employé dans un atelier de moiriÉ 
de trois ouvriers ; il peut l'être dans un atelier plus con« 
sidèrable, mais seulement avec le con.sentement spéiiaf 
de l'inspecteur'. Uc même, aucune personne de moins de 
seize ans ne peut être employée sans un certificat d'ap- 
titude au travail et sans que Tinspecteur se soit assuré 
que son instruction a été poussée jusqu'à un cerUin 
degré =". 

La loi de 1894- n'avait pas réglementé lu durée du tr.'i-_ 
vail des hommes, qui restait libre et sujette seultimeai 
aux arrêts de la Cour d'arbitrage. La loi de 1901 a comble' 
cette lacune cl fixé le maximum de la durée du travail 
des hommes à quarante-huit heures par semaine (huit 
heures trois quarts par jour, et au plus cinq heures de 
travail faites de suite)'. Kn ce qui concerne les enfants fl( 
les femmes, aucune personne de moins de seize anï 
aucune femme ne peuvent être employées plus de quï 
rante-cinq heures par semaine, ni après six heures du' 
soir ou avant cinq heures du matin '. Le travail supplé- 
mentaire n'esl permis pour les femmes et les enfants que 
sur autorisation spéciale de rijispecteur et sous les con- 
ditions restrictives suivantes : il ne doit pas dépasser U 
durée de trois heures par jour, ni avoir lieu deux joun 
consécutifs dans une semaine, ou plus de trente jours pai 
an*. Le taux de ces salaires pour ces heures supplémen- 
taires doit èlre d'au moins un quart supéi'ieur à la paie 



' Faclories A(:l,Q.n. "20, ^ I cl àiiivauts. 
' Ibkl., art. 27, § 0. 
' Ibid., ari. 18. 
* Ibid., art. 2-2. S L 
*J&tt/..art. 1% p. 1. 
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iiiirnuiili'. Le HHiuiiiiini par heure doit èire de fr. 60 pour 
l(?s salaires qui no dépassent pas 12 fr. 110 par semaine 
et de IV, 'Jrt pour li-s autre.s'. Comme vacances, lo 
I»aLrijii doit accorder aux femmes et aux enfanls au- 
dossoiis de diiî-huit ans lo samedi à partir de une heure, 
le dimanche et un certain nombre de jours fériés 
spéeiliés '. Ajoutuiis que dans diverses industries insa- 
lubres, i emploi des femmes et des enfants csi totalement 
interdit . 

Ces dispositions ont été appliquées avec la dernière 
rigueur et aucun patron n'oserait se risquer à les violer. 
Il no doit on tous cas canipter sur aucune indulgence, car 
ni ropinion pul>lif[ue, ni le gouvernement nes>eraient avec 
lui. 

Lesrésidtats de la loi ont été naturellement 1res diver- 
sement jugés. Les ouvriers n'ont pour elle que des éloges. 
Les abus, quels qu'ils soient, sont en effet devenus pres- 
que impossibles, car avec les idées qui ré^^^ncnt acluellc- 
inent on Nouvelle-Zélande, la large publicilé qui se fait 
autour des plus petits événements, les inspecteurs se sen- 
Itraient toute l'autorité nécessaire pour ne rien tolérer 
d'illégal. Los inspecteurs approuvent de même d'une 
façon générale la loi qu'ils sont chargés d'appliquer. 
Voici comment, dans une brochure écrite sur la question'', 
Mrs Grâce Neill, inspectrice du travail, juge les résultats 
de la loi : « On me dit souvent : vos devoirs d'inspectrice 
ne sonl-ils pus très désagréables ? Sûrement, les patrons 
voua en veulent de vos visites. Je ne peux répondre qu'une 
chose, c'est qu'en parcouiant les villes et les campagnes 
de l'Ile du Noi'd, j'ai trouvé les patrons, non seulement 
courtois dans leurs relations personnelles, mais encore tout 
disposés à accepter les propositions qui pourraient amé- 
liorer l'aisance et le confort des femmes et des jeunes 
filles qu'ils employaient. Quant aux jeunes ouvrières de 



' Factorles Acl, art. 22, % 3. 

* ïbid., art. 33. 

" Gii.vMî Nku.i., Factonj lans in Neir /.«alawl. 
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Nouvelle-Zélande, je peux dire que c'est un plaisir 
de les voir dans les ateliers, bien proté<rées, bien nour- 
ries, gîiies cl heureuses. La légialation de râtelier negt 
que la so'ur aùiéc de C instruction gratuite cl obllfjalairc. Elles 
doivent travailler ensemble, et leur heureuse coopération 
en Nouvelle-Zélande augure bien du développement de la 
race dans Tavenir ». 

Que les patrons voient avec plaisir la visite de l'ins- 
pecteur, ou même de riaspectrice, c'est ce dont nous 
pouvons douter. Du reste, ils ne gardent pas leur.»^ plaintes 
pour eux-mêmes, et il sufOt de voyager en Nouvelle- 
Zélande pour avoir une idée de leurs récriminations. Le 
fait est qu'on les ennuie un peu, car l'intervention de 
riCtal ne va jamais sans quelque tracasserie. C'est toute 
une afl'aire que de retenir ime ouvrière après l'heure 
rég'ulière de la cessation de travail, et si l'on ne se con- 
forme pas exactement au rê<ï;lcmcnt, on risque les plus 
graves difficultés. Malijré tout, lorsque 1rs patrons disent 
rpie le Facfone.s'.'icdesempêçhedcdévnloppor leurs affaires, 
ils exagèrent sans aneuu doute. (.i4te protection de la 
sanl^, de Thygiène de l'ouvrier est devenue une sorte de 
minimum de ce que l'Ktaidoit faire dans les nations civi- 
lisées, et en Nouvelle-Zélande, comme partout, ce ne sont 
pas les grandes industries (|ui en souffrent le plus. Dans 
la plupartdes cas, les riches p:>lrons devancent volontai- 
rement les exigences de lu loi. C'est ce qui s"est pas.sé 
dans la Colonie et les plus criants abus sont venus de 
petites usines écartées et vieillies. L'Anglo-Saxon a du 
reste en lui-même un sens profond du respect qui est 
dû aux choses existantes, simplement parce qu'elles 
existent, l'eu à peu, les Néo-Zélandais s'habituent à cette 
loi et. si les conservateurs revenaient au pouvoir, il est 
plus que probable qu'ils justifieraient leur nom en la 
conservant. 

Dans sa sollicitude pour toutes les catégories de tra- 
vailleurs, le gouvernement n'a eu garde de laisser de 
c6té les employés de magasins, auxquels les dispositions 
ifu Faciories Âct ne pouvaient gvAèvc s'appliquer. Si l'on 
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excepte une courte et incomplète section rie la loi de 1885 
en Victoria, c'est à la Nouvelle-Zélande qu'<jri est rede- 
vable <le la |jremiùrc Dxpérimentatiùn cohèrenlo qui ait 
été faite en Australasîc de la réglementation du travail 
dans les magasins, fjepuis la loi néo-zélandaise de 189V', 
plusieurs autres colonies ont repris la question, Victoria, 
par une loi de 1896, La Nouvelle-Galles en 1899^ enfin le 
Oueerisland en 1900. 

C'est un terrain particulièrement épineux que celui de 
la réforme des magasins. Tout le monde y est intéresse, 
non seulement les ouvriers et les patrons, mais encore 
le public tout entier. (Juoi qu'on lusse, on est donc sûr 
de mécontenter quelqu'un, sans être sûr de satisfaire 
ceux pour lesquels on travaille. Il faut remarquer en 
outre que le nombre des boutiquiers ou propriétaires tie 
magasins est relativement Ijeaiicoup plus considérable 
que celui des industriels et que par conséquent les légis- 
lateurs doivent compter avec eux. Écoutci! les rema.rques 
d'un homme politique (|ui s'y (■onualt, sur l'influence 
relative du bouliqui».n' et de l'industriel : « l'olitiquoment 
parlant, les propriétaires d'usines complent pour l>eau- 
coup moins dans la Colonie que ceux qu'ils emploient. 
Leur nombre est relativement très restreint et leur argent 
u beaucoup moius de pouvoir aux antipodes qu'en Angle- 
terre... Quand il combat do coacert avec ses ouvriers, le 
patron colonial est un pouvoir ; voyez â ce sujet les tarifs 
douaniers. Quand il est mal avec ses employés, c'est un 
homme qui a peu d'amis... Les boutiquiers sont dans 
une situation toute différente... Certes ils peuvent nu 
pas avoir une position personnelle au.ssi considérable que 
les industriels. Mais ils sont beaucoup plus nombreux. 
Ils sont auiisi nombreux que leurs employés, quelquefois 
plus. Ajoutons qu'ils sont tous majeurs, ont tous des 
votes, parfois leurs femmes aussi. Ils sont si forts comme 
classe que s'ils étaient solidement unis ccmtre toute 



' The xhopit and sliops ossinianlx Acl, 181.1'». A>neni/e}ae\i.L A'tU, 
l«î)5, 18!»6, l'JOl. 
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intervention iég:ale, il n'y aurait sans doute point de loi 
sur les magasins*. » 

On voit par ces quelques lignes que, dans une démor 
cratie comme la Nouvelle-Zélande, les boutiquiers ne 
sauraient être traités comme de simples patrons. D'autre 
part, les employés de magasins ne sont nullement dis- 
poses à se laisser oublier et entendent bien profiter, eux 
aussi, de la protection do l'Etat. Voilà pourquoi les lois 
qui les concernent ont soulevé beaucoup plus de tempêtes 
que les mesures, même les plus hardies, relatives à l'ar- 
bitrage ou à la question agraire. 

Dès 1891, on essayait de faire passer une loi obligeant 
les magasins à fermer de bonne heure {early clositig). La 
Chambre fut favorable ; mais le Législative Coiincil fit une 
opposition obstinée. Comme il avait en somme l'opinion 
contre lui, le ministère n'insista pas et refondit entière- 
ment le projet, en renonçant à la clause qui fixait l'heure 
de fermeture des magasins. 

La grande idée du nouveau projet était d'assurer aux 
employés une après-midi de vacance par semaine. Après 
trois ans de luttes, on finit ])ar faire aboutir la loi de 1894. 
Mais elle troublait tant d'intérêts acquis et soulevait des 
oppositions si variées quà deux reprises, en 1895 et 
en 1896, il fallut la retoucher pour faire droit à d'innom- 
Iirables réclamations. 

Celte réforme, simple en apparence, de l'après-midi 
hebdomadaire de rej)Os était en effet une source féconde 
de dispule^4 et de conflits. Le principe d'un jour de 
vacance était bien plus ou moins admis par tous. Mais 
quel jour choisir? On ne pouvait obliger les propriétaires 
de boutiques à fermer le samedi après-midi, car c'est 
justement le jour où tout le monde sort et achète. Comme 
c'était une question de préférences locales, on décida de 
laisser aux conseils locaux le soin de choisir quel jour 
il leur plairait que les boutiques fussent fermées. La 



' Hkeves. Shops and shoppim/ îaws in Ausfmlia and New 
Zeala/if/. Empire Reviow, juiUcl \^^\. 
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loi se eontcntu d'émettre Je principe que la fermeture au- 
rait lieu au moins une l'ois par semaine et à une heure 
tic l'après-mitli '. Le elioix doit être fait en janvier; il 
est valable pour une année, à moins rju'une assemblée, 
tenue avant ie 31 mars, ne Tait niodilic'^. 

On devine les conleaLalions auxquelles donna lieu 
l'applleation de cette mesure, V,c fut une lullc homérique, 
car dans les petites villes, de semblables décisions 
prcnnenl beaucoup plus d'importance que les mesures 
publiques les plus graves. Chacun avait sa prél'érence et 
personne ne voulait se rallier au jour du voisin. Malgré 
la large décentralisation établie par la loi, il semblait 
(pi'on ne semethait jamais d'accord. 1-e premier résultat 
du vole fut curieu.x. Sur 77 districts urbains, 2 choisirent 
le mardi, 4U le mercredi, 2G le jeudi, 2 le vendredi et 7 le 
samedi. Comme il fiillait s'y attendre, plusieurs se ravi- 
sèrent aussitôt et demandèrent à changer. D'une façon 
ijjénérale. l'opinion ne serait pas opposée à la fermeture 
du samedi: mais sur ce point les propriétaires de bou- 
tiques se .sontjus([u'ici montrés intrailables et leur oppo- 
sition a été victorieuse. C'est le mercredi qui est devenu 
le second jour de vacance en .Nouvelle-Zélande. Finale- 
ment on s'est accoutumé à ce nouvel usage. Les coloniaux 
ne sont pas d'ordinaire des travailleurs féroces et il est 
à croire que l'aprésniidi de l'epos hebdomadaire est défi- 
nitivement entrée dan.s les mœurs. 

Le repos hebdomadaire n'est pas la seule disposition 
importante de la loi de 1894. L'hygiène, la bonne tenue, 
linspecHou des magasins y ont aussi leur place. Le tra- 
vail des honuues au-dessus de dix-huit ans n'est soumis 
à aucune limite de durée. .Mais Je travail des femmes et 
des enfants est limité à cinquante-deux heures pur 
semaine et à neuf heures cl demie par jour, non compris 
les heures de repas. Si cette disposition était appliquée 
dans l'esprit où elle a été votée, elle signifierail en fait la 



k. 
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suppression de la fermclurc tardive des magasins : cnr, 
en supposntil que Ip travail des femmes commence, à huit 
heures du matin par exemple et soit inlcrjanipii une 
heure pour le déjeuner, il devi-iiit prendre lin au plus 
Inrd à six heures et demie du soir. M;iis riuj^cniosité, 
humaine est infinie lorsqu'il s'agit de tourner les lois 
Plusieurs patrons ont ainsi imagine d'engager dei 
équipes de jeunes filleB. La première équipe travaille d« 
huit heures à onze heures, de une » cinq et de aept à neuf; 
la seconde équipe, de onze heures a une heure, de trois 
à six et de sept à neuf, delà est strictement légal, mail 
c'eat un résultat contraire aux vreux du légialalcui 
puisqu'un travail ainsi haché a pour premier cITet cl< 
retarder la fermeture du ma^^asin et de retenir dc| 
employées loin de chez elles jusqu'à neuf heures du soîrj 
Les iaspecteurs se sont plaints n plusieurs reprises df 
cet expédient des propriélaii-es et ils ont demandé ave< 
insistiince qu'un nouveau paragraphe de la loi interdtl 
tout travail après six heures du soir. (y'étaiL revenir al 
projet repoussé en ib9I. Toutelois, depuis lors, il scmliU 
que l'idée fasse des progrès, sous la pression de l'opinion^ 
C'est ainsi qu'un amendement de 1895 autorise une maj»*-' 
rite des trois cinquièmes des boutiquiers a exiger la fer- 
n»elure pour tous, à neirf heures ou dix heures du soir. 
Lorsque cette nn»jorit<'' es! atleiiile, le ministre rend un 
décret en ce sens. 

Les petits magasins, où le patron na d'autre employé^ 
que lui-même ou que ses enfants, ne pouvaient toml>cr 
sous le coup de cette loi. C'aurait été une intiufiion pres- 
que intolérable de VPÀid et une flagranlo viulaliun de ce 
home anglo-saxon que les Anglais d'autrefois défendaicnl 
comme un lieu très saint. J^a loi ne les a donc pas serras 
de près, mais elle n'a pu se résoudre à les laisser entic 
rement libres de leurs actes. Elle ne les force pas à fer- 
mer, le jour choisi par rassemblée locale, mais elle les 
oblige â fermer au moins une après-midi par semaine. 

Le gouvernement n'entend du reste pas qu'on prenne 
ces interdictions à la légère. Beaucoup de magasina, qi 
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voudraient bien ouvrir quand même, n'oscnlpas le Uû\v, 
de peur d'une amende qui peut s'élever, pour une seule 
foisj à 123 francs. Dans cerUines petites villes, il est 
impossible de se procurer quoi que ce suit un mercredi. 
A l'exception décolle du pharmacien, toutes les boutiques 
sont fennecs. Je me trouvais un mercredi dans un hôtel 
de la petite ville de OueensioT,vn. Le garçon cassa le 
verre de lampe du salon. Il <>nt beau jurer, pester contre 
le gouverneiucîil, il n'y eut pas nuvyen d'eu acheter un 
autre ce Jour-là. Le marchand n'était pas loin cependant, 
et il aurait volontiers fait une affaire, car il était dans sa 
boutique fermée; mais par peur d'une contravention, il 
n'osa ouvrir sa porte. I..a loi cependant est populaire, 
excepté auprès des patrons. Ceux-ci crient à la tyranuie. 
Mais l'opinion publique s'est si bien accoutumée à la 
réglementation à outrance qu'elle ne rêve au contraire 
que nouvelles interventions. 

Chaque catégorie de travailleurs veut avoir sa loi. Les 
ouvriers, les employés ayant obtenu satisfaction, les 
domestiques ont voulu un beau jour que le Parlement 
légiférât pour eux. C'est ainsi qu'une grande dépulntion 
de bonnes et de cuisinières s'en vint une fois trouver le 
premier ministre pour lui demander de déposer un projet 
de loi leur assurant la drmi-journée de vacance, déjà 
classique en \uuvelle-Zélaude. Ces dames ne doutaient 
de rien, et voulaient que les inspecteurs du travail fus- 
sent autorisés a entrer à tout moment dans les maisons 
particulières.pours'assurer que les domestiques y étaient 
Itien trailés. Uonnes et cuisinières sont électrices, et nt»n 
des n)oîns influentes. Malgré tout, leurs exigences dépas- 
saient un peu la mesure, et M. Seddon qui n'a peur de 
rien, mais qu'un solide bon sens n'abandonne jamais, sut 
résister avec fermeté et bonne grâce, il les reçut avec 
tous les égards dus ix des citoyennes aussi importantes 
et se contenta de leur donner de cette eau bénite de cour 
qui fait toujours son effet, quels que soient le pays et la 
latitude. Les bonnes n'ont donc pas encore obtenu oCG.- 
ciellement leur demi-journée de vacî«vc<i ^o^cWc* avN.^^s- 
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reste en fait), mais il n'est pas impossible que celte nou- 
velle mesure vienne encore s'ajouter à la série des lois 
ouvi'ières néo-zélandaises. L'intervention de l'État est 
aujourd'hui chose si acceptée qu'il faut s'attendre à la 
voir développer ses conséquences les plus lointaines et 
les plus radicales. 
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LA Lui SLR LA CONCILLVTION ET L'ARBITRAGE 
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Laplus iniporLinteet ta plus nrig^inalfdr'siois ouvrières 
rolécsen Nouvel lc-Zélan<le, d<'imis le chanijcinent d'orien- 
tation i>oliUque do 1890. est sniis aucun doute ï'indu^trial 
ûnciUatiûii and arbilration Act de 189'i', amendé en 1890 cl 
98, refondu enfin et consolidé en 1900. C'est une len- 
alive du suppression des grèves et de règlement des 
condîts économiques par la conciliation et l'arbitrage. 

On se tromperait toutefois entiércnuTil sur la pnriéede 
cette loi. si l'on n'y vgjjil qu'un ensemble de mesures 
destinées à prévenir ou à terminer les querelles entre 
patrons et ouvriers. Que ses auteurs l'aient voulu ou non. 
sou domaine s'est élargi peu à peu, cl le titre qu'elle 
orte ne donne plus qu'une idée absolument insufiisanlo 
e son caractère et de son Importance. « Ce n'est plus 
une loi de conciliation etd'arbitrage, disait, on août 1901, 
un journaliste du Lyttelton Times, c'est plutôt une loi do 
réglemeulalion des salaires, afair tvtiQcs act ». C'est bien 
autre chose encore et, à la vérité, l'activité des arbitres 
est devenue si multiple, qu'il est bien peu de problèmes 
e la vie ouvrière qu ils n'aient point Itjuchés. 11 n'y a pas 
n Nouvelle-Zélande de loi sur le minimum des salaires; 
jusqu'en l'JOl, il n'y en a pas eu sur les heures de travail 
des hommes; plusieurs autres questions de grand intérêt 
our les ouvriers n'ont pas fait l'objet de dispositions 
gislalives. Le besoin ne s'en lait plus guère sentir, 
puis que ces problèmes sont réaviV\x&<!0\\w> wwVïvi Van^w 
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et que la Cour arbitrale, en toute autoritéj donne à chaque 
cas particulier une solution particulière. Il s'est, ett* 
somme, constitué un pouvoir nouveau, qui n'est, à pro^^ 
prenient parler, ni lêg^islatif, ni judiciaire, et dont j»? 
m'étonne que le Parlemcnl ne soit pas plus jaloux. 

La concilialion est chose ancienne, pratiquée dans uaj 
grand nombre de pays avec plus ou nxoiiis de succès. Kn 
cette matière, les Australasiens n'ont pas été des pré- 
curseurs et ils ii'ont gucre fait ([uo copier ce qu'ilSi 
voyaient en Angleterre et en Amérique. L'idée véritable-* 
ment nouvelle est celle de l'arbitrajfe obligatoire. Avanbj 
1890, la chose était absolument inconnue en NouvoIle-1 
Zélande. Vers cette époque, ui» grand patron déclarait' 
ne pas se souvenir d'un seul cas d'arbitrage dans la 
Colonie. Les grèves, comme ailleurs, étaient la règle et 
nous avons expliqué que les Trade Unions y voyaient la 
meilleure tactique pour améliorer le sort des travailleurs. 
Rappelons que les événements de 1890 changèrent entiè- 
rement leur manière de voir et que, ruinés par la grève, 
les ouvriers ne voulurent plus en entendre parler. Il fal- 
lait chercher autre chose. Dès sou avènement au pouvoir, 
M. Ileeves, ministre du travail, se mit à la besogne. 

A tout prix, il voulait éviter le retour des troubles de 
1890 et de suite il pensa trouver un remède dans la con- 
ciliation et l'arbitrage. Bien qu'il eût grande confiance 
dans la conciliation, elle lui semblait, â clic seule, sans 
aucune efficacité. Il aurait sans doute pris à son compte 
la boutade de ce député qui disait : La conciliation sans 
J'arbitrage, ce n'est qu'une farce {Conciliatîonf icithout arbi^ 
tiation is ail Immbay). Il y voyait mènîc positivement uil' 
mal : « Partout, disait-il, la conciliation facultative a été i 
lenléc et a échoué. Quand elle est lettre morte, j'ai l&^ 
regret de dire qu'elle est pire que lettre morte, car ellcj 
empêche d'autres réformes *. a 

M. Reeves refusa donc catégoriquement d'accepter lai 



• Pai'oles de Reeves, citées par Bauclay. Four years uf Ihe] 
co/wiliation and arbitration Act. {Dunedin Fabian sociely]. 
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conciliation sans l'arbitrage. L'inlervenLiori autoritaire 
<lc l'Étal ne rcflVayait pas f\. il était prêt à la voir devenir 
une chose normale. M. Lloyti n'a fait que résumer d'une 
façon brève et frappante l'opinion du ministre neo-zélan- 
ilais, dans cette proposition : « II y a trois parties qui 
sont intéressées d'une façon vitale dans tout conllit indus- 
triel : le travail, le capital et TlCtat^ ». Cette intervention 
de l'État, M. Rceves la revendique fièrement, à la façon 
d'un jacobin : « Ce n'est pas un palliatif, ni l'offre bien- 
veillante d'un gouvenicuient poli de régler les querelles 
dans lesquelles les deux parties sont assez bonnes pour 
désirer une solution et assez calmes pour accepter [laci- 
fiqueuiont le verdict d'un arbitre. C'est la prise par l'État 
du droit et du pouvoir de régler les différends entre le 
capital et le travail organisé ». 

Telle était l'opinion de l'auteur du projet de loi. Autour 
de lui, les ouvriers envisageaient la question d'une façon 
l)ien plus terre a terre. Ils étaient lassés des grèves cl ils 
espéraient bien que l'arbitrage se prononcerait toujours 
en leur faveur. Mais, malgré tout, ils se inéfiaienL un 
peu, et il fallut toute l'énergie et l'obstination de M. Reevcs 
pour faire une loi cpie ne .soutenait aucun mouvenienl 
populaire. On peut donc dire sans exagéralion que Vln- 
tlustrial concilialion and arbiiration Act est bien l'œuvre de 
l'ancien ministre du travail. 

Le projet de loi, présenté aux Chambres en 1891, reçut 
d'abord v\\ accueil plus que froid. Nous avons indiqué 
les méfianfcs du parti ouvrier. Du côté des conservateurs, 
ce fut de l'indignation. Les patrons ne pouvaient accepter 
ridée que IKtat .se fil une règle d'intervenir dans tous 
les conflits économiques. M. Ueeves avait beau leur 
répondre : « Do nos jours il ne convient plus de s'opposer 
â une mesure, sinqjlenient parce qu'elle entraîne l'inter- 
vention de l'Élat. Nous n'en sommes plus là. We hai^e got 
beijond that'' ». Ces affirmations ne les convainquaient 



' LtoMt. Neivest En;/tmii/, p. iîiij. 

' Uisuours du 3U juiii Id'Jiî, b. la Q\am\ix(i. 
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et que la Cour arbitrale, en toute autorité, donne à chaque 
cas particulier une solution particulière. Il s'est, en 
somme, constitué un pouvuir nniiveaii, qui n'est, à pro- 
prement parler, ni iégislalif, ni jurliciairo, et rlont je 
ni'élonne que le Parlement ne soit pas plus jaloux. 

La conciliation est chose ancienne, pratiquée clans ua 
grand nombre de pays avec plus ou moins de succès. En 
celle matière, les Auslralasiens n'init pas été des pré- 
curseurs et ils n'ont g:uère fait que copier ce qu'ils 
voyaient en Angleterre et en Amérique. L'idée véritable- 
ment nouvelle est celle de l'arbitrage obligatoire. Avant 
1890, la chose était absolument inconnue en Nouvelle- 
Zélande. Vers cette époque, un grond patron déclarait 
ne pas se souvenir d'un seul cas d'arbitraj^'e dans la 
Colonie. Les grèves, comme ailleurs, élaienl la règle et 
nous avons expliqué que les Trade Unions y vovîiient la 
meilleure tactique pour améliorer le sort des travailleurs. 
Rappelons que les événements de 1890 changèrent entiè- 
rement leur manière de voir et que, ruinés par la grève, 
les ouvriers ne voulurent plus en entendre parler. Il fal- 
lait chercher autre chose. Dès son avènement au pouvoir, 
M. Rccvcs, ministre du travail, se mit à la besogne. 

A tout prix, il voulait éviter le retour des troubles de 
1890 et (le suite il pensa trouver un remède dans la con- 
^^^ ciliation et l'arbitrage. Bien qu'il eût grande confiance 
^^B dans la conciliation, elle lui semblait, à elle seule, sans 
^^" aucune efficacité. Il aurait sans doute pris à son compte 
m la boutade de ce député qui disait : La conciliation sans 
I l'arbitrage, ce n'est qu'une farce {Conciliation, without arbi" 
I tration is ail hutnbuij). Il y voyait même positivement un 
H mal ; « l'artoul, disait-il, la conciliation facultative a été 
I Icnlée et a échoué. Quand elle est lettre morte, j'ai le 
■ regret de dire qu'elle est pire que lettre morte, car elle 

t 



empêche d'autres réformes ^ » 

!\I. Iteeves refusa donc catégoriquement d'accepter la 

* Paroles de Reeves. citées par Barclay. Four yems of the 
ceHciliaiion and arbitration Act. (Dunedin l'abian aociety). 



LOI SUn L,\ CONCILIATION 

conciliation sans l'arbltrag 



L AHBITnXfiE OaLIGATOinES 1 1 1 

'intervention autoritaire 



«le rF.lat ne i'effrayail pas ol il était prêt à la voir devenir 
utio rlvose normale. M. Llrty<l n'a fait que résumer il 'une 
façon brève et frjippanto l'opinion du ministre néo-zélan- 
dais, dans cette proposition : « Il y a trois parties qui 
sont intéressées d'une façon vitale dans toutconllit indus- 
triel : le travail, le capital et l'I^tat' ». Cette intervention 
de l'Klat, M. Uceves la j'evendique fièreiiieut, à la façon 
d'un jacobin : « Ce n'est pas un pallialif, ni l'offi-e bien- 
veilîante d'un gouvernement poli de régler les querelles 
dans lesquelles les deux parties sont assez bonnes pour 
désirer une solution et assez calmes pour accepter paci- 
fiquement le verdict d'un arbitre. C'est la prise par l'iClal 
du droit et du pouvoir de régler les différends entre le 
capital et le travail organisé ». 

Telle était l'opinion de l'auteur du projet de loi. Autour 
de lui, les ouvriers envisageaient la question d'une façon 
bien plus terre a terre. Ils étaient lassés des grèves et ils 
es[)éraient bien que l'arbitrage se prononcerait toujours 
en leur faveur. Mais, malgré tout, ils se méfiaient un 
peu, et il fallut toute l'énergie et l'obstination de M. Reeves 
pniir faire une loi que ne soutenait aucun mouvement 
populaire, On peut <lonc cîu'e sans exagération que 17a- 
duntn'al concilialiûii ami arbitration Act est bien l'œuvre de 
l'ancien ministre du travail. 

Le projet de loi, présente aux Chambres en 1891, reçut 
d'abord un accueil plus que froid. Nous avons indttiué 
les méliances du parti ouvrier. Ducoté des conservateurs. 
Ci' fui do l'indignation. Les patrons ne pouvaient accepter 
l'idée que l'I^tat se fit une règle d'intervenir dans tous 
les conflits économiques. M. Reeves avait beau leur 
répondre. : « De nos jours il ne convient plus de s'opposer 
à une mesure, simplement parce qu'elle entraîne l'inter- 
vention de rïCtat. Nous n'en souuncs plus là. We fiave got 
beyond tkat^ i>. Ces affirmations ne les convainquaient 

' L1.0YU. Netoeat Enrflnmt, p. lîOD. 

' Disuours du 30 juin 1893, 'd Va. C\\am\ivc. 



Il: 



LA NOUVELLE ZELANDE 



pas. Us conservaient toutt-a leurs préventions contre les 
idées de M. Reeves, qii'ils considéraient comme un idéo- 
logue daDgereux. Voici la proteslalion qu'adressait en 
1891 une assemblée de patrons qui prétendait parler 
aussi au nom des ouvriers : « Les employés, tout comme 
les employeurs, réclament d'être protégés contre les 
mesures théoriques des réformateurs sociaux et des doc- 
trinaires idéalistes, dont les prûcédéa peuvent élre dan- 
gereux, malgré une sincérité qui n'est pas mise en ques- 
tion* ». 

Si les conservateurs s'agitaient, le grand pul)li<' mon- 
trait la plus étrange iridifréreuco. Le projet ne souleva 
aucun enthousiasme et même p;irutiie [)res(pic pas attirer 
l'atteulion. On s'occupait bien davantage, et avec combien 
plus de passion, de lu loi sur les employés de magasins 
et la demi-journée de vacance hebdomadaire, t^e sont, 
en effet, ces petites questions d'intérêt local qui soulèvent 
le plus do discussions. L'n principi- cfunnie celui de 
l'arbitrage ne peut passionner qu'un iiclit nombro de 
gens. 

Le projet de loi n'eut tlonc pas une brillante naissance. 
11 traîna pendant trois ans dans les deux Chambres, 
i/oppùsilion demanda à saliélo la disjonction de la conci- 
liation et de l'arbitrage, ce qui était ujie façon d'avouer 
que la conciliation, à elle seule, ne signifiait pas grand 
chose. Le gouvernement tint bon et déclara nettement 
qu'il voulait tout ou rien et qu'il préférait abandonner son 
projet plutôt que de le laisser mutiler. Aux élections 
de 1893, la question fut posée tlevant le peuple el, sans 
qu'un grand mouvement populaire se fût produit, le 
succès remporté par le ministère fut sulfi^ant pour assurer 
finalement le vote de la loi. Itcmaniée à plusieurs reprises, 
elle a pris une forme définitive, par la consulidaiiun d'oc- 
tobre 1900. 

Le titre complet de la loi de 1894 était le suivant : Loi 
pour encourager la formalion d'unions et d'ansocialions indus- 
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ietles et faciliter la solution deê conflits économiques par la 
conciliation ci larbitrarje. Ce litre n'a pns été conservé dans 
le remaniement de lOOû, mais il est néanmoins itiLéres- 
sant à citer parce qu'il indique bien le double but qu'ont 
cti les auteurs de la réforme : favoriser les syndicats et 
supprimer les grèves. 

Tout d'abord, la faveur accordée aux syndicats se niani- 
Icsle de la façon suivanlo : tout le nKJude ne peut no. 
prévaloir de la loi Seulet*, une assocîalimx d'au moins deux 
patrons, ou une union d'au moins sept ouvriers, dûment 
enrejj^iatrées peuvent faire appel aux conciliateurs et aux 
arbitres el prendre part à l'élection du ceux que le gou- 
vernement ne se réserve pas de jiomîner. Ilemarquons 
que le druitstrict dégrève ne disparaitpas complètement, 
f/ouvrier isulé conserve la faculté de faire appel à l'an- 
cienne méthode de la cessation du travail. M?»i8, en fait, 
il ne le peut pas, car il n'y a pointdc grève sérieuse pos- 
sible pour des isolés. Tout travailleur qui veut proliter 
des avantages de la loi sera donc amené par la force des 
choses à se joindre à une association déjà formée. Ces 
associations no se confondent pas nécessairement avec 
les syndicats. La loi distingue les TraJc Vuionts et les 
Industrial Unions, et il faut que les Trade Unions se 
soient constituées en Industrinl Unions pour]V(juvoir béné- 
cierdo la procédure de conciliation et d'arbitrage, A la 
rite, c'est une distinction de pure forme, et la protec- 
on accordée aux syndicats n'en est pas moins éclatante. 
Le ministère Seddon n'a pas institue le syndicat obliga- 

I loire, mais des mesures comme celle dont nous parlons 

^a'en rapprochent singulièrement. 

^^■A plusieurs reprises, M. Uceves et ses collègues ont 

^^xprimé leur sympathie pour le travail organisé et leur 

I indifférence pour le sort du travailleur non syndiqué. 

I Leur politique consiste à ignorer de parti pris ce dernier. 

« C'est dans cet esprit que M. Reevcs dctinit un conflit 
industriel comme « un différend entre un patron et une 
Trade Union ». Sous une forme moins trancU»A\V.'ç.,Vû.V5v 

Éde 1894 donne une définiUorv aaaXoçwe. CeVua Oy,\%V\'îvc>Â^vv 
I 
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entre syndiqués et non syndiqués donna lieu à d'amères 
critiques des conservateurs. Le ministre du travail répon- 
dit par les arguments suivants : « La raison que j'ai de 
ne pas étendre le bénéfice de la loi à tous les ouvriers 
est simple et pratique. 11 y a une série de disputes dans 
lesquelles l'opinion a demandé à l'Etat d'intervenir, à 
savoir les disputes entre le travail organisé et les patrons. 
Quant aux disputes entre les patrons et le travail non 
organisé, elles n'ont jamais alarmé le public, paralysé 
l'industrie, à moitié ruiné les patrons ou réduit les 
ouvriers, les femmes et les enfants à la misère... Pour- 
quoi interviendrions-nous dans les disputes où l'opinion 
ne nous a jamais demandé dintervenir * » ? Ailleurs, 
la pensée de M. Rcevcs a pris une forme encore plus 
précise : « Les querelles entre patrons et ouvriers non 
organisés ne feront point l'objet d'une intervention de 
l'Etat: dans la Colonie, la main-d'œuvre non organisée 
est présumée satisfaite. Si elle devient mécontente, qu'elle 
s'organise ; alors l'État la protégera ». On ne dit pas plus 
clairement les choses ; et ainsi la politique du gouverne- 
mont vis-à-vis des Trade Unions est nettement définie, 
de façon {"i expliquer, sans équivoque, le sous-titre de la 
loi de 1894. 

Si, selon les idées du gouvernement, l'association est 
pour les ouvriers une chose essentielle, pour les patrons 
elle a beaucoup moins d'importance. La loi de 1894 avait 
exigé que les associations de patrons fussent composées 
dau moins sept membres. En 1900, ce chiffre a été abaissé 
à deux. 

En somme, lorsqu'il s'agit de chefs d'industrie, ces dis- 
positions facultatives ont peu d'importance. Que le patron 
le veuille ou non, il sera toujours saisi par la loi. C'est 
ainsi ([u'on a prévu et paré à l'avance tous les expédients 
dont les industriels pourraient se servir. Par exemple, 
les patrons qui ne sont ni associés, ni enregistrés ne peu- 
vent se prévaloir de la loi comme demandeurs.. Il serait 

' IIi:e\es. Uiacouvo du 16 sopVembvc Và^àii, vx Va CJi\'âca\\iY«.. 
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logique r|ue (hinsces condilions ils fussent complètement 
aiïfanclii-s. .Mais alors il leur serait vraiment trop facile 
d'éviler les ennuis de la conciliation et de l'arbitrage, en 
légligefint simplement de se faire eni'eyislrer. La loi a 
revu le cas et, que les conditions d'association et d'en- 
Sgistrement soient remplies ou non, le Tribunal et lu 
r*oi)r sont compétents. 

H y avait encore un autre moyen pour les patrons de 
lester librefî et maUres chez eux. C'était de n'employer 
que des ouvriers non syndiqués. A la première difliculté, 
la réponse à faire au gouvernement était bien facile : 
Vous avez déclaré vous-mêmes que les ouvriers syndi- 
qués ne vous intéressaient pas. Je suis dune libre, moi 
patron, de m'cntendre avec eux comme boa me semble, 
ins que l'État ait rien à y voir. L'argument était excel- 
Int. On ne pouvait y opposer qu'une mesure d'exception 
c'est ce que (il la Cour arbitrale, en se déclarant com- 
[êlente, même «lans le cas où le patron n'emploierait pas 
\n seul .syndiqué. 
Un voit ainsi que les ujai lies duliletije resserrent autour 
îs industriels et que, le voulant ou non, ils finissent tou- 
jours par devenir les clients de la conciliation et de Tar- 
i>itrage. Innnéfliatementapi'ès le vote de la loi, ils étaient 
ïstés de parti prisa l'écart, pour ne pas avuir l'air d'ac- 
îpter tacitement les méthodes nouvelles en en faisant 
iage. Ils virent bientôt que cette attitude ne leur servi- 
Fait à rien et les priverait simplement du droit de dire 
leur mot pour la composition du Tribunal de conciliation 
et de la Cour arbitrale. Beaucoup d'entre eux s'as-sociè- 
^ent et finirent, la mort dans l'àme, par se rési|,'ncr au 
iît accompli. 

Quant aux ouvriers, ils conservèrent pendant quelques 

kois une certaine méfiance qui se manifesta d'aljord par 

une abstention pleine de réserve. Puis les unions se déci- 

jjèrenl à se faire enregistrer et depuis lors la loi de 

14 n'a pas eu de plus fidèles partisans. Est-ce à dire 

le le nombre des syndiqués ait con.sidécabWYRe,w\. ï«m>%-' 

menté ? Quelque curieux que Ve la^vV, ^vi,\&ç>fe ■ç'A.t«^^.xe. , ^^ 
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n'est pas le cas. Les derniers chiffres donnés pai* M. Tre- 
trear indiquent qu'au 31 mars 1900, il n'y avait sur 
48 938 ouvriers que 26 0C7 membres d'union s industrielles'. 
Il reste donc un g;ran(l nombre de travailleurs qui n'ont 
pas jngé à propos de se syndiquer. Ce sont des indiffé- 
rents plutôt que des hostiles, enr aucun mouvement 
contre la loi ne s'est jamais manifesté parmi eux. 

Quelle est mainten;int la procédure ré|^uliêre de lacon- 
cilintion et de l'arbitrage? 

Lorsqu'un différend- se produit entre un patron et ses 
ouvriers dans les conditions indiquées plus haut, les 
deux parties doivent en référer d'abord au Tribunal de 
«•oneiliation (Boanl of conciliaUoa). Lu Colonie est divisée 
à cet effu-t en sept districts industriels, dont chacun con- 
tient im Tjibunal conciliateur de cinq membres au plus, 
y compris le président. (Test le g-ouvernement qui en 
détermine le nombre et ce nombre doit être impair. I.es 
njembres sont élus pour trois ans, moitié par les asso- 
ciations patronales, moitié par les associations ouvrières, 
A leur tour, ils choisissent en dehors de leur sein un 
président. S'ils n'ont pu se mettre d'accord, le gouverne- 
ment fait la désignation d'office-'. Les ouvriers et les 
patrons peuvent comparaître en personne ou se faire 
représenter ; ils ne peuvent picndro d'avocat que 

• BvcKHOt'SE. Bepoft of ilw royal commission of in(/»v'y into 
the woi'lciufj ofcompuhor;/ conciliation und arbilntiion latcs, Syd- 
ney, 1901. Ce rapport, fait après uncoliKJo approfoiidii-.pariejuge 
Ijacktiûuse de Sydney, pour t-clalri?r 1p Parlement de la Nouvellc- 
iJalli'à du Sud, est sans doute réludR la plii.s sérieuse el la plus 
iuipartiale qui ait été faite de la question. Nou.s uiirniia souvent 
l'occasion de le citer. 

* Le mol différend doit (^tre pris dans le sens le plus largo. 
Selon la déllnltion donnée par la loi, Indushial dispute sigmfle 
« tonte dispute se produisant entre un ou plusieurs patrons, ou 
entre une ou plusieurs unions industrielles ou ussoL-iatirms d'em- 
ployeurs, et d'autre part une ou plusieurs iiinous indublrit'ilcs ou 
associations de travailleurs, relativement h une question indus- 
trielle. » {Jnd. conc. and arb. Ad. 1900, art. 2j. 

* /fffA cane, and arb. Acf, art. î^, Î6, ^^. 
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'accord avec l'adversaire. Si quelque dispule entraine la 
discussion de questions particulièrement techniques, les 

irtica peuvent réclamer la constitution d*uu Tribunal 

ipccial {Spécial board) ayant la compétence requise'. 

'Apres avoir examiné la (jucstion, le Tribunal propose 

iiae solulion qui n'crij^a^o personne et que les parties 

n'acceptent que si i)oni leur semble. Toulefois, si dans le 

élai d'un mois, aucun appel n'a été fait à la Cour d'arbi- 

âge, la décision des conciliateurs devient de plein droit 
xéculoire^. Cette disposition, qui n'était pas dans la loi 
primitive et qui n'a été ajoutée qu'en 1900, fait du Tri- 
bunal de conciliation un véritable Tribunal de première 
instance. 

Jusqu'ici, !a loi que nous étudions ne présente rien 
d'orip;inal, sinon que cet appel à la conciliation n'est pas 
facultatif et constitue toujours, en Nouvelle-Zélande, le 
premier acte d'une ((uerelle économique. La caractéris- 
liqup vraiment nouvelle de celte législation est l'arbi- 
trage obligatoire. Lorsque les tentatives de conciliation 
n'ont pas abouti {et c'est la majorité des cas), les parties 
sont tenues de comparaître devant la Cour arbitrale. 

Il n'y a pour toute la Colonie qu'une seule Cnur de ce 
genre, composée de trois membres. Les deux premiers 
sont nommés par le gouvernement, l'un sur la présenta- 
tion des associations patronales, Taulre sur la présenta- 
tion des associations ouvrières. Le troisième, qui est le 
président de la Cour et qui doit être un juge, est au,ssi 
désigné par le gouvernement, mais sans présentation 
aucune. Ces trois membres sont nommés pour trois ans 

ulemenl'. 

La Cour arbitrale possède naturelîement les pouvoirs 
es plus étendus et prononce des sentences obligatoires 



'' liui. cûiic. anil arb. Avt, arC 50 et 51. 
" Ibiil., art. 58. 

Le président reçoit un salaire de 52 fr 50 par jour, çlas se«. 

lis de voyage. Les deu.ic aulrcs membve* Av \a tc»\iT \e«;t>v««iTs.\. j 

fr. '^0 par jour, p/us 15 fr. par jour vovi\ \<i\itî. ItiaSs «^«=^ NO%v^^«^ 
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et sans appel. 11 y a là une petite difficulté que les Néo- 
Zélandais, comme d'habitude, ont résolue pratiquement, 
sans la résoudre théoriquement. Le Parlement néo-zélan- 
dais n'a nullement le pouvoir de déclarer que les déci- 
sions d'une des Cours de la Colonie seront sans appel. Ne 
reste-t-il pas l'appel au Conseil privé qui est un des droits 
fondamentaux de tout sujet anglais"? Les Néo-Zélandais 
ont fait bon marché de cet appel et, heureusement pour 
eux, la question n'a pas soulevé grande attention ; pra- 
tiquement les sentences de la Cour arbitrale sont 
donc sans appel ; théoriquement elles ne le sont pas. 
M. Reeves, à qui j'ai soumis le problème, m'a répondu 
dans ce sens, mais en ajoutant qu'en fait le Conseil privé 
n'accepterait pas de juger un appel de cette nature. 
Remarquons à quel point cette façon de régler les ques- 
tions est anglaise et combien ce système de compromis 
évite de froissements et de difficultés. 

La Cour d'arbitrage n'a pas seulement à prononcer 
une sentence mais à déterminer la durée pendant laquelle 
cette sentence sera applicable. Cette durée ne peut en 
aucun cas être supérieure à trois ans*. Toutefois la 
sentence reste exécutoire, tant que les parties ne sont 
point revenues devant la Cour pour en obtenir une nou- 
velle. 

Quelle que soit la solution, les parties doivent s'y 
soumettre comme on se soumet aux arrêts d'une cour 
de justice ordinaire, il va sans dire que les grèves ou 
lock oui sont interdits- sous peine d'amendes très fortes 
(£. 50; fr. 1250)". Toute autre violation de la sentence 
rendue par la Cour est punie non moins sévèrement d'une 
amende qui ne peut excéder £. 500, soit 12.500 fr. * Ici la 

* Ind. conc. and avb. Ad, 1900, arl. 86. 

* Rappelons que des ouvriers non syndiqués et non enregis- 
trés comme union industrielle conservent strictement le droit de 
grève. 

^/ud. C071C. and arb. Acl, 1000, arf. 100. 

*/âi(L, url. 91. 
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loi ne s'est pas montrée moins sévère pour les ouvriers 
que pour les patrons. Si c'est une Trade Union qui n'a 
pas respecté les conditions de la sentence arbitrale, 
chacun de ses membres peut être poursuivi personnel- 
lement jusqu'à concurrence d'une somme de £. 10, soit 
250 fr. K 

Tel est, brièvement expliqué, le mécanisme de la loi 
sur la conciliation et l'arbitrage obligatoires. Ses dispo- 
sitions, dont la forme n'a rien de révolutionnaire, consti- 
tuent en réalité l'une des entraves les plus fortes qu'on ait 
jamais essayé de mettre au jeu naturel de l'offre et de la 
demande. Qu'on ne se méprenne pas en effet sur l'étendue 
des pouvoirs des juges de la Cour arbitrale. Ils n'ont 
rien moins que le droit de fixer arbitrairement les 
salaires et de déterminer souverainement les conditions 
du travail en Nouvelle-Zélande. 11 est peu de questions 
intéressant les ouvriers dont ils ne puissent être faits 
juges. Lisons, pour nous en rendre compte, la définition 
que la loi de 1900 donne de l'expression inilustrial matters 
qui englobe toutes les questions pouvant être soumises 
à la conciliation et à l'arbitrage : 

Industrial matlers signifie toutes questions concernant ou 
touchant le travail fait ou à faire par des ouvriers, ou les privi- 
lèges, droits et devoirs des employeurs et employés de n'importe 
quelle industrie... Le caractère général de la définition ci-dessus 
restant entier, l'expression industrial matters comprend toutes 
les questions concernant : 

a) Les salaires. 

b) Les heures et les conditions du travail. 

c) Le travail des enfants. 

d) La prétention des employeurs d'embaucher de préférence 
des non syndiqués. 

e) La prétention des syndiqués d'être employés de préférence 
aux non syndiqués. 

f) Toute coutume ou usage de n'importe quelle industrie*. 

' B.vcKiiousE. Report, p. 9. 

- Ind. conc. and arb. Act, 1900, atV. "i. 
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Si nous ajoutons que les termes : induslrie*^ ei travailleur 
sont employés dans leur sens le plus large, on se rendra 
compte qu'il n'est pour ainsi dire pas de querelle entre 
employeurs et employés qui échappe à la compétence 
des conciliateurs et des arbitres. 

Dans ces conditions, nous pouvons dire, sans aucune 
exagération, que le juge qui préside la Cour arbitrale est 
devenu, avec le premier ministre, le personnage le plus 
important de la Colonie. Aucune question ouvrière ne se 
règle en dehors de lui et ses décisions, qui ne tardent 
pas à former jurisprudence, constituent une sorte de 
nouvelle législation du travail, infiniment variée, com- 
plexe et originale. 

* Ind. conc. and arb. Act, art. 2. La définition originelle donnée 
par la loi del89i était loin d'être aussi large, Le i&tme industrie 
1 était alors réservé à toute entreprise d'un cai'actère industriel. Il 

I en était résulté que la Cour arbitrale avait par exemple refusé de 

{ s'occuper des commis d'épicerie, des cochers, des employés de 

j magasins. Aujourd'hui, en vertu de la définition donnée parla loi 

i de 1900, toutes ces catégories de travailleurs tombent sous le coup 

j de SCS dispositions. Voici, d'après M. Reeves, différents métiers 

qui ont déjà profité des dispositions de la loi : cordonniers. 
! mineurs, tailleurs, charpentiers, peintres, cochers, épiciers, 

I ouvriers de confection, mécaniciens, ouvriers de l'ameublement, 

i typographes, ouvriers de filature, plombiers, plâtriers, selliers, 

j ouvriers de scieries mécaniques, métallurgistes, boulangers, bou- 

Y chers... etc. 



CHAPITRE XI 

LA LOI SLR LA CONCELLATIOX ET L ARB[TRA«;E 
OBLIGATOIRES. SON APPLICATIO.N 



La loi sur la conciliation et l'arbitrage obligatoire-^, 
dont nous avons étudié l'origine et le caractère dans le 
chapitre précédent, est en vigueur depuis dix ans. NotiA 
pouvons donc avoir dès maintenant une idée, i^inon défi- 
nitive, du moins suffisante, de la façon dont elle a été 
appliquée et des résultats qu'elle a donnés. 

Pour commencer par le commencement, il faut recon- 
naître que, de l'aveu de tous, la conciliation a pre^tque 
toujours échoué. M. Reeves avait évidemment raiaon 
lorsqu'il déclarait la conciliation sans l'arbitrage chojie 
parfaitement inutile. Son scepticisme restait cependant 
encore au-dessous de la réalité, puisqu'il espérait que le 
recours aux arbitres ne serait que l'exception. Or, c'est 
exactement le contraire qui s'est produit et l'auteur de 
la loi l'avoue lui-même : « En général, écrit-il, les déci- 
sions des Tribunaux de conciliation ne sont pas accep- 
tées. » ' On devine que celle des parties qui n'a pas 
obtenu gain de cause ue consent jamais à se reconnaître 
vaincue. De là, de constants appels à la Cour d'arbi- 
trage. 

Cela ne signifie pas que les propositions des conci- 
liateurs soient d'ordinaire insuffisantes ou partiales. 
Dans bien des cas, la Cour ne fait que reprendre, pour 
les rendre obligatoires, les suggestions qu'ils «iwV. ^vo\«.'s 

* Reevw, The long white cloud. p. W7. 
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Si nous ajoutons que les termes : industrie *^ et travailleur 
sont employés dans leur sens le plus large, on se rendra 
compte qu'il n'est pour ainsi dire pas de querelle entre 
employeurs et employés qui échappe à la compétence 
des conciliateurs et des arbitres. 

Dans ces conditions, nous pouvons dire, sans aucune 
exagération, que le juge qui préside la Cour arbitrale est 
devenu, avec le premier ministre, le personnage le plus 
important de la Colonie. Aucune question ouvrière ne se 
règle en dehors de lui et ses décisions, qui ne tardent 
pas à former jurisprudence, constituent une sorte de 
nouvelle législation du travail, infiniment variée, com- 
plexe et originale. 

* Ind. conc. and arb. Act, art. 2. La définition originelle donnée 
])ar la loi de 1894 était loin d'être aussi large, Le terme industrie 
était alors réservé à toute entreprise d'un caractère industriel. Il 
en était résulté que la Cour arbitrale avait par exemple refusé de 
s'occuper des commis d'épicerie, des cochers, des employés de 
magasins. Aujourd'hui, en vertu de la définition donnée par la loi 
de 1900, toutes ces catégories de travailleurs tombent sous le coup 
de ses dispositions. Voici, d'après M. Rceves, différents métiers 
qui ont déjà i)rofité des dispositions de la loi : cordonniers, 
mineurs, tailleurs, charpentiers, peintres, cochers, épiciers, 
ouvriers de confection, mécaniciens, ouvriers de l'ameublement, 
typographes, ouvriers de fdature, plombiers, plâtriers, selliers, 
ouvriers do scieries mécaniques, métallurgistes, boulangers, bou- 
cher>i... etc. 
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LA LOI SUR LA CONCILIATION ET L'ARBITRAGE 
OBLIGATOIRES. SON APPLICATION 



La loi sur la conciliation et l'arbitrage obligatoires, 
dont nous avons étudié l'origine et le caractère dans le 
chapitre précédent, est en vigueur depuis dix ans. Nous 
pouvons donc avoir dès maintenant une idée, sinon défi- 
nitive, du moins suffisante, de la façon dont elle a été 
appliquée et des résultats qu'elle a donnés. 

Pour commencer par le commencement, il faut recon- 
naître que, de l'aveu de tous, la conciliation a presque 
toujours échoué. M. Reeves avait évidemment raison 
lorsqu'il déclarait la conciliation sans l'arbitrage chose 
parfaitement inutile. Son scepticisme restait cependant 
encore au-dessous de la réalité, puisqu'il espérait que le 
recours aux arbitres ne serait que l'exception. Or, c'est 
exactement le contraire qui s'est produit et l'auteur de 
la loi l'avoue lui-même : « En général, écrit-il, les déci- 
sions des Tribunaux de conciliation ne sont pas accep- 
tées. »* On devine que celle des parties qui n'a pas 
obtenu gain de cause ne consent jamais à se reconnaître 
vaincue. De là, de constants appels à la Cour d'arbi- 
tr<ige. 

Cela ne signifie pas que les propositions des conci- 
liateurs soient d'ordinaire insuffisantes ou partiales. 
Dans bien des cas, la Cour ne fait que reprendre, pour 
les rendre obligatoires, les suggestions qu'ils ont faites 

' Reeves. The long vohile cloud, p. ^Vl. 
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et qu'on n'a pas voulu accepter. Le question dépend 
.•lussi beaucoup du caractère personnel des conciliateurs. 
C'est ainsi que le Tribunal d'Otago et du Southland est 
universellement respectée On ne pourrait en dire autant 
de tous. Loin d'être des pacificateurs, certains membres 
des Tribunaux de conciliation semblent véritablement 
s'attacher à fomenter des disputes, pour avoir ensuite à 
les juger et toucher leur jeton de présence^. Heureuse- 
ment, pareil fait reste l'exception. Mais, même lorsqu'ils 
sont sincères, les conciliateurs ne remplissent pas tou- 
jours leurs fonctions avec intelligence et impartialité. 
D'abord, les patrons négligent fréquemment d'élire un 
représentant autorisé, dont l'opinion ait du poids. Sou- 
vent aussi, ils ne s'en occupent pas du tout et la nomi- 
nation est faite d'office. 11 en résulte naturellement que 
leurs intérêts sont mal défendus. Quant aux délégués 
ouvriers, ils ont parfois de la peine à comprendre le véri- 
table rôle d'un conciliateur : ils se considèrent comme 
des hommes de combat {fighting meri) et par fidélité pour 
leurs mandants se conduisent en véritables hommes de 
parti. C'est ainsi qu'on a entendu, paraît-il, à Auckland, 
en mars 1901, un meml)re ouvrier du Tribunal de conci- 
liation faire cette réflexion cynique ou naïve : « Je suis ici 
comme membre d'un parti et je ne me considère pas 
comme un juge impartial. Je représente un des côtés et 
j'entends bien persévérer dans cette attitude à chaque 
occasion '. 

Ce n'est pas encore tout. Même sincères et bien inten- 
tionnés, les conciliateurs n'ont pas toujours la compé- 
tence nécessaire. M. E. Tregear, dans son rapport sur le 
département du travail pour 1900, en fait la remarque : 
« Combien de temps ne perd-on pas, écrit-il, lorsqu'un 
tailleur, un boulanger, un boucher, un charretier, prési- 
dés par un clergyman ou un avocat, ont à se prononcer 

' Backhol'se. Report, p. 2. 

' Ibid., p. 2. 
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sur les pointç lee plut tec^Iuiqu*::^ ci* quejqu* •••.•nlîr. 
concernant des cordonniers. d*ir- dooii':*»^ oi 0*0- t\pv.- 
graphes ? Ils ne savent absoiuiueir. riej . iii-rMi* o- 
B. C- de ces méliere. et si J on l<ii; iipj>^ < o*-- '-ap-'M- 
coûteux, il eo résulte de ^rilIloe^ p'rriv.- o. lirii/;»- ..'■ 
d'argent *. » 

Les différents înconvénieul* qu'. ijou.- \rwjU' o' j-r-r-- 
mer ont eu pour résultat de j-enci!^. J'f^ J Mjju.'i;>i..- f.. < ^z,- 
ciliation extrêmement iinpopujalfe.-. 'junuf. j. û» ,'-■»■ 
reproche pas d être nuisiiiîee. ol ieuî;eî^?'^<-'!j' *.' '?■;• i;.-, 
tiles. Au cours d'un njeetinç de i<r \\'*:i.iti'j:'\,i w»'.-.v-.'.< 
as«octa<ion, un njeiij]jredeïn<:iiGe c<r;-'»riii«r;j <-• ;^'--r. '>■-.; 
Ne trouvez vous pas que cette conciij'.io:. 'r-;' •-;.»■ i- •-,• ' 
Elle président, plus correct m&i^ï wj:. iïjo.îj-. '.ti-:.' t. '^ ,..'. 
Je reconnais que ces Tribunaux sorj*: <i«: *f oj/. L'-- j^; 
considèrent qu'ils y perdent leur t'.-rnpp, ';- r -o.- .' ;^ . 
futile prétexte, les ouvriers \>*:\i\t:u\ I»- îo,'<»r >. <r ? 
s'expliquer pendant des \\i^\\rf/n entière-, .-,fjr,- ';... « ;, 
résulte aucun bien. Ce ne sont du reste p?»»; Je-. ?*>.'- ' rir,«- 
mis de la loi qui se plaignent de cet \wjA\\iu\fu^ v • ;/. . ' 
chauds partisans sont obligé», eux hu^hl, 'ïii\'fn* s 'j .<• > 
les ouvriers continuent à àitraw/t-r V-s \ufi<i-/f '.»■.: >. y,'. 
pos de rien et à leur faire perdre rle^! jo jroM > fu ■.a, '..*■• 
discussions, ils finissent par fuer U* Wi. ^ e-.* .<,[,.'... ',^. 
qu'exprimait un jour un des ainir du '/'fti;*rt.*.:i.*::,y '.y.:.- 
une lettre confidentielle, dont la <\\^/.viy,',u ru ,;.*>!";.* k* 
désigner l'auteur : «Parlant en \}nry\*iHi U'U-.*-, *>. . .',. 
écrivait-il, je vous assure que CÀ-Wf-. iiu/tu 'Je ''V'-.'.'.j t ' ',u 
tinucllcmcnt les paîtrons devant les 'trWriti'Ki/ 'i': ",:.' -. 
liation constitue un sérieux Ai'W/f.r po'jr Jeffx ;;'.*/ ';/ 
cette législation, n 

Le premier ministre, .M. .Se^blon, e^t i:/.i>'}tv.,* ;.• '.' 't *. 
avis et il a eu, en «oui K'i'iX, \'>t*'v/Ay',hu *U: >. ';, * /;,. '/ ,' ,' 
très franchement avec une délé;/at>/;» tU- «\,'.U-.v'.,''f -■ ••. 
dicats de ïa Colonie : « ie von»» a».*,«ire, J<.'»f a * ;. ';.*. /j ;/ 
si les choses continuent a «e \tst>.>.4'.r ' otutt»* '-l',* ■-. *à -•'*?«• 
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et qu'on n'a pas voulu accepter. Le question dépend 
aussi beaucoup du caractère personnel des conciliateurs, 
(i'est ainsi que le Tribunal d'Otago et du Southland est 
universellement respectée On ne pourrait en dire autant 
de tous. Loin d'être des pacificateurs, certains membres 
des Tribunaux de conciliation semblent véritablement 
s'attacher à fomenter des disputes, pour avoir ensuite à 
les juger et toucher leur jeton de présence*. Heureuse- 
ment, pareil fait reste l'exception. Mais, même lorsqu'ils 
sont sincères, les conciliateurs ne remplissent pas tou- 
joui's leurs fonctions avec intelligence et impartialité. 
D'abord, les patrons négligent fréquemment d'élire un 
représentant autorisé, dont l'opinion ait du poids. Sou- 
vent aussi, ils ne s'en occupent pas du tout et la nomi- 
nation est faite d'office. Il en résulte naturellement que 
leurs intérêts sont mal défendus. Quant aux délégués 
ouvriers, ils ont parfois de la peine à comprendre le véri- 
table rôle d'un conciliateur : ils se considèrent comme 
des hommes de combat {fighting men) et par fidélité pour 
leurs mandants se conduisent en véritables hommes de 
parti. C'est ainsi qu'on a entendu, paraît-il, à Auckland, 
en mars 1901, un membre ouvrier du Tribunal de conci- 
liation faire cette réflexion cynique ou naïve : « Je suis ici 
comme membre d'un parti et je ne me considère pas 
comme un juge impartial. Je représente un des côtés et 
j'entends bien persévérer dans cette attitude à chaque 
occasion '. 

Ce n'est pas encore tout. Même sincères et bien inten- 
tionnés, les conciliateurs nont pas toujours la compé- 
tence nécessaire. M. E. Tregear, dans son rapport sur le 
département du travail pour 1900, en fait la remarque : 
« Combien de temps ne perd-on pas, écrit-il, lorsqu'un 
tailleur, un boulanger, un boucher, un charretier, prési- 
dés par un clergyman ou un avocat, ont à se prononcer 

' Backiiouse. Report, p. 2. 

' Jbnl., p. 2. 
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grnphGa? Ils ne savent absolument rien, même de lA. 
Jî. C, de ces métiers, et ai Ton fait appel à des experts 
coûteux, il en résulte de grandes pertes de temps et 
d'argent*. » 
Les diJTéronls inconvénients que nous venons de résu- 
ler ont eu pour résultnt de reruiie les Trildinaiix île con- 
ciliation extrêmement impopulaires. Quand on ne leur 
rfeproche pas d"ètre nuisibles, on leur reproche d'être inu- 
liles. Au cours d'un meeting de la Wellington industria 
ssQciatiûti, un membre demande cairément au président : 
le trouvez vous pas que cette conciîialion est une farce? 
El le président, plus correct mais non moins franc, répond : 
le reconnais que ces Tribunaux sont de Irop. Les patrons 
Sonsidérent qu'ils y perdent leur temps, car sous le plus 
fui île prétexte, les ouvriers peuvent les forcer à venir 
s'expliquer pendant des heures entières, sans qu'il en 
résulte aucun bien. Ce ne sont du reste pas les seuls enne- 
jXnia de ta loi qui se plaignent de cet inconvénient. Ses plus 
îhauds partisans sont obligés, eux aussi, d'avouer que si 
îâ ouvriers continuent i\ déranger les industriels à pro- 
>os de rien et à leur faire perdre des journées en vaines 
discussions, ils finissent par hier la loi, C'est l'opinion 
qu'exprimait un jour un des amis du gouvernement dans 
une lettre confidentielle, dont la discrétion m'interdit de 
désigner l'auteur : «Parlant en partisan fidèle de la loi. 
écrivait-il, je vous assure que cette fa(;-on do traîner con- 
tinuclîemeiit les patrons devant les Tiibunaux de conci- 
Jialion constitue un sérieux danger pour fenicarilé de 
pelle législation, o 

Le premier ministre, M. Seddon, est exaflenjcnt de cet 
Ivis et il a eu, en août 1901. l'occasion de s'en cx[)liqiier 
très franclietncnt avec une délégation de différents syn- 
^dicals de la Colonie : « Je vous assure, leur a-t-il dit, que 
les choses continuent à se passer comme elles se sont 



' Hi'port of Ihe. fiepariinenl of lulont- \Wift, v- '^- 
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passées deraiéri'iiient, cela finira mal (there tcilt bc a 
break down^ ■> Le chef do la dêlégaLion fut obligé de se 
prononcer dans l«? même S(^ns : « C'est bien ce que nous 
craignons, répondit-il {That iswhntive areafraidof) «.Pour- 
suivant ses reproches, M. Seddon a fait allusion à un cas 
d'abus ridicule de la procédure de conciliation : a L'autre 
jour, à Auckland, 400 personnes nnl été cilêes comme 
témoins! C'est tout simplement la mort de la loi [nde thc 
tfUng to dcath). Eu effet, pendant ce temps, les affaires 
sont paralysées, fait qui luiit aux ouvriers aussi bien 

qu'aux patrons Le résultat, c'est que des deux côtés 

un est dég;oùté. 11 est certes important que ces questions 
soient réglées, mais de grAcc qu'on ait un peu de repos 
(somcthiiuf lil:e reiil) ' ! » 

Les Tribunaux de conciliation ont donc un peu mécon 
tenté tout le monde. De plusieurs côtés on a deniand 
leur suppression, en faisant i-emarquer qu'ils ne servaien 
il rien qu'à occasionner des pertes de temps. Cependant, 
les personnages les plus inilucnts de la Colonie se sont 
prononcés pour leur maintien, tout en reconnaissant la 
nécessité de quelques modifications. M. Seddon a déclaré 
iï plusieurs reprises que la ccuicilialion avait au moins 
cet avantage de renseigner chaque paiiie sur le cas de 
l'autre et que, dans ces conditions, le clitic des opposants 
devant la Cour arbitrale ne pouvait manquer d'en être 
ailûuci. D'autre part, le président actuel de la Cour arbt- 
Irale, le juge Coopcr, dont l'opinion est naturellement 
d'un grand pinds, a reconnu plus d'une fuis l'assistance 
que lui fournissaient, à lui juge, les Tribunaux de conci- 
liation : « Je regretterais vivement, a-t-i! dit dans un dis- 
cours à Christchurch, que l'opinion considérât la conci- 
liation comme une partie superflue de la loi. A mon avis 
elle est nécessaire^. » 

C'est cette façon de voir modérée qui a prévalu, lor 
que la loi a été revue et refondue en 1900. La coneibalio 






' Jjilrelien cité par les Journaux de Wellïnglon, aoùl 1901. 
- Backiiovse. Keport, p. 12. 
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a été maintenue, avec quelques mudifuL'alions de détail 
qui n'ont en somme guère changé la situalion. Aujour- 
d'hui, comme avant, c'est toujours a l'arbilrfi},'!' qu'il faut 
on revenir, comme au point essentiel. 

Tandis que les conciliateurs proposent, la Cour d'ar- 
bitrage dispose et l'on s'aperçoit vile qu'en pratique son 
pouvoir est beaucoup plus grand qu'on n'îuiriiil pu le 
croire âpremièrevue. Un s'attend en effet à lui vnir régler 
les points particuliers de disputes spéciales et l'un 
découvre que ses arrêts arrivent à s'ajipliqvier à tout un 
ensemble de questions et ont le plus souvent, en fait, une 
purtée générale. 

Les auteurs de la loi n'avaient sans doute pas prévu 
rettc conséquence, mais elle s'est produite tout naturel- 
lement. La Cour est après tout solidaire d'elle-même, et 
sinon esclave, du jiioins dépendante de sa propre juris- 
prudence. Qu'elle accorde à une catégorie d'ouvriers ou 
aux ouvriers d'une compagnie quelque auj^mentation de 
salaires, elle aura mauvaise grâce ix rcfuscjle lendemain 
la même faveur à d'autres ouvriers qui se trouvent dans 
des conditions analogues cl ne manqueront pas de la 
réclamer. Que les travailleurs de Hunedin obtiennent un 
avantage, ceux d'Auckland, de Wellington et de Clirist- 
church ne seront pas longs à s'agiter pour l'obtenir 
aussi. C'est si bien le cas, qu'une campagne a été faite 
pour autoriser la Cour à rendre des arrêts valables pour 
la Colonie entière. En 1900. un amendement a été voté 
dans ce sens et la Cour peutdans certaines circonstances 
rendre uu colonial award, c'est-à-dire un arrêt q»ii s'ap- 
plique à toute la Nouvelle-Zélande'. La mesure a natu- 
rellement soulevé des plaintes nombreuses de la part 
des patrons, qui ont prétendu avec beaucoup de rai- 
son que les conditions du travail n'étaient pas du tout 
les mêmes dans les dilTérentes villes et «pie leur unifica- 
tion ne répondait en tiucune ïiAi;ùi\ à un besoin sérieux. 
Leurs objections n'ont pas reçu de réponse définitive, et 
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n'avaietiL du rcsle pas à en recevoir. La Cour a la faculté 
de rendre des arrêta g'énêraux. mais c'est seulement une 
racullL-, de sorte que l'efficacité de l'amendement qui nous 
occupe dépend uniquement des juges qui ont à l'appli- 
quer. 

Souvenons-nous ici que nous sommes en pays an- 
g-laia et qu'une question de cette nature y est infini- 
ment moins délicate qu'en un pays de radicaux théori- 
ciens et affamés de lo;^ique. Les Néo-Zoiamiais, en bons 
Anglo-Saxous, sont avant tout des empiriques, qui ne se 
soucient guère des règlements généraux ctqui entendent 
bien conserver le droit de se contredii'c, toutes les foijs 
que cela pourra leur être utile. Ce fait diminue considé- 
rablement les danj^^ers d'un amenciemcnt comme celui qui 
iu>us occupe. En summe, il en a été fait peu usage et les 
juges ont en général eu la sagesse de reconnaître qu'on 
ne peut imposer les mêmes conditions de travail l't des 
régions très différentes. 

Ouels sont les priui^ipaux points auxquels se rapportent 
les règlements de la Cour d'arbitrage? Nous avons déjà 
eu l'occasion d'insister sur ce fait qu'il ne s'agit pas d'or- 
dinaire de conllils relatifs a un cas spécial et méticu- 
leusement limité, mais plutôt du règlement général de 
toutes les condiliojia du travail dans une usine donnée, 
parfois même dans une industrie tout entière. On se 
rend compte alors de la véritable nature de la loi et de 
son énorme impurttuice. Il suffit pour cela de parcourir 
[une liste des arrêts de la Cour, tels qu'ils sont donnée 
dans le rapport annuel du déparlement du travail'. 

Les jugements reviennent avec une monotonie fati- 
gante et leur simple lecture donne une idée très com- 
plète <lu régime en vigueur dans les difTérents métiers, 
tant les solutions sont précises et délaillées. Prenons au 
hasard, comme exemple, l'arrêt rendu par la Cour d'ar- 
bitrage le lu juillet lyyy, au sujet des ouvriers de l'ameu- 
blement à Wellington. Les ouvriers comme d'habitude 
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sont demandeurs. Voici le résumé du règlement élaboi'é 
par la Cour * : 

Minimum du salaire : Tous les ébénistes et tapissiers 
recevront un salaire minimum de 9 shillings (Il fr. 25) 
par jour. Les frotteurs seront payés un minimum de 
8 shillings (10 francs) par jour. Voici donc le minimum 
du salaire appliqué en Nouvelle-Zélande, non en vertu 
d'une loi, mais d'une décision des arbitres. Les consé- 
quences de ce régime sont bien connues : la plus immé- 
diate et la plus brutale est de priver de ses chances de 
travail l'ouvrier que son âge, sa faiblesse ou sa mala- 
dresse rendent incapable de gagner 8 ou 9 shillings par 
jour, dans le cas qui nous occupe, mais qui pourrait en 
gagner à la rigueur 4 ou 5. Aussi le règlement que nous 
étudions prévoit-il le cas et se hâte-t-il d'ouvrir la porte 
à l'exception après avoir établi la règle. C'est ainsi que 
l'ouvrier qui se considère comme incapable de gagner le 
minimum de salaire indiqué plus haut, sera autorisé à 
s'engager pour un salaire moindre, à condition qu'il s'en- 
tende préalablement avec le secrétaire du syndicat. 

Heures de travail supplémentaires : Le travail normal 
étant de huit heures, le travail supplémentaire sera payé 
sur la base suivante : un quart d'augmentation pour les 
quatre premières heures ; une moitié ensuite 2. 

Travail aux pièces : Le travail aux pièces sera autorisé, 
pourvu que le salaire obtenu ne soit pas inférieur au 
salaire minimum. 

Apprentis : 11 n'y aura pas plus d'un apprenti pour trois 
ouvriers. 

Ouvriers syndiqués : 11 ne sera fait aucune différence 
par les patrons entre syndiqués et non syndiqués. 

Le règlement que nous venons de citer est un exemple 
ordinaire de sentence arbitrale. Il ne porte pas sur un 

• Report of Ihe Department of Labour, 1900, p. 20 et 21. 

* Dans une revision du Factories Ad, en 1901, le Parlement a 
limité la durée du travail des hommes à quarante-huit heures 
par nfurdine. Facloried Acl, art. 18. 
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puîul litîg-ieux spécial, mais sur l'ensemble des condi- 
tions du travail dans un métier. La Cour se trouve ainsi 
légiférer, pour ainsi iliro, presque au même litre qu'un 
Parlement, avec cette seule différence que son verdict 
n'oblige qu'une catégorie d'employeurs et d'employés, cl 
cela seulement pour un temps limité. Malgré ces deux 
rcslrit'lîons, les arbitres sont en train de constituer une 
sorte de tcg^islation ouvrière nouvelle, en mar^e de celle 
que le l'arlemcnt s'est réservé de faire. Les questions 
abordées et tranchées par la Cour sont eu ell'et nom- 
breuses et brûlantes. Parmi les suintions qu'elle adonnées, 
il en est plusieurs dont l'audace et l'ori^'inalité méritent 
de retenir tattention. 

llevenons d'almrd au problème de remploi des ouvriers 
syndiqués qui n'est (|u"el'llcuré dati-s le ju^^cmcnt cité tout 
A l'heure, l^a question des rapports entre le travail orga- 
nisé et les ouvriers libres est une des plus délicates qui 
soient. La Cour arbitrale s'en estoccui>ée bien des fois et 
elle est en train de créer une jurisprudence fort curieuse 
à ce sujet. Elle procède du reste plutôt par tâtonnements 
tpie par décisions i^énérales. Elle se réserve le droit de 
l'aire des exceptions, même de se contredire s'il le faut, et 
cette façon de procéder semble en pratique infiniment 
meilleure que la rigueur uniforme d'une loi. 

Nous avons vu. dans le chapitre précédent, de quelle 
fiulliciludelc g^ouverncmentsc plaUàentourcr Icsouvriers 
syndiqués. Dès les premières années de son existence, la 
Cour arbitrale leur a montré la même faveur. En règle 
générale, elle décide aujourd'hui qu'à valeur équiva- 
lente, le patron devra embaucher l'ouvrier syndiqué de 
préférence au travailleur libre. Mais ce n'est pas là une 
formule rigide qui ne comporte point d'atténuation. Nous 
allons voir au contraire avec quelle prudence et quelles 
réserves ce principe a été appliqué. C'est en 1896, à 
propos d'une dispute entre les fabricants de chaussures 
et leurs ouvriers, que le principe de la préférence aux 
syndiqués a été exprimé pour la première fois, par le juge 
WiUinms. Parlant comme préaident de la Cour, il fit la 



^^j^ 



l'arbitrage obligatoire, son application 129 

remarque que pendant les trois dernières années les ate- 
liers de cordonniers avaient été en fait remplis seule- 
ment par des unionistes, que la Cour consacrerait l'ordre 
do choses existant et dans l'avenir s'appliquerait à suivre 
ce qui semblerait être la coutume de chaque métier ^. 

On voit avec quelle timidité la Cour s'engage. En réa- 
lité, elle a dans plusieurs cas refusé sa protection aux 
ouvriers organisés. C'est ainsi qu'à propos d'une affaire 
relative aux marins, elle n'a pas consenti à donner la 
préférence aux membres des unions, sous prétexte que 
la discipline du bord en pourrait pâtir. Une autre fois, 
c'est le syndicat des mécaniciens de Christchurch qui 
n'a pas été jugé suffisamment nombreux pour mériter un 
traitement particulièrement favorable 2. 

Cependant, les exemples de sévérité de la Cour vis-à- 
vis des Trade Unions restent des exceptions; dès mainte- 
nant, le principe est admis que les syndiqués doivent 
être employés de préférence aux autres. C'est une faveur 
considérable, mais qui a son revers, car il en est résulté, 
de la part de la Cour arbitrale, une surveillance beau- 
coup plus étroite des unions. Du moment qu'on leur 
donne un tel privilège, il importe qu'elles ne deviennent 
pas de petits corps fermés et exclusifs ; il faut au con- 
traire que tout ouvrier intelligent puisse en devenir 
membre et profiter de leurs avantages. Aussi la Cour 
s'est-elle fait une règle, toutes les fois qu'elle donne la 
préférence à un syndicat, de le soumettre en môme 
temps à la condition suivante : Tout ouvrier de bon 
caractère devra en être reçu membre, sans vote ou 
forme quelconque d'élection, dès qu'il aura payé la coti- 
sation réglementaire. 

L'embauchage de l'ouvrier syndiqué ne se pratique pas 
du reste d'une façon uniforme. Le juge Martin, lorsqu'il 
était président de la Cour, s'est exprimé très clairement 
à ce sujet ; « C'est à l'employeur qu'il appartient de 

' ^EKVEs. Slale expérimenta. .. p. 3. 
* Backhocsb. Report, p. 20. 
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décider si un homme sera employé ou non. Aucune sen- 
tence ne pourra forcer un palron à cojiaerver un ouvrier 
qu'il est obligé de licencier. C'est quand il s'ngit d'en- 
gager de nouveaux travailleurs que te syndiqué trouve 
un avantage. Si, dan.s ua niomenl «le presse, le patron a 
embauché un travailleur libre, il n'est pa.s obligé par la 
suite de le mettre à la porte pour donner sa place au 
membre d'une union. Si deux ouvriers viennent en 
même temps deniiantler un emploi, un non syndiqué de 
premier ordre et un syndiipiô sim[tlement compétent, le 
patron pourra, par exemple, les essayer tous les deux et 
conserver le meilleur' m. L'intérêt de cette espèce de 
législation, c'est qu'elle se modifie perpétuellement et a 
calque plus ou moins sur rétat de l'opinion environ 
nante. C'est ainsi que celte dernière et très libérale dia- 
posilion a été remplacée depuis lors par une sentence 
rendue en avril 1901, à propos de la situation des ouvriers 
cordonniers. Voici la nouvelle décision de la Cour : 
« Quand un travailleur libre est engagé par un patron 
parce que l'union n'a pu fournir à ce dernier un ouvrier 
d'égale habileté, l'union conservera le droif, dans les 
douze semaines qui suivront, de substituer un nouveau 
travailleur â celui dont le patron a fait choix, si celui-ci a 
refusé de se faire membre du syndicat. Cette disposition 
8'appliquera aussi à tous les ouvriers non syndiqués, 
déjà employés- ». Coa^me on le voit, de pareilles déci- 
sions ne sont pas loin de signifier ; syndicat obligatoire. 
Il est vrai que, dans ces conditions, le syndicat cesse 
d'être la coterie qu'il est parfois, pour devenir une as.«;o 
ciation si largement ouverte qu'elle perd beaucoup de] 
son traditionnel caraclcre. 

11 est, d'autre part, dans l'application de ce régime, u 
facteur que nous aurions tort de ne pas compter pou 
beaucoup, c'est le bon sens du président de la Cour et do 
ses deux assesseurs. Voici par exemple une décision 



i 



' Backmovss. Report, p. 20. 
» JiùJ. p. 50. 



I. ARUITRACK OHLIGATOIUE, SON APPLICATION 



131 



K 



contre laquelle bien peu de paU'ons pourront s'insurger : 
« Si le charbon devient rare, dans les mines d'un certain 
district, les patrons s'efforceront (should endeaiûur) de 
répartir le travail entre tous leurs employés, diminuant 
la part de chaque homme, plutôt que d'en metlre aucun 
à pied. Les mêmes patrons sont invités {lequested) à rem- 
plir les vacances, dans la mesure du possible avec les 
travailleurs locaux, plutôt qu'en important de la main 
d'œuvre u. Voici maintenant un autre jugement, qui 
n'est pas d'un démafjogue, et dont cependant les ouvriers 
lUx-mêmcs seront obligés de reconnaître la sagesse. Il 
■s'agit de l'industrie lainière : k Le président admet que 
les conditions du travail ne sont pas satisfaisantes, mais 
il ne se juge pas le droit de décider aucun changement, 
tant que le couimerce de la laine ne sera pas sorti de sa 
mauvaise situation. Le taux des salaires naturellement 
dépend directement du prix de la laine et pour aujour- 
d'hui l'industrie semble incapable de supporter un tau.v 
plus élevé. En conséquence, la Cour ne reud aucune sen- 
tence ' rt. 

On voit la variété des questions abordées par la Cotir 
d'arbitrage. 11 n'en est pour ainsi dire aucune qui lui 
échappe et, dans la plupart des cas, elle juge en équité, 
sans avoir à s'appuyer sur des textes de loi. C'est là que 
nous touchons du doigt l'énorme et nous pouvons dire 
le dangereux pouvoir du président de la Cour. Après les 
explications que nous avons données, on trouvera sans 
doute qu'il n'y a aucune exagération à le considérer 
comme un des deux ou trois personnages les plus impor- 
lants de la Colonie. Le gouvernement a bien senti que 
pour uu rùle de ce poids, il ne fallait que des hommes 
de premier ordre et les juges qui ont été désignés 
comme présidents de la Cour, ont toujours été des magis- 
trats hautement et universellement respectés. Suspecter 
leur conscience ou leur bonne foi ne viendrait certaine- 
ment à la pensée de personne. 
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L'îurft prôf/;rorjo*.-3 ont jrénôraloment penché du coté des 
onvrù;rH ci cf-nx-ci rsont rarement revenus des procès 
U'.H umlu-. complètement vi'Ies. Non par peur ou par 
r,<nu\>\ni'.:iftf:(:, tuais par une sorte de sensibilité bien 
naturelle qrjo beaucoup de gens auraient à leur place, 
les jiijfes se disent après tout que les ouvriers sont les 
pauvres et qu'on peut toujours, sans mal faire, leur 
aerorder quelque chose. Il en résulte que les ouvriers 
ne erai^jnent jamais de comparaître devant la Cour, et 
(pie sous lf!s prétextes les plus futiles, ils y traînent 
leurs advf;rsaires. Les frais ne sont pas ceux d'une 
jrn've, i'\ les suites d'un appel malheureux ne peuvent 
èfn; comparées aux misères résultant d'un long chô- 
mage. Il y a donc toujours des agitateurs qui veillent à 
ri! que la Cour ne reste pas sans ouvrage. En effet, elle 
chI surmenée d'un bout à l'autre de l'année; le juge qui 
la prési(l(^ ne pcMit se livrer à aucun autre travail et il a 
niém(! lallu en 11)00 nommer un juge supplémentaire à la 
Cour suj)rém<i pour le remplacer dans une fonction qu'il 
n'avait plus le UMiips de remplir. 

Il nous r<'sl.(î à voir dans quelles conditions se fait 
rap[)licalioM (l«\s senlences de la Cour arbitrale. Les 
palrnus (Mix, sont bien obligés de se soumettre, car on fi 
Ml il II' moyens de les obliger à respecter les arrêts. S'ils 
ne veulent pas a<M'epl.er les conditions de l'arbitrage, ils 
n"i)nl qu iiM«* chose à faire, fermer leur établissement, 
car il ne leur sera pas permis de reprendre le travail 
sur il'aiitres bases (pu» celles prescrites par la Cour. De 
ce iM'tlê-là au moins, il est absolument sûr que la loi 
s«>ra louji»urs obéie. (Juanl aux ouvriers, il est beaucoup 
plus dinieile île les tenir. V.i\ fait, jusqu'à présent on y 
a réussi. C«' n'est pas ipu^ la Nouvelle-Zélande soit à la 
lettre devenue le /Njj/s (nina (/n^iy.s* dont parle M. Lloyd. 

Happelous d abonl que les ouvriers non organisés ont 
le droit strict de cesser le travail. Ou;i»l aux autres, qui 

' // ?>. l.i.nMv .1 coiintri/ wilhoul slrikes: A l'isit to the compul- 
.'•;; ..•■■.''//•■..•.':,>u i'our! of Scw ZotdumC Kow-Yoï'k, 1900. 
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n'ont pas ce droit, il est parfois difficile de les maintenir 
dans la légalité. Le juge Backhouse, dans son rapport, 
cite un certain nombre de grèves qui se sont produites 
dans les métiers suivants : fondeurs, maçons, mineurs, 
hommes de peine, soutiers, etc. Ces grèves ont du reste 
été peu graves et n'ont occasionné aucun trouble. 
D'une façon générale, l'arbitrage obligatoire a remplacé 
l'ancienne méthode de la cessation du travail. La Cour a 
des moyens qui ne sont pas inefficaces pour assurer 
l'exécution de ses arrêts. Si des ouvriers quittaient leur 
travail et refusaient de se soumettre aux termes d'un 
arbitrage, il faudrait qu'ils changent de métier, parce 
que dans leur ancien métier ils ne pourraient reprendre 
leur emploi que dans les conditions prescrites par la 
Cour. 11 y a en outre des sanctions pécunaires. « Sup- 
posez, explique M. Reeves, une sentence à laquelle les 
Trade Unions refusent de se soumettre, la Cour condamne 
les chefs de l'union à une amende de L. st. 10 (fr. 250) 
chacun. Croyez-vous que ce ne sera pas une leçon t *» 

Nous verrons tout à l'heure s'il faut considérer ces 
résultats comme définitifs. Tout ce que nous pouvons 
dire maintenant, c'est que la loi sur l'arbitrage obliga- 
toire a pratiquement supprimé les grèves et qu'elle a été 
loyalement appliquée et obéie. Quels ont été ses effets 
sur le développement général du pays? C'est ce que nous 
étudierons dans le prochain chapitre. 

' Reeves. Discours du 30 juin 1893, à la Chambre. 



CHAPITRE XI 1 

LA LOI SUR LA COiNClLlATlON ET L'ARBITRAGE 
OBLIGATOIRES. SES RÉSULTATS GÉNÉRAUX. 



Une expérience de dix années a prouvé que la loi sur 
la conciliation et l'arbitrage obligatoires était viable, ou 
plutôt, qu'au moins dans les conditions actuelles de pros- 
périté de la Nouvelle-Zélande, elle pouvait fonctionner 
régulièrement. Nous avons vu en effet que si les juge- 
ments du Tribunal de conciliation n'étaient d'ordinaire 
que peu écoutés, les arrêts de la Cour arbitrale étaient 
toujours ou presque toujours obéis. En somme, jusqu'à 
présent, les hommes d'État néo-zélandais qui ont fait 
cette législation ont atteint le but qu'ils poursuivaient : 
les grèves sont en pratique supprimées et les conflits 
économiques réglés pacifiquement. 

11 nous faut maintenant envisager la question d'une 
façon plus large et nous demander quels sont ou pour- 
ront être les résultats généraux de l'arbitrage au point 
de vue du développement ultérieur de la Nouvelle-Zélande. 
Nous allons d'abord analyser l'opinion des ouvriers et 
des patrons à ce sujet. Nous rechercherons ensuite dans 
quelle mesure cette législation nouvelle affecte et pourra 
affecter dans l'avenir les progrès de l'industrie et du 
commerce. 

Les ouvriers sont unanimes à louer la loi sur l'arbi- 
trage obligatoire et à se féliciter de ses résultats. Les 
non syndiqués pensent à ce sujet exactement comme les 
membres des Trade Unions. Ils ont, du reste, les uns et les 
autres d'excellentes raisons pour cela.. L'arbitrage leur 
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a presque toujours été favorable et ils tinl obtenu facîlc- 
meul et snris frais des avanUiges que dns grèves coû- 
teuses et pétTibles ne leur auraient peut-être pas pro- 
curés. Ce qu'ils apprécient, du reste, dans la législatinn 
nouvelle, c'en est non pas le principe, mais le résultat. 
Pour des raisons diverses, ils savent puuvoir compter 
sur la bonne volonté (parlialité serait un mot injuste) de 
la Cour d';\rbitrafj;e. Us se savent en même temps sou- 
tenus p;\r le ifouveniement et dans la plupart des cas par 
Topiniou publique. Ils trouvent donc que pour le moment, 
tout est bien dans le meilleur des mondes et ils ne mani- 
festent aucun reij^ret du vieux temps des L^rèves, qui 
pour eux aiijonrd'luti n";i[)paraîl aullcinent comme le boa 
vieux (cinps. 

il u'est cependant pus prouve que celte façon de jug^cr 
des ouvriers soit définitive. Que l'opinion publique 
subisse un revirement, que le gouvernement change, que 
la Cour prenne 1 habitude ou se voie forcée p;ir les événe- 
ments de se prunoncer contre eux et en faveur des 
p:ilnms, il est très vraisemblable qu'alurs le principe de 
l'arbitrage ne sera plus du tout aussi populaire. Au 
point de vue ouvrier, et pour piirlersîina ambngcs. l'ar- 
l)ilrage est une excellente chose quand Seddon est au 
pouvoir et quand il s'agit d'élever les salaires ou de dimi- 
nuer les heures de travail. Mais le jour où le conlraire 
se produirait, qui sait si la grève ne retrouverait pas des 
partisans et des apôtres? Comme ces temps de crise peu- 
vent très bien revenir, il est prudent de ne pas consi- 
dérer l'arbitrage comme définitivement accepté. 

Pu côté des patrons, lopiniun est presque aussi una- 
nime, mais dans le sens opposé. Je n'ai guère rencontré 
parmi eux que des aûvejsaires vioIeiiUs de l'arbitrage. 
Les partisans de la toi prétendent bien que le ralliement 
se fait peu à peu; ils en donnent des exemples que nous 
citerons tout à l'heure. .Mais pour trouver ces ralliés, il 
faut les chercher avec soin, car la grande majorité des 
industriels reste hostile comme par le passé. 

Leurs griefs sont nombreux el \V e.?X. ^Ok^Aci ^^X'ts. ^'«w-] 
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naître, car ils les exposent volontiers. Ce qui leur est le 
plus pénible., évidemment, c'est l'ingérence de l'État dans 
leurs affaires. Jadis, ils traitaient directement avec leurs 
ouvriers et personne n'avait rien à y voir. Aujourd'hui, 
conciliateurs et arbitres viennent examiner leurs livres, 
interroger leur personnel et se faire enfin juges, eux- 
mêmes, des questions les plus délicates, décidant sans 
appel que tel patron gagne assez, qu'il peut bien élever 
les salaires et qu'il aura à le faire, sous peine d'avoir à 
fermer son usine. Tout cela est fort pénible pour l'amour- 
proprc et l'indépendance ombrageuse de certains indus- 
triels qui voient dans une intervention de cette nature 
un abus inique et intolérable. 

D'autre part, depuis l'avènement du ministère Seddon 
et surtout depuis le vote de la loi sur l'arbitrage obliga- 
toire, les ouvriers sont devenus infiniment plus indépen- 
dants. Forts de leur influence en haut lieu, ils ne se 
gênent pas pour beaucoup réclamer des patrons et ceux- 
ci se plaignent amèrement d'avoir perdu le plus clair de 
leur autorité. Voici comment, dans une lettre qu'il m'écri- 
vait à ce sujet, un cminent avocat de Wellington résu- 
mait les griefs des industriels : 

« La loi a détruit toute discipline à l'atelier. C'est l'ou- 
vrier qui maintenant est le maître et, dans tout contrat, 
le patron doit prévoir l'éventualité de contre-temps pro- 
venant du caprice de ses employés. Une des dispositions 
principales de la loi favorise les Trade Unions en recom- 
mandant l'embauchage de leurs membres de préférence 
aux travailleurs non syndiqués. Ces unions sont en 
grande partie dans la dépendance de leurs chefs, prési- 
dent, secrétaire, trésorier, et ceux-ci sont d'ordinaire des 
agitateurs qui se rendent compte que leur situation 
dépend de leur zèle et qui, dès lors, saisissent, toutes les 
occasions qu'ils trouvent de redresser les moindres torts 
que le capital peut faire à leurs camarades. La loi a ainsi 
développé une classe absolument insupportable de gens 
qui cherchent continuellement à troubler la marche de 
l'indu aivie et qui ont ainsi une e"x.ceVVetvle occasion de 
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ïerfectionner Jeurs talents de meneurs. Avant le vole de 
l'arbitrage, les chefs des Trade Union*' étaient retenus par 
|a crainte des graves conséquences que pouvait avoir la 

^réve, si elle tournait contre eux. Dans ce cas, il ne 

l'agissait de rien moina que de la ruine. Aujourd'hui, si 
['appel à la Cour arbitrale ne tourne pas en leur faveur, 

?h bien 1 its ont toujours une excuse : ils ne perdent que 
leur propre temps (qui est payé par l'union), les amendes 
qui sont purement nominale.s et le temps de quelques 

Ilénioius, le plu.s .souvent a^^itateurs comme eux et par 
fconsoquent sans emploi. S'ils n'ont pas réussi devant la 
pour, ils laissent entendre qu'elle a été trompée ou cor- 
rompue. Ils n'auront qu'à essayer de nouveau une autre 
fois. D'autre part, le chef de quelque grande industrie 
peut être cité pour la plus misérable allai re. Il n'a pas le 
Iroit, sans le consentement de l'adversaire, de se faire 
représenter par un avocat; il faut qu'il paie tous ses 
témoins. De la sorte, il peut lui arriver de perdre dos 
scjnaincs entières. Le résultat, c'est que, tanlcjuc \i\ pros- 
périlé des affaires soutiendra le patron, il préfcrern 
céder dans tous les cas, plutôt que de s'exposer à la perlo 
^^e temps et d'argent occasionnée par un procès devant 
^Ba Cour. Si la Nouvelle-Zélande n'avait pas été exeeptiim- 
^■icllcment prospère depuis le vote de la loi de 1894, soyez 
^^ùr que cette loi aurait déjà été ra[)portéo ou en tout cas 
profondément modifiée u. 

* L'opinion exprimée dans cette lettre représente as-sez 
xactement la manière de voir des plus grands patrons 
ric la (Jolonie. 11 y a loutefuis des industriels qui se sont 
lorononcés en faveur de rarljilra^:c et il importe de les 
^fentcndre aussi. Voici par exiMUple ec que dit un person- 
^Biage fort important, U. Mills, wanagcr de la New Zealand 
^K^tcamshlp Company, à un reporter du Sj/dneif DaiUj Telc- 
tjniph: « Ce que je pensedela loi sur l'arbitrage? Je crois 
({u*' ce moyen de régler les différends éfDUDinirjues est en 
sonune satisfaisant. Sous l'empire de cette loi, les par- 

Ëes peuvent se rencontrer et après une courte discussion 
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Autrefois il êlnlt fort difficile de se comprendre et de s'en- 
tendre ^ »). 

Interro^^é, dans la même intenicw, sur la quesliun de 
Ravoir si les patrons nêo-zèlandals sont d'ordinaire en 
faveur de la loi, M. Mills répond : « D'une lagon tj^ênêride, 
je crois pouvoir répondre que oui. XaUirellement, bien 
des employeurs se plaignent qu'on les traite avec par- 
tialité. Mais si beaucoup d'cnlre eux ont été condamnés, 
c'est, je crois, parce qu'ils se sont prcscnlés au Tribunal 
ou à la Cour, iusulfisanmiént préparés. Je pense qu'avec 
le temps la loi finira par être acceptée ». 

Cette déclaration sonne plu toi étrangement aux oreilles 
de quiconque connaît les patrons néo-zélandais. Au Par- 
lement de la Nouvelle-Galles, on en fit la remarque à 
M. Wisc qui y faisait allusion, en lui demandant s'il était 
bien sûr de l'authenticité de sacîtaiion. Il répondît victo- 
rieii.sement, de telle sorte que les paroles de M. WiW^ peu- 
vent être considérées comme authenliquos. 

En somme ccpcntlanf , il n'y a pas bciiuconji d'industriels 
qui i>enscnt comme lui et fassent positivement rélojj^e de 
ta loi. On conserve généralement contre clic de fortes pré- 
ventions. Tout au plus peut-on dire qu'on s'y accoutume 
peu à peu, comme à toutes choses, et que l'opposition ne 
s'exprime plus à son sujet aussi violemment qu'autrefois. 
L'.\nglais est si conservateur, au sens propre du mut, 
qu'il finit par conserver, au nom de l'ordre social et sim- 
plement parce qu'elles existent, les mesures qu'il a jadis 
le plus combattues. En ce sens, la loi sur l'arbitrage a 
gagné du terrain; on la détcsle, mais on s'y habitue. On 
continue à s'en plaindre; en fait on s'y résigne. C'est 
ainsi que juge un NéoZélandais, le D"* Newman : « L'opi- 
nion, relativement à l'arbitrage obligatoire, s'est modifiée 
d'une façon très remarquable. Uunjid la loi fut votée, elle 
parut effrayante, hétéi'odoxe et destinée â mettre le monde 
sens dessus dessous. Maintenant, elle est appliquée; le 

' Glé dans un discours iirononcé au Ler/islul^ve Council de Ja 
NouveHe-Galles par i'hon. li. H.\\'iBC,\ei\ titV. Wfttt. 
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soJeil continue à briller comme par le passé et tout eaf 
clans l'ordre comme auparavant^ » 

Ainsi, l'arbitrage obligatoire n'a pas eu les rcsultatfl 
extrêmes que ses adversaires se plaisaient à prévoir. 
ÎV'ous ne pouvons cependant nous contenter de conclu-, 
sions aussi vagues et aussi évidentes. Il nous faut recher 
cher d'une façon un peu plus précise qtiùlles ont été les 
répercussions de la loi de 1894 sur le dévcloppeuienj 
indusiriel de la Nouvelle-Zélande. 

I>epui.s quelques années, la Colonie traverse une! 
période de grande prospérité. C'est un fait que personne 
ne conteste. Les adversaires de la loi ne peuvent- donc 
songer à dire qu'elle a tué l'industrie néo-zélandaise 
D'autre part, ses partisans n'auraient pas moins niiuivaisj 
grâce à prétendre que cette prospérité est due û l.-i puli< 
tique du ministère Seddon. L'éloge le plus sérieux qu'iU 
pourraient faire de sa législation serait de dire «pie kci 
<:lisj>osilions n'ont pas empêché les progrès écononiiqucï 
de se prodirire. C'est en eiïet ilc c(^ilf* Ou^on qu'il fnut étu« 
dier les con.séqucnces de la loi fie 1H'.>4. Kili-n'a élé jq)pii« 
quée encore <(ue pendant une période pn)s[jéri'. Nouh tu 
savons donc pas et nouH ne pouvons savr>ir les réMullati 
quelle donnerait dans des circonstance» uioinK favonn 
blés. Le seul problème? ((uo nous putHHions ihium puboi 
actuellement est le suiviint : La loi mw l'arbilr.igt» h- 
t-elle empêché le développement de ci-rlaim-M induMlric* 
cla-t-eile sérieusement désavantagé la INuiivcdli'/"'land< 

is-à-vis de ses concurrents ? 
On ne peut citer d'excntple» préciml'cntreprlwrK ayan 

té réduites à liquider A la hu\\.v d'i-nnuis fNiu«é» par U 
loi. Il est évideminciit permis de NUjqjohcr, et nvce |mniu< 
coup de raison, que bien des capitaux hc nont écjirléH d 
.a Colonie, par eruinfe des dilfbiiltéi* que \oh ouvrier* 
peuvent y susciter nu capital. -Mais la- ne «ont Ui que d»'» 
suppositions. On peut jHir contre citer don exemple* di»| 



' Cil^ par A.-n. U.uu.uav. Four yntrH .'/ titfi cnneUtatia^y *v 
tràitration Acl {Duntdin t'abian «ocifluV 
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créations d'entreprises ou de développement d'industries 
existantes. C'est ainsi que la Kaiapoi woollen Company a 
récemment consacré une somme de 730 000 francs à la 
création d'une nouvelle usine. La jYew Zealand coal and oil 
Company a de môme dépensé 2 230000 francs en agrandis- 
sements. Voici donc des capitalistes qui n'ont pas craint 
de s'engager dans de nouvelles affaires et ont prouvé 
par là que la Nouvelle-Zélande était encore un pays où 
l'on pouvait décemment placer son argent. 

La plupart des industries sont dans une période ana- 
logue de succès. Le bâtiment, le charbon, la confection, 
les compagnies de navigation n'ont pas à se plaindre et 
ne se plaignent pas. 11 est toutefois une industrie qui 
semble avoir souffert des conditions de production que la 
législation ouvrière lui a imposées, c'est la chaussure. 
Les droits de douane qui la protègent sont importants : 
ils s'élèvent à environ 30 p. 100 de la valeur des articles. 
Et pourtant, malgré cette protection considérable, la 
Nouvelle-Zélande se défend mal contre les importations 
(l(î chaussures étrangères qui augmentent d'année en 
année. 

Cependant, d'une façon générale, les tarifs protecteurs 
sont assez eflicaccs pour permettre aux Néo-Zélandais de 
régler à leur tète les conditions de la production, sans 
beaucoup s'occuper du deiiors. 11 faut pour cela qu'ils 
renoncent plus ou moins à développer l'exportation de 
leurs j)roduits industriels; mais une fois ce sacrifice fait, 
ils sont maîtres de leur propre marché. Qu'on ne s'y 
Irompc pas ! C'est là qu'est la clef de tout le système. 
Une nouvellc-Zélande libre-échangiste ne pourrait s'ac- 
corder ])ien longtemps le luxe d'une législation sociale, 
ni sans doute d'une loi sur l'arbitrage. Les règles draco- 
niennes de la concurrence internationale viendraient trop 
vite rappeler aux indu.striels et aux hommes politiques 
(ju'il faut coûte que coûte produire à bon marché. Mais, à 
l'abri d'un bon tarif, on envisage la question d'un tout 
î}uiro po'mlilc vue et l'on travaille surtout pour la con- 
soninndion intérieure. \\ y iv lov\VcWvs v\tvt c^tlaitic limite 
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'il ne faut pas dépasser, car alors les produits étran- 
rs franchissent quand même la barrière. C'est ce qui 
passe en ce moment pour la chaussure; mais c'est 
l'exception, car le rég-ime douanier actuel est de nature 
satisfaire les plus exigeants des protoclionnistes. 
Oui p^iie les frais de cette politique'? Les patrons 
!*aI>ord, dont les bcnéficcs sont en f^cncral diminues, 
mais surtout le consommateur. Voici ce que le juge 
Haclvhouse écrit â ro sujet dans son rapport : (t Les pro- 
priétaires de mines de charbon se sont entendtis pour 
élever les prix, lorsque le coût de la main-d'œuvre a été 
graenlé. Les propriétaires de minoteries ont fait de 
éme. La construction est devenue plus coijteuse et les 
entrepreneurs, qui d'abord avaient cru pouvoir suppor- 
ter la hausse des salaires, sont maintenant d'avis* que les 
Bonlonces de la Cour arbitrale vont avoir pour effet tle 
réduire le volume de leurs atïaires. Aussi s"opposenl-ils 
résolument aux nouvelles réclamations des ouvriers' ». 
Avec leur législation sociale et leur régime douanier, 
» Néo-Zélandais ne peuvent évidemment s'attendre à 
s conditions de production très économiques. Ils ont 
x-mêmes choisi cette politique, et à la suite de M. Keeves 
ont pensé : Nous préférons une Nouvelle-Zélande peu 
peuplée et heureuse à une Nouvelle-Zélande en proie aux 
abus de l'industrie et où Touvrier souffrirait*. 
L'opinion publique reste fidèle au choix qu'elle a fait il 
dix ans. Elle reste fermement attachée à la législa- 
tion sociale que le paya s'est donnée et aux tarifs de 
uanes qui en sont la condition. Supprimer ces tarifs 
rait en efl'ct rendre difficile le fonctionnement des lois 
vrières ou compromettre gravement l'industrie. C'est 
dont chacun se rend compte et c'est pourquoi la Colo- 
tient tellement à son isolement. On a beau faire 
iroiter a ses yeux la perspective d'une diminution du 
prix de la vie sous un autre régiuic ou du dévoloppemciit 



[' B*i'.Knoii3K. Report, p. 21. 
Cf. Chapitre ix, p. 94. 
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créations d'entreprises ou de développement d'industries 
existantes. C'est ainsi que la Kaiapoi woollen Company a 
récemment consacré une somme de 730 000 francs à la 
création d'une nouvelle usine. La JVew Zealand coal and oil 
Company a de môme dépensé 2 250000 francs en agrandis- 
sements. Voici donc des capitalistes qui n'ont pas craint 
de sengager dans de nouvelles affaires et ont prouvé 
par là que la Nouvelle-Zélande était encore un pays où 
l'on pouvait décemment placer son argent. 

La plupart des industries sont dans une période ana- 
logue de succès. Le bâtiment, le charbon, la confection, 
les compagnies de navigation n'ont pas à se plaindre et 
ne se plaignent pas. 11 est toutefois une industrie qui 
semble avoir souffert des conditions de production que la 
législation ouvrière lui a imposées, c'est la chaussure. 
Les droits de douane qui la protègent sont importants : 
ils s'élèvent à environ 30 p. 100 de la valeur des articles. 
Et pourtant, malgré cette protection considérable, la 
Nouvelle-Zélande se défend mal contre les importations 
(le chaussures étrangères qui augmentent d'année en 
année. 

Cepcndanl, d'une façon générale, les tarifs protecteurs 
sont assez efficaces pour permettre aux Néo-Zélandais de 
régler à leur tète les conditions de la production, sans 
beaucoup s'occuper du dehors. 11 faut pour cela qu'ils 
nnionceut plus ou moins à développer l'exportation de 
leurs produits industriels; mais une fois ce sacrifice fait, 
ils sont maîtres de leur propre marché. Qu'on ne s'y 
trompe pas ! C'est là qu'est la clef de tout le système. 
[Jnc nouvelle-Zélande libre-échangiste ne pourrait s'ac- 
corder ])ien longtemps le luxe d'une législation sociale, 
ni sans doute d'une loi sur l'arbitrage. Les règles draco- 
niennes de la concurrence internationale viendraient trop 
vite rappeler aux industriels et aux hommes politiques 
qu'il faut coûte que coûte produire à bon marche. Mais, à 
l'abri d'un bon tarif, on envisage la question d'un tout 
autre point de vue et l'on travaille surtout pour la con- 
soinmalion intérieure. Il y aloulcîo'vawuc cettOLÎae limite 
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'il ne faut paa dépasser, car alors les produits étran- 

era franchissent quand même la barrière. C'est ce qui 

so passe en ce moment pour la chaussure; mais c'est 

l'exception, car le régime douanier actuel est de nature 

ù satisfaire les plus exigeants des protecifonnisles. 

0>M paie les frais de cette politique ? Les patrons 
d'abord, dont les bénéfices sont en général diminués, 
mais surtout le consommateur. Voici ce que le Juge 
Hackhouse écrit à ce sujet dans son ryppnrt : « Les pro- 
priétaires de mines de ohnrbon se sont entendus pour 
élever les prix, lorsque le coût de la main-d'œuvre a été 
augmenté. Les propriétaires de minoteries ont fait de 
même. La construction est devenue plus coûteuse et les 
entrepreneurs, qui d'abord avaient cru pouvoir suppor- 
ter la hausse des salaires, sont maintenant d'avis que les 
sentences de la Cour arbitrale vont avoir pour effet de 
réduire le volume de leurs affaires. Aussi s'opposent-ils 
résolument aux nouvelles réclamations des ouvriers* ». 

Avec leur législation sociale et leur régime douanier, 
les Néo-Zélandais ne peuvent évidemment s'attendre à 
des conditions de production très économiciues. Ils ont 
eux-mêmes choisi cette politique, et à la suite de M. Reeves 
ils ont pensé : Nous préférons une Nouvelle-Zélande peu 
peuplée et heureuse a une Nouvelle-Zélande en proie aux 
abus de l'industrie et où l'ouvrier souffrirait'. 

L'opinion publique reste fidèle au choix qu'elle a fiiit il 

a dix ans. Elle reste fermement attachée a la législa- 
tion sociale que le pays s'est donnée et aux tarifs de 
douanes qui en sont la condition. Supprimer ces tarifs 
serait en effet rendre difficile le fonctionnement des lois 
ouvrières ou compronicltre gravement l'industrie. C'est 
ce dont chacun se rend compte cl c'est pourquoi la Cnlu- 
iiie tient tellement à son isolement. On a beau faire 
miroiter à ses yeux la perspective d'une diminution du 
prix de la vie sous un autre régime ou du développement 



' B.\cuionsE. Beport, p. 
' cr. Chapitre ix, p. 94. 
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des exportations, elle répond avec ses chefs « qu'un larii 
protecteur n'est pas un prix trop élevé pour une nation, 
s'il lui assure le confort et la prospérité de ses travail- > 
leurs. » 

Si au point do vue du développement de Tintlustrie les* 
résultats de la loi sur rarbitrag:e sonta-ssez contestables, 
on ne peut nier qu'au point de vue de la paix sociale clla 
ait fait du hien. La Nouvelle-Zélande ne connaît plus ce»1 
terribles grèves qui, nicmc après leur règlement, laissent 
derrière elles tant de misères et de ressentiments. Le 
nombre des conflits a auginenté. c'est vrai. Mais, il y ai 
bien moins daig:reur qu'autrefois dans les rapports entre] 
patrons et ouvriers. L'état de paix a été substitué à( 
l'état de guerre, et l'on ne manque pas d'en sentir les! 
effets. Les discussit>ns sont serrées, précises; les patrons' 
sont souvent mis au pied du mur et se plaignent qu'on 
réclame trop de leur longanimité. Mais tout cela se passe 
régulièrement et constitue certainement un progrés sur 
rancienne métbode des strikes et des lock ouL 

D'autre part, rexéculion des sentences se fait avec 
calme. On avait craint qu'il ne fût impossible de faire 
obéir les ouvriers. L'événement a prouvé, jusqu'ici du 
moins, que cette crainte était vaine. Il est vrai que le 
problème ne s'est guère posé, puisque les ouvriers ont 
presque toujours obtenu gain de cause et qu'on n'a point 
de mérite à accepter une décision qui vous favorise. Nous 
ne pouvons donc considérer l'expérience comme défini- 
tive, d'autant plus que quelques symptômes inquiétants' 
se sont produits qui peuvent donner à réflécliir. (l'estl 
ainsi qu'une union de typographes, s'étant vu condamner* 
par la Cour, n'a pas hésité à déclarer qu'elle renonçait a 
son inscription et au bénéfice de la loi, ce qui revenait 
en somme à reprendre le vieux droit de grève. Une autro^ 
fois, ce sont des cordonniers dont les salaires avaient cté( 
réduits et qui ont laissé entendre qu'ils acceptaient 
le verdict, mais qu'ils diminueraient en conséquence l'in- 
tensité de leur travaîL 
Des arrêts défavorables a\ix ouNrvev*, comme ceux>ci| 
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sont actuellement rinfime exception. Mais un jour peut 
venir où ils seront la règle. La vie économique est faite 
de hauts et de bas. il y aura donc sans doute des pério- 
des où les affaires se contracteront au lieu de se dévelop- 
per, où l'on licenciera des ouvriers au lieu d'en embau- 
cher, où les salaires diminueront au lieu de s'accroître. 
Il faudra bien alors que la Cour arbitrale se plie aux cir- 
constances, car elle ne prétend point méconnaître le 
caractère nécessaire de certaines lois économiques. Elle 
aura donc, dans bien des cas, à se prononcer contre les 
ouvriers et peut-être à leur retirer une part des avan- 
tages qu'elle leur avait accordés. 

Dans ces conditions nouvelles, les ouvriers se montre- 
ront-ils disposés à obéir ? Ne préféreront-ils pas recourir 
de nouveau au moyen violent de la grève? C'est à ce 
moment que se jouera le sort de la loi qui nous occupe. 
Alors, et seulement alors, nous pourrons nous faire une 
idée sérieuse de la façon dont elle est acceptée par l'opi- 
nion. L'expérience sera intéressante et redoutable, car, 
comme l'écrit le juge Backhouse dans la conclusion de 
son rapport, « si les arrêts ne doivent être acceptés que 
lorsqu'ils sont en faveur d'une classe; s'ils doivent être 
tournés en dérision lorsqu'ils se prononcent contre elle, 
on fera aussi bien d'arracher la loi du Statute Book* ». 

' Backhouse. Report, p. 26. 
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Vous discutez sans fin, vous avez peur et finalement 
vous n'aboutissez pas ! Tel est le grand reproche qu'avec 
une pointe de pitié méprisante les JVéo-Zélandais adres- 
sent volontiers aux Européens. Rendons-leur cette jus- 
lice qu'ils ne laissent pas traîner les questions et que, 
chez eux, les prohlcmcs les plus ardus de la politique, 
une fois posés devant l'opinion, ont grande chance de 
recevoir une solution, sinon toujouorexcellente, du moins 
rapide et pratique. C'est le casndes retraites pour la 
vieillesse : alors que presque partout en Europe elles 
sont encore à l'état de projet, la Nouvelle-Zélande, par 
une loi de 1898, on a fait une réalité. Le système de pen- 
sions créé ])ar le ministère Scddon ne s'applique pas 
uniquement, ni inôme principalement aux ouvriers. Il 
n'en fait pas moins cependant partie intégrante de la 
j)olitique ouvrière et sociale que noua sommes en train 
d'étudier. 

Le premier souci d'un Français sera de se demander 
en vertu de quel principe une réforme aussi considérable 
que la constitution de retraites pour la vieillesse a été 
faite. A-t-elle un caractère socialiste, philanthropique et 
humanitaire ou tout simplement électoral? C'est un pro- 
blème qui n'a sans doute pas troublé beaucoup les 
auteurs de la loi ([ui nous occupe. En bons Anglo-Saxons, 
ils se sont inquiétés d'aboutir plutôt que de raisonner et 
ils ont agi empiriquement, sans théorie, sans principes, 
sans prétentions, pourrait-on dire, prêts à modifier ou 
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même à abroger leur loi, ilaiis le cas où elle ne doiuie- 
rait pas les résullats aUx^udus et sans se soucier le moins 
dit monde des résullals qu'elle poiiiTait avoir dans cin- 
quante ou dans cent ans. Tels sont les hommes politiques 
anglais : ils ne mettent point de coquetterie à faire œuvre 
di'flnitivc; ils veulent faire oeuvre viable et ne regardent 
pî>s plus loin. 

.M. Keeves, qui est le théoricien incontesté de son parti, 
essaie cependant, plus pour éclairer l'étranger que ses 
propres concitoyens, de définir l'esprit de la loi sur les 
pensions pour la vieillesse et de déterminer son véritable 
caractère politique. Il arrive ci cette conclusion qu'elle 
n'est pas socialiste, mais humanitaire et qu'elle appar- 
tient à cette catégorie de « mesures, humbles peut-être, 
mais généreuses, dont le but est d'adoucir l'amertume de 
la pauvreté pour les gens âgés que l'infortune ne rend 
pas imméritants' n. A ce sentiment philanthropique évi- 
dent auquel fait allusion M. Reeves, nous ferons sans 
doute bien d'ajouter le désir si fréciuenl chez les gouver- 
nants des pays nouveaux de faire quelque chose qui n'a 
clé essayé nulle part et le désir, si commun r\ tous les 
gouvernants do tous les pays, de s'occuper des humbles 
et des petits <[ui de nos jours sont à la fois le nombre et 
la puissance. 

La question des pensions fut agitée p<Mir la première 
fuis en Nouvelle-Zélande vers 1892. Dés cette époque, les 
opinions étaient nssez nettement partagées. Si personne 
n'osait s'opposer ouvertement a îa réforme, il y avait un 
gran<l nombre de conservateurs qui réservaient leurs 
objections pour les moyens d'exécution. Néanmoins, la 
g:rande majorité du pays avait été de suite gagnée par 
cette idée que la société doit garantir à ses membres le 
droit à l'existence. La notion de charité apparaissait a 
beaucoup comme blessante et indigne d'une démocratie. 
M. Uuncan Me Gregor, qui se trouvait à la léte des insti- 
tutions charitables néo-zélandaises, exprimait assez bien 



' Rekves. State experimenis^ l. h,v. 'iiv)\S. 
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l'opinion générale dans les lignes suivantes : « Notre 
injuste système de distribution des produits du travail 
doit forcer notre société à regarder en face le devoir qui 
lui incombe de prendre les mesures nécessaires pour 
secourir la vieillesse méritante, sans aucun sacrifice de 
dignité pour ceux qui en bénéficient*. » Le gouverne- 
ment, que les arguments empruntés à l'économie poli- 
tique orthodoxe ne touchaient guère, et qui s'était déjà 
habitué à ne connaître que la politique des résultats, prit 
la direction du mouvement. Après différentes tentatives 
infructueuses, et du reste d'importance secondaire, la 
question fut posée devant le suffrage universel aux élec- 
tions de 1897 et, dès la rentrée du Parlement, elle était 
mise à l'étude. 

L'opposition conservatrice, voyant qu'elle ne pouvait 
rejeter sans phrase un projet populaire, essaya au 
moins de lui enlever autant que possible tout caractère 
radical. Elle voulait avant tout qu'on exigeât des verse- 
ments de la part des bénéficiaires et, ce point concédé, 
allait même jusqu'à consentir au principe de l'obligation. 

Mais le ministère et ses partisans avaient un projet 
bien autrement hardi. Us voulaient écarter le principe 
du versement et faire face au paiement des pensions 
grâce aux ressources générales du budget, en un mot, 
mettre la reforme à la charge de la communauté, ou plus 
exactement de la classe riche qu'on ferait payer, ce dont 
on ne se cachait nullement. L'un des principaux défen- 
seurs du projet, M. Ward, le disait sans ambages : Les 
plus aptes à supporter cette charge auront à contribuer 
en proportion de leur revenu et de leur position. 

Il y avait là de quoi effrayer bien des gens timides et 
l'opposition ne se tint pas pour convaincue. Elle déclara 
le projet humiliant pour les pauvres, immoral et dange- 
reux au point de vue financier. En son nom, M. W. Rol- 
Icston présenta la triple résolution suivante : 1° Le projet 
n'est pas en réalité un système de pensions pour la vieil- 

' Cité par If.-D, Lloyd. Neiuest Englttnd,^. 'i^Vi 
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lessc, mais une sorte de loi des pauvres, soumettant la 
pauvreté à tics conditions dégradantes et ne donnant une 
réelle et substantielle assistance qn'en infligennt le stijj- 
mate de la pauvreté h ceux qui reçoivent; 2" Les dispo- 
sitions du projet ne font pas de difl'érence entre les raéri- 
lanLs et les non méritants, entre les prévoyants et les 
imprévoyants. Il n'y a pas de garantie siilTisanle. que les 
bénéficiaires des pensions seront ceux qui ont contribue 
par leur travail et leur habileté à mettre en œuvre les 
ressources de la Colonie ou qui ont fait une honnête ten- 
tative pour économiser en vue de leur vieillesse; 3° II est 
désirable de refondre le projet en él;il>!issant les pensions 
sur la base du versement individuel et d'un versement 
do l'État, par rintermédiairc du déportement de l'assu- 
rance sur la vie ou de toute autre organisation. 

Le gouvernement ne se laissa ni convaincre, ni même 
cnlamer, A l'objection qu'il était immoral de supprimer 
tout versement Individuel, le premier ministre répondit 
que la plupart des colons avaient versé déjà, par le fait 
mémo qu'ils avaient contribué n la prospérité de la Colo- 
nie et qu'il était bien juste qu'à la fin d'une vie de labeur 
ils en fussent récompensés. Ouant à la question finan- 
cière, on ne s'en fit point de grands soucis et les partisans 
de la loi se bornèrent à déclarer que la Colonie suppor- 
tait aUégrement les impôts actuels et en supporterait 
bien d'autres s'il le fallait. D'une façon générale, du 
pestCj on en revenait toujours au point de vue humani- 
taire cl l'on répondait à toutes les objections, quelles 
qu'elles fussent, par des paroles de compassion et de 
pitié pour les humbles et pour les pauvres. Dans un pays 
démocratique, c'est à n'en pasdouter le genre d'argument 
le plus fort. Un interlocuteur de M. Lloyd résumait toute 
cette discussion d'une façon vive et pittoresque ; « Si, 
disait-il, le travailleur ne peut, comme le castor ou la four- 
mi, se constituer ungrcnicr pour l'hiver de sa vie, eh bien! 
Hija quelque chose de pourri dam le royaume de Danemaïkl' *> 



• Li.civD. Neuent Engtand, \j. o'kô. 
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Telles étaient les principales raisons de part et d'au- 
tre. Elles furent répctôes à satiété dans des discussions 
passionnées et interminables. U y eut, |>arûil-il, une 
séance de quatre-ving-t-dix heures; le nombre dos dis- 
cours prononcés au Parlement sur la question s'éleva 
à quatorze cents et un môme député parla ([uatre-vingt- 
treize fois'. C'est dire à quel point le problème avait sou- 
levé l'intérêt et passionné Inpinidn . Knlin, après des 
péripéties nombreuses, la toi fut promulguée le l*"" no- 
vembre 189S, sans que les conservateurs eussent réussi 
à en modifier le caractère et, au mois de mars 1899, les 
premières pensions étaient payées. 

Kludions maintenant l'économie du système. Ayant 
repoussé de prime abord, comme noua l'avons dit tout à 
l'heure, le principe du versement, les auteurs de la loi 
ne se sont pas mis en quête de savantes combinaisons 
financières. Ils ont simplement décidé qu'on ferait face 
au paiement des pensions avec les ressources du l>udget. 
Nous avons remarqué tout à l'heure qu'ils ne se mettaient 
pas en peine de deviner les conséquences de la loi dans 
un demi-siècle. A la lettre, on peut dire qu'ils ne s'inquié- 
taient même pas de savoir ce qui se passerait dans qua- 
tre ans, car ils ne votaient la loi de 1898 que pour trois 
ans, Ensuite, disaient-ils, on verrait ce qu'il y aurait à 
faire. Si, les résultats étaient bons, la loi serait votée .'\ 
nouveau. Si au contraire, la situation linancière ne per 
mettait pas de continuer le paiement des pensions, uu 
les réduirait ou on les supprimerait. l'.e serait peu con- 
naître les démocraties que de supposer qu'une pareille 
loi puisse jamais être abrogée. En fait, te l'arlcment néo- 
zélandais n'a même pas attendu le délai do trois ans 
qu'il s'était fixé, pour renouveler la loi. Un amendement 
du 18 octobre 1900 a rendu définitives les pensions pour 
la vieillesse, telles qu'elles avaient été établies en 1898. 
Aucune modilication importante n'a été apportée au sys- 
tème primitif qui fonctionne de la manière suivante. 

* Reëves. Slate experhnenii^^.'i\^. 




D'une façon générale, tous les Néo-Zplandais des deux 
sexes, figés de plus de soixarile-finq ans, onLdroit à rece- 
voir de l'Khil une modeste allocation mensuelle. La 
mesure toutefois n'a pas une application aussi univer- 
selle qu'on pourrait le croire à première vue, car il y a 
de nomljreusos conditions à remplir pour devenir béné- 
ficiaire de la pension. 

D'abord, il faut être dans une situation modeste, c'est- 
à-dire, ne pas avoir un revenu annuel qui dépasse 
n4 liv. st. (8S0 fr.). Pour chaque livre slerliiifi; qu'on 
possède en plus de ces 3i- livres de revenu, on perd une 
livre do la pension et comme celle-ci s'élève à 18 livres 
(4*îOfr.) par an, l'individu dont le revenu atteint 52 livres 
(300 fr.) perd droit à toute atlocation, quelle qu'elle soit, 
lin mari et une fenunt^ peuvent cumuler deu.x pensions, 
sans toutefois tpie leur revenu total, pension comprise, 
puisse dépasser "8 livres, soit 1930 francs. i*ossèder un 
capital d'une certaine importance constitue ime autre 
cause de déchéance. Au-dessous d'un capital de 50 livres 
(1.2o0 fr,). on touche intégralement la pension. Au-dessui?, 
on perd une livre de pension pour chaque somme de 
13 livres (375 fr.) de capital supplémentaire, jus(|u'à la 
somme de 210 livres (6.750 fr.) au-dessus de laquelle on 
ne peut rien exiger du tout. 

Viennent ensuite des conditions d'une autre nature. 
Pour pouvoir prétendre à une pension, il fautavotr résidé 
pendant vincrt-cinq ans dans la Colonie, être sujet anglais, 
ne pas appartenir à un asile de fous, ne pas être un ivrogne 
avéré ou un Chinois. La haine de la race jaune en Austra- 
Iftsie est telle qu'elle ne laisse place à aucun sentiment 
dp charité. Une condamnation d'au moins quatre mois 
pendant les douze années précédentes ou de cinq ans 
pendant les ving-cinq années précédentes, l'abandon de 
de son conjoint parle mari ou par la femme, sont encore 
d*autre.s causes de déchéance. 

Ce n'est pas tout. Il ne suffit pas d'avoir dos qualités 
négatives, pour ainsi dire. Le candidat à la ijca9,N.<sw isÀS. ' 
pouvoir amener devant le miv^vsUaX, <Xfe •aXwv^Vi \jçX\tt vs^ 
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connaît de ce genre d'affaires un témoin qui déclare qu'il 
est de caractère moral et que pendant les cinq années 
précédentes, il a mené une existence sobre et respec- 
table. 

Si le candidat sort vainqueur de toutes ces épreuves, 
la pension lui est payée pendant douze mois. Mais, il ne 
faut pas qu'il s'endorme à la faveur d'une fausse sécurité 
et que, se croyant désormais à l'abri de toute surveillance, 
il senivre ou vagabonde. S'il s'oubliait ainsi, la pension 
lui serait tout simplement retirée. 11 faut donc être un 
saint pour toucher votre pension ! s'écrièrent au Parle- 
ment les adversaires de la loi. On leur fit une réponse 
grandiose, presque biblique, et après tout assez juste : 
Uuand on a soixante-cinq ans, il est bien temps de com- 
mencer à vivre comme un saint. 

L'exécution administrative de la loi a été réglée avec 
beaucoup de simplicité et d'esprit pratique. On a divisé 
à cet effet la Colonie en 72 districts, dans chacun desquels 
a été nommé un commissaire adjoint {deputy registrar) *. 
A Wellington siège un commissaire général {chief registrar) 
dont les pouvoirs s'étendent à toute la Colonie. Tout can- 
didat à la pension doit faire une demande sur une formule 
imprimée, préparée d'avance par l'administration et qu'on 
peut obtenir dans les bureaux de poste. La formule, 
une fois remplie, est envoyée au commissaire adjoint du 
district. Là, les demandes sont classées et reproduites 
dans un registre intitulé ^ The district old âge pension daim 
register. Ce n'est pas le commissaire adjoint, ni même le 
commissaire général qui a le pouvoir d'attribuer la pen- 
sion. Ce droit est réservé à un magistrat de carrière qui 
fixe un jour pour l'examen des demandes et peut faire 
comparaître le candidat, s'il le juge nécessaire. La pen- 
sion une fois accordée, un certificat est délivré au béné- 
ficiaire. Le commissaire adjoint envoie à Wellington une 
feuille hebdomadaire sur laquelle sont indiquées, avec 

* Lo commissaire adjoint est gi'néralement un fonctionnaire 
remplissant en même temps d'aulres îoucWows, 
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leur montant, les pensions accordées. La date des éché- 
ances est communiquée au directeur général des postes 
[postmasler gênerai) qui avise à son tour les chefs de bureaux 
locaux où les paiements doivent se faire. Le bénéficiaire 
de la pension n'a plus alors qu'à présenter son certificat 
et il est désormais régulièrement payé par mensualités. 

La loi est actuellement dans sa cinquième année d'exis- 
tence et tout jusqu'ici s'est passé avec ordre et justice. 
Les clauses de déchéance relatives à la possession d'un 
capital ou d'un revenu trop élevé ont été rigoureusement 
appliquées. Mais on a été très large pour toutes les con- 
ditions, mentionnées tout à l'heure, qui faisaient dire 
aux adversaires de la loi qu'il fallait être un saint pour 
en profiler. Ainsi, pendant l'année 1901-1902, 1694 pensions 
nouvelles ont été accordées et seulement 206 demandes 
rejetées, la plupart, parce que le candidat qui les présen- 
tait se trouvait déjà en possession d'un capital ou d'un 
revenu rendant illégal tout secours de l'État. En somme, 
il n'a été fait preuve d'aucune sévérité. Du reste, les can- 
didats éventuels voient d'eux-mêmes quand ils n'ont 
aucune chance de succès et dans ce cas ne se présentent 
même pas. 

Le jugement du bien fondé des demandes de pensions 
est public. C'est à la fois une garantie pour les postulants 
et une épreuve pour leur amour-propre, quoique l'examen 
se fasse avec toute la délicatesse possible. M. IL D. Lloyd 
décrit avec beaucoup de vivacité et de pittoresque une 
de ces séances d'examen, à laquelle il a assisté à Wel- 
lington : « La salle du Tribunal, le matin de ma visite, 
écrit-il, était remplie d'une foule émouvante d'hommes 
et de femmes, misérables épaves ballotées par le flux et 
le reflux de la vie de travail en Nouvelle-Zélande. 11 y 
avait là de vieux soldats, des mineurs, des marins, des 
ouvriers et aussi des femmes et des veuves de la même 
classe sociale. L'examen se faisait vite, de deux à quatre 
minutes pour chaque cas. Parfois, le mari et la femme se 
présentaient en même temps, et s'ils remçliaaa\fi.vt.i. ^sèa. 
conditions déterminées pat Va \o\, c\v^çam\ ^^>û»- ^'^^ 



lo2 



LA NOUVELLE-ZELANDE 




alhiit euchanlc, emportant la promesse de sa pension dé 
18 livres». M. Lloyd décrit ensuite' rinlerrogatoire qui, 
n'ayant nullement le caraelèrc dun interrogaloire de 
police, se fait avec une correction et une bienveillance 
particulières. II nous présente successivement une vieille 
femme à laquelle le juge demande, avec les euphémismes 
les plus discrets, si elle a jamais été en prison. Nous 
voyonsensuitc passer 1 inévitable mauvaissujct...» C'était 
un vagabond de la race la plus indiscutable. Il ne se fit 
pas prier pour reconnaître qu'il avait été en prison, 
mais ajouta-l-il, jamais pour crime. Il avait aussi été ren- 
voyé d'une maison de secours, pour ivrognerie. Oi'fltid on 
vous met dehors, disait-il en matière d'explication, que 
peut-on faire dautre que rie devenir vagabond' t » 

Ce qui a frappé surtout M. Lloyd, c'est la courtoisie 
avec laquelle se fait l'application de la loi. On se trouve 
en effet, dans la presque unanimité des cas, en face de 
braves gens qui méritent assurément d'être traités avec 
beaucoup d'égards. On passe même à quelques-uns d'entre 
eux les petites irrégularités de forme qu'ils peuvent com- 
mettre par ignorance. Voici, pour ne citer qu'un exemple, 
un cas d'indulgence rappelé par M. Reeves : » Une vieille 
femme aveugle décida d'épargner assez longtemps su 
mensualité pour pouvoir soÛ'rir une opération. Afin de 
s'épargner toute tentation de dépense, elle traita le burenu 
de poste chargé du service des pensions comnje une 
banque et ne retira pas sa mensualité, croyant qu'elle 
serait tout simplement portée à son crédit. C'est seule- 
ment lorsque plusieurs livres sterling eurent été ainsi 
perdues qu'elle s'aperçut que, d'après la loi, elleauraitéti;, 
obligée chaque mois de relirerimmédiatementson argent 
Ce cas, de même que plusieurs cas analogues, attira l'al^ 
lenljon, et le Parlement, avec beaucoup de bonne grAce, 
vota im crédit spécial puur indemniser les pauvres gens 
aux<|uels un louable sentiment d'économie avait fait 
perdre le bénéfice de plusieurs mois de pension », 
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Si beaucoup de postulaals se présentent devant le juge 
pour réclamer une pension à laquelle ils n'ont pas droit, 
il y a par contre bien des personnes qui renoncent volon- 
tairement au bénéfice de la loi, soit par fierté, soit par 
négfligence. En somme, avec les abstentions d'une part, 
et de l'autre les cas de déchéance, il y a tout au pîus 
40 à IjO p. 100 des Néo-Zélandaîs Ap-és de plus de soixante- 
cinq ans qui louchent la pension. On calcule qu'en 
Angleterre la pioportion des gens Agés de plus de 
soixante-cinq ans est d'environ 5 p. 100. En Nûuvelle- 
Zélanile cette proporliim est beaucoup plus basse, ce qui 
s'explique tout uahindlenieat dans une culojiic nouvelle 
el qui a été longtemps peuplée surtout par ua«' immigra- 
tion de gens dans la force de Tàge. En I8ât, !e pourcen- 
tage des habitants âgés de plus de soixante-cinq ans 
était seulement de 0,65 p. iOO. En 1896, le chiffre s'était 
élevé à 2,9a et a sans diiute encore monté depuis lors, ilv. 
sorte (|ue sur une population de 800. UOU habitants on 
peut évaluer à environ 24 ou 23.000 ceux qui sont dans 
les conditions d'âge nécessaires pour toucher la pension. 
Au 31 mars 1002, il y avait 12.770 pensions en cours de 
paiement, ce qui confirme l'évaluation que nous faisions 
tout à l'heure. 

Il nous faut maintenant arriver au e6té financier du 
problème qui est au moins aussi important que le côté 
8<»cial, car ici, comme en toutes choses et peut-être plus 
encore, c'est l'argent qui est la condition indispensable 
du succès. La loi sur les pensions a donné lieu, dans le 
l)udgetde 19ÛI-1902, à une charge de 5.t8G.700 francs. Dans 
ce chiffre, les frais d'administration entrent seulement 
pour un peu plus de 60.000 francs. Jusqu'à présent, les 
finances néo-zélandaises ont allègrement supporté le 
poids de ce crédit. « Cinq millions par an, dit à ce sujet 
y\. Heeves» c'est assurément une charge. Mais une colonie 
prospère comme la nôtre, avec un revenu qui a'accroU 
sans cesse, peut se donner le luxe d'être audacieuse. 
Nous sommes actuellement dans une bonne période. Ve.%- 
dant les sept dernières années, \e ^o\x.Ne.vviÇiWiViv\. î».>4V 
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consacrer, grâce aux excédents du budget, de grosses 
sommes d'argent à la construction de chemins de fer et à 
d'autres travaux publics, qui d'ordinaire aux colonies ne 
peuvent être réalisés que grâce à l'emprunt. Pour le 
moment, tout ce que nous avons à faire est d'inscrire au 
chapitre des pensions ce qu'en d'autres circonstances 
nous aurions consacré aux travaux publics. Une crise 
financière, suivie de moîns-values pour nos revenus, 
changerait assurément la situation ; mais il n'y a pas 
lieu pour le moment de craindre pareille catastrophe * ». 
Nous pouvons cependant, sinon la prévoir, du moins 
l'imaginer et nous demander ce qui arriverait dans ce 
cas. Il est possible qu'alors on renonce purement et sim- 
plement à ce chapitre de la législation sociale du minis- 
tère Seddon. Mais il y a dans les démocraties certaines 
réformes sur lesquelles on ne revient pas. Aussi est-il 
infiniment plus probable qu'on fera ce que disait M. Seddon 
lui-même avec beaucoup de calme : Si plus tard la charge 
excède nos ressources, nous imposerons davantage la 
terre et le revenu. 

Cette façon de légiférer est assez originale et en tout 
cas bien coloniale. « Nous ne prétendons pas être de 
grands théoriciens, nous dit-on, nous ne sommes point 
des politiciens esclaves d'un système, mais simplement 
de braves gens qui essayons d'adoucir les derniers jours 
de ceux qui sont sur le second versant de la vie ». Ce 
langage bon enfant ne peut cependant pas nous dispenser 
d'étudier les conséquences qu'une pareille loi pourra 
avoir dans l'avenir et a eues déjà, non seulement sur les 
finances du pays, mais aussi sur ses mœurs. 

La réforme est bien récente pour avoir déjà pu fournir 
des expériences incontestables. Elle n'est que dans sa 
cinquième année d'existence, ce qui n'est pas encore 
assez pour confirmer ou pour écarter définitivement les 
craintes de ses adversaires. Toutefois, en trois ans, on a 
pu remarquer bien des faits et la discussion qui a eu 

' Beeves. State experimentSt \. n, ç.'il'i. 
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lieu au Parlement en 1900, lors du renouvellement de la 
loi, s'est trouvée instructive à bien des égards. II y a eu 
naturellement beaucoup d'objections faciles et de phrases 
à effet. On a dit que les pensions étaient distribuées sans 
discernement, ou avec un discernement auquel la politique 
n'était pas étrangère. Ces objections étaient à prévoir et 
ne sont pas après tout bien sérieuses. 

Plus sérieuse est celle d'après laquelle la réforme serait 
en train de détruire l'esprit d'économie. On peut dire assu- 
rément que la pension est si modeste qu'elle ne peut 
guère constituer qu'un appoint et qu'on ne vit pas bien 
largement avec 1 fr. 2a par jour. Les gens qui espèrent 
profiter de la loi ont donc tout intérêt à économiser d'un 
autre côté quelque chose, afin d'augmenter un peu le 
budget de leur vieillesse. Les auteurs de la loi ont bien 
espéré qu'il en serait ainsi et l'on ne pourrait accuser 
aucun d'eux d'avoir jamais condamné ou déconseillé 
l'économie. Mais il arrive cependant un moment où la 
loi sur les pensions devient ennemie de l'épargne. Par 
exemple, un homme qui possède un capital de 1.2îi0 francs 
n'a aucun intérêt à mettre de côté davantage, car pour 
chaque économie de 3" 3 francs, il perd 25 francs de pen- 
sion annuelle. De même, un individu ayant un revenu de 
8oO francs n'a pas davantage intérêt à l'augmenter, car 
pour chaque livre sterling dont il l'arrondit, il perd une 
livre sterling de pension. M. Lloyd a saisi sur le vif un 
cas de cette nature : « Vous n'avez droit à aucune espèce 
de pension, disait devant lui le juge à. un candidat; votre 
revenu dépasse une livre sterling par semaine. Merci, 
Monsieur, répondit celui-ci; c'est la dernière fois qu'il en 
sera ainsi* ». Et il sortit, ayant résumé d'un mot toute la 
philosophie de la situation. 

Il est tout naturel en effet qu'on cherche à rejeter sur 
l'État un fardeau que l'État s'offre à porter. C'est, paraît- 
il, le raisonnement que font bien des enfants qui ont à 
leur charge de vieux parents qu'ils peuvent parfaitement 

' Llovd, Newesl England, p. SoS. 
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consacrer, grilce aux excédents du budget, de grosses 
sommes d'argent à la construction de chemins de fer et à 
d'autres travaux publics, qui d'ordinaire aux colonies no 
peuvent être réalisés que grâce à l'emprunt. Pour le 
moment, tout ce que nous avons à faire est d'inscrire au 
chapitre des pensions ce qu'en d'autres circonstances 
nous aurions consacré aux travaux publics. Une crise 
financière, suivie do moins-values pour nos revenus, 
changerait assurément la situation ; mais il n'y a pas 
lieu pour le moment de craindre pareille catastrophe * ». 
Nous pouvons cependant, sinon la prévoir, du moins 
l'imaginer et nous demander ce qui arriverait dans ce 
cas. Il est possible qu'alors on renonce purement et sim- 
plement à ce chapitre de la législation sociale du minis- 
tère Scddon . Mais il y a dans les démocraties certaines 
réformes sur lesquelles on ne revient pas. Aussi est-il 
infiniment plus probable qu'on fera ce que disait M. Seddon 
lui-même avec beaucoup de calme : Si plus tard la charge 
excède nos ressources, nous imposerons davantage la 
terre et le revenu. 

Cette façon de légiférer est assez originale et en tout 
cas bien coloniale, « Nous ne prétendons pas être de 
grands théoriciens, nous dit-on, nous ne sommes point 
des politiciens esclaves d'un système, mais simplement 
de braves gens qui essayons d'adoucir les derniers jours 
de ceux qui sont sur le second versant de la vie ». Ce 
langage bon enfant ne peut cependant pas nous dispenser 
d'étudier les conséquences qu'une pareille loi pourra 
avoir dans l'avenir et a eues déjà, non seulement sur les 
finances du pays, mais aussi sur ses mœurs. 

La réforme est bien récente pour avoir déjà pu fournir 
des expériences incontestables. Elle n'est que dans sa 
cinquième année d'existence, ce qui n'est pas encore 
assez pour confirmer ou pour écarter définitivement les 
craintes de ses adversaires. Toutefois, en trois ans, on a 
pu remarquer bien des faits et la discussion qui a eu 

' lÎEEVES. Slate expenmenis, \. n, v'^-'i'i- 
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lieu au Parlement en 1900, lors du renouvellement de la 
loi, s'est trouvée instructive à bien des égards. 11 y a eu 
naturellement beaucoup d'objections faciles et de phrases 
à effet. On a dit que les pensions étaient distribuées sans 
discernement, ou avec un discernement auquel la politique 
nélait pas étrangère. Ces objections étaient à prévoir et 
ne sont pas après tout bien sérieuses. 

Plus sérieuse est celle d'après laquelle la réforme serait 
en train de détruire l'esprit d'économie. On peut dire assu- 
rément que la pension est si modeste qu'elle ne peut 
guère constituer qu'un appoint et qu'on ne vit pas bien 
largement avec 1 fr. 25 par jour. Les gens qui espèrent 
profiter de la loi ont donc tout intérêt à économiser d'un 
autre côté quelque chose, afin d'augmenter un peu le 
budget de leur vieillesse. Les auteurs de la loi ont bien 
espéré qu'il en serait ainsi et l'on ne pourrait accuser 
aucun d'eux d'avoir jamais condamné ou déconseillé 
l'économie. Mais il arrive cependant un moment où la 
loi sur les pensions devient ennemie de l'épargne. Par 
exemple, un homme qui possède un capital de 1.250 francs 
n'a aucun intérêt à mettre de côté davantage, car pour 
chaque économie de 3^5 francs, il perd 25 francs de pen- 
sion annuelle. De môme, un individu ayant un revenu de 
850 francs n'a pas davantage intérêt à l'augmenter, car 
pour chaque livre sterling dont il l'arrondit, il perd une 
livre sterling de pension. M. Lloyd a saisi sur le vif un 
cas de cette nature : « Vous n'avez droit à aucune espèce 
de pension, disait devant lui le juge à un candidat; votre 
revenu dépasse une livre sterling par semaine. Merci, 
Monsieur, répondit celui-ci; c'est la dernière fois qu'il en 
sera ainsi* ». Et il sortit, ayant résumé d'un mot toute la 
philosophie de la situation. 

Il est tout naturel en effet qu'on cherche à rejeter sur 
l'État un fardeau que l'État s'offre à porter. C'est, paraît- 
il, le raisonnement que font bien des enfants qui ont à 
leur charge de vieux parents qu'ils peuvent parfaitement 

' Llovd, Newesi England,^. SaS. 
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consacrer, grâce aux excédents du budget, de grosses 
sommes d'argent à la construction de chemins de fer et à 
d'autres travaux publics, qui d'ordinaire aux colonies ne 
peuvent être réalisés que grâce à l'emprunt. Pour le 
moment, tout ce que nous avons à faire est d'inscrire au 
chapitre des pensions ce qu'en d'autres circonstances 
nous aurions consacré aux travaux publics. Une crise 
financière, suivie de moins-values pour nos revenus, 
changerait assurément la situation ; mais il n'y a pas 
lieu pour le moment de craindre pareille catastrophe * ». 
Nous pouvons cependant, sinon la prévoir, du moins 
l'imaginer et nous demander ce qui arriverait dans ce 
cas. Il est possible qu'alors on renonce purement et sim- 
plement à ce chapitre de la législation sociale du minis- 
tère Seddon. Mais il y a dans les démocraties certaines 
réformes sur lesquelles on ne revient pas. Aussi est-il 
infiniment plus probable qu'on fera ce que disait M. Seddon 
lui-même avec beaucoup de calme : Si plus tard la charge 
excède nos ressources, nous imposerons davantage la 
terre et le revenu. 

Cette façon de légiférer est assez originale et en tout 
cas bien coloniale. « Nous ne prétendons pas être de 
grands théoriciens, nous dit-on, nous ne sommes point 
des politiciens esclaves d'un système, mais simplement 
de braves gens qui essayons d'adoucir les derniers jours 
de ceux qui sont sur le second versant de la vie ». Ce 
langage bon enfant ne peut cependant pas nous dispenser 
d'étudier les conséquences qu'une pareille loi pourra 
avoir dans l'avenir et a eues déjà, non seulement sur les 
finances du pays, mais aussi sur ses mœurs. 

La réforme est bien récente pour avoir déjà pu fournir 
des expériences incontestables. Elle n'est que dans sa 
cinquième année d'existence, ce qui n'est pas encore 
assez pour confirmer ou pour écarter définitivement les 
craintes de ses adversaires. Toutefois, en trois ans, on a 
pu remarquer bien des faits et la discussion qui a eu 
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lieu au Parlement en 1900, lors du renouvellement de la 
loi, s'est trouvée instructive à bien des égards. Il y a eu 
naturellement beaucoup d'objections faciles et de phrascp 
à effet. On a dit que les pensions étaient distribuées sans 
discernement, ou avec un discernement auquel la politique* 
n'était pas étrangère. Ces objections étaient à prévoir et 
ne sont pas après tout bien sérieuses. 

Plus sérieuse est celle d'après laquelle la réforme serait 
en train de détruire l'esprit d'économie. On peut dire a.ssu- 
rément que la pension est si modeste qu'elle ne peut 
guère constituer qu'un appoint et qu'on ne vit pas bien 
largement avec 1 fr. 2"y par jour. Les gens qui espèrent 
profiter de la loi ont donc tout intérêt à économiser dun 
autre côté quelque chose, afin d'augmenter un peu le 
budget de leur vieillesse. Les auteurs de la loi ont bien 
espéré qu'il en serait ainsi et l'on ne pourrait accuser 
aucun d'eux d'avoir jamais condamné ou déconseillé 
l'économie. Mais il arrive cependant un moment où la 
loi sur les pensions devient ennemie de l'épargne. Par 
exemple, un homme qui possède un capital de 1.2j0 francs 
n'a aucun intérêt à mettre de côté davantage, car pour 
chaque économie de 3^5 francs, il perd 25 francs de pen- 
sion annuelle. De même, un individu ayant un revenu de 
830 francs n'a pas davantage intérêt à l'augmenter, car 
pour chaque livre sterling dont il l'arrondit, il perd une 
livre sterling de pension. M. Lloyd a saisi sur le vif un 
cas de cette nature : « Vous n'avez droit à aucune espèce 
de pension, disait devant lui le juge à un candidat; votre 
revenu dépasse une livre sterling par semaine. Merci, 
Monsieur, répondit celui-ci; c'est la dernière fois qu'il en 
sera ainsi* ». Et il sortit, ayant résumé d'un mot toute la 
philosophie de la situation. 

Il est tout naturel en effet qu'on cherche à rejeter sur 
l'État un fardeau que l'État s'offre à porter. C'est, parait- 
il, le raisonnement que font bien des enfants qui ont à 
leur charge de vieux parents qu'ils peuvent parfaitement 

' Lloyd. Newesi England, p. Sd5. 
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consacrer, grâce aux excédents du budget, de grosses 
sommes d'argent à la construction de chemins de fer et à 
d'autres travaux publics, qui d'ordinaire aux colonies ne 
peuvent être réalisés que grâce à l'emprunt. Pour le 
moment, tout ce que nous avons à faire est d'inscrire au 
chapitre des pensions ce qu'en d'autres circonstances 
nous aurions consacré aux travaux publics. Une crise 
financière, suivie de moins-values pour nos revenus, 
changerait assurément la situation; mais il n'y a pas 
lieu pour le moment de craindre pareille catastrophe * ». 
Nous pouvons cependant, sinon la prévoir, du moins 
l'imaginer et nous demander ce qui arriverait dans ce 
cas. Il est possible qu'alors on renonce purement et sim- 
plement à ce chapitre de la législation sociale du minis- 
tère Seddon. Mais il y a dans les démocraties certaines 
réformes sur lesquelles on ne revient pas. Aussi est-il 
infiniment plus probable qu'on fera ce que disait M. Seddon 
lui-même avec beaucoup de calme : Si plus tard la charge 
excède nos ressources, nous imposerons davantage la 
terre et le revenu. 

Cette façon de légiférer est assez originale et en tout 
cas bien coloniale. « Nous ne prétendons pas être de 
grands théoriciens, nous dit-on, nous ne sommes point 
des politiciens esclaves d'un système, mais simplement 
de braves gens qui essayons d'adoucir les derniers jours 
de ceux qui sont sur le second versant de la vie ». Ce 
langage bon enfant ne peut cependant pas nous dispenser 
d'étudier les conséquences qu'une pareille loi pourra 
avoir dans l'avenir et a eues déjà, non seulement sur les 
finances du pays, mais aussi sur ses mœurs. 

La réforme est bien récente pour avoir déjà pu fournir 
des expériences incontestables. Elle n'est que dans sa 
cinquième année d'existence, ce qui n'est pas encore 
assez pour confirmer ou pour écarter définitivement les 
craintes de ses adversaires. Toutefois, en trois ans, on a 
pu remarquer bien des faits et la discussion qui a eu 

' Reeyes. State experimenh^ \. u, p.'i'i'i. 
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lieu au Parlement en 1900, lors du renouvellement de la 
loi, s'est trouvée instructive à bien des égards. Il y a eu 
naturellement beaucoup d'objections faciles et de phrases 
à effet. On a dit que les pensions étaient distribuées sans 
discernement, ou avec un discernement auquel la politique 
notait pas étrangère. Ces objections étaient à prévoir et 
ne sont pas après tout bien sérieuses. 

Plus sérieuse est celle d'après laquelle la réforme serait 
en train de détruire l'esprit d'économie. On peut dire assu- 
rément que la pension est si modeste qu'elle ne peut 
guère constituer qu'un appoint et qu'on ne vit pas bien 
largement avec 1 fr. 25 par jour. Les gens qui espèrent 
profiter de la loi ont donc tout intérêt à économiser d'un 
autre côté quelque chose, afin d'augmenter un peu le 
Imdget de leur vieillesse. Les auteurs de la loi ont bien 
espéré qu'il en serait ainsi et l'on ne pourrait accuser 
aucun d'eux d'avoir jamais condamné ou déconseillé 
l'économie. Mais il arrive cependant un moment où la 
loi sur les pensions devient ennemie de l'épargne. Par 
exemple, un homme qui possède un capital de 1.250 francs 
n'a aucun intérêt à mettre de côté davantage, car pour 
chaque économie de 3" 5 francs, il perd 25 francs de pen- 
sion annuelle. De même, un individu ayant un revenu de 
850 francs n'a pas davantage intérêt à l'augmenter, car 
pour chaque livre sterling dont il l'arrondit, il perd une 
livre sterling de pension. M. Lloyd a saisi sur le vif un 
cas de cette nature : « Vous n'avez droit à aucune espèce 
de pension, disait devant lui le juge à un candidat; votre 
revenu dépasse une livre sterling par semaine. Merci, 
Monsieur, répondit celui-ci; c'est la dernière fois qu'il en 
sera ainsi* ». Et il sortit, ayant résumé d'un mot toute la 
philosophie de la situation. 

Il est tout naturel en effet qu'on cherche à rejeter sur 
l'État un fardeau que l'État s'offre à porter. C'est, paraît- 
il, le raisonnement que font bien des enfants qui ont à 
leur charge de vieux parents qu'ils peuvent parfaitement 

' Llovd, Newesl England, p. 3o5. 
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entretenir; ils préfèrent ne leur rien donner, ou leur 
donner juste assez pour que la pension leur soit payée 
tout entière. Souvent les parents se prêtent à cette petite 
combinaison et lorsqu'approche pour eux l'âge de 
soixante-cinq ans, ils gaspillent leur avoir ou le don- 
nent à leurs enfants. La loi cependant a prévu le cas 
et refuse impitoyablement tout secours à quiconque 
peut être accusé d'avoir diminué volontairement son 
capital ou ses revenus dans le but de s'abaisser aux con- 
ditions nécessaires pour obtenir une pension. 

La majorité au Parlement ne s'est pas laissé décou- 
rager par ces objections^. Elle a reconnu que la loi avait 
ses points faibles et a tâché de les corriger. Mais elle n'a 
pas hésité un seul instant à en approuver de nouveau le 
principe et elle a considéré l'expérience qui avait été 
faite comme parfaitement probante, puisqu'elle a voté un 
amendement rendant la loi définitive. Tous les arguments 
possibles en effet ne prévaudront jamais dans une démo- 
cratie contre une mesure de cette espèce. Quand M. Reeves 
la définissait mesure d'humanité, il la qualifiait très 
exactement. Son jugement aurait été plus exact encore 
s'il avait ajouté que les mesures d'humanité sont la base 
la plus solide et la plus nécessaire des gouvernemenls 
démocratiques. 



CHAPITRE XIV 

LA LÉGISLATIOX FuNClilRE 



La réparUlioa du sol et la lé^j'isiation foncière sont des 
jeslians de première importance dans un pays nouveau 
encore insuffisamment peuplé, comme la Nouvelle- 
lande, 800 UOO habilanls tiennent à laise dans une 
colonie grande cnmmo rAngleterrc et l'Ecosse réunies 

)et il son faut de beaucoup que toutes les terres y soient 
|ccupées. La propriété n'y est donc pas encore crislal- 
■sée et les lois cjui règlent le rcf^imc terrien sont desti- 
nées à avoir une indiscutable influence sur le développe- 
ment économique du pays. 
^^ Comme dans la plupart des colonies, les décrets, 
^fcèglementa et lois de toute sorte concernant le ré^i^ime 
^Hoiicier se sont fait remarquer, depuis l'origine, parleur 
^Hfedécision et leur instabilité. Toute Ihistoire des Aofjlais 
^^en Nouvelle-Zélande se reflète dans ces changements. 
Dés l'institution du Parlement, comme le fait remarquer 
M. Kceves, c'est la question des terres qui a été le pro- 
blème vital de la politique, la pierre de touche des partis, 
\ la source de luttes nombreuses, de manœuvres et d'in- 
■Mrigues sans cesse renouvelées. Quel e.nt le député néo- 
^Bsélandais qui n'a pas apporte sa pierre à l'édifice, son 
petit projet de loi. longtemps choyé, niiuernent étudié et 
cependant jeté comme les autres à lu fosse commune, en 
compagnie de cent projets semblables'? Chacun en effet 
panacée. Quand, en 1892, on codifia, en quelque sorte, 
mtes les lois agraires, il fallut abroger plus de bi o.c^A.'a. 
différents. Ce fut alors qu'oïi V\\ vifte a^vvcvfet ô.e, \yvstvc^*^- 
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leurs, dont M. Rccvcs, qui les connaissait (n'était-il pas 
l'un d'entre eux?), nous donne une ironique et piquante 
description : « A les entendre, ils sont hommes prati- 
ques ; ils ne jugent les questions qu'à la lumière de leur 
propre expérience, ce qui veut dire que chacun d'eux 
interprète l'intérêt public, d'après les besoins de sa propre 
circonscription et se montre d'une intolérance radicale 
pour toute théorie qui n'est pas la sienne. » 

Ce concours de réformateurs et de législateurs si bien 
intentionnés ne doit pas nous étonner, car si c'est la classe 
ouvrière qui a rendu célèbre la Nouvelle-Zélande, c'est 
la classe des cultivateurs qui a fait sa richesse et qui est 
aujourd'hui, plus que jamais, le noyau de sa population. 
L'ouvrier est influent, certes, mais peut-être.le cultivateur 
l'ost-il plus encore. Si nous remontons aux origines de la 
Colonie, nous pouvons voir que c'est lui qui, de tout temps, 
a le plus occupé la sagacité des gouvernants. 

La colonisation effective précéda de longtemps la colo- 
nisation officielle. Ce fut en 1840 seulement q.ue le drapeau 
anglais fut planté à la Baie des lies par le capitaine 
llobson. Mais, dès 1823, nombre de colons s'étaient établis 
sur les côtes et, entrant en rapport avec les Maoris, leur 
avaient acheté ou pris d'énormes étendues de terrain. 
Aucune règle, aucune loi, ne venaient les troubler. Aussi, 
lors(jue l'occupation anglaise devint chose probable, les 
.spéculateurs, sentant que l'âge d'or allait prendre fin, 
se hâtèrent de profiter encore dos derniers moments 
d'anarchie et leurs accaparements se chiffrèrent par 
millions d'hectares. On estime qu'en 1840 ces requins de 
terres s'étaient adjugé ou prétendaient avoir régulière- 
ment acquis vingt millions d'acres S c'est-à-dire environ 
un tiers de la Nouvelle-Zélande. 

Les autorités anglaises ne pouvaient ratifier pareille 
chose, car la plupart de ces ventes n'avaient été que des 
vols déguisés, dans lesquels on avait fait signer aux chefs 
maoris des contrats qu'ils ne pouvaient comprendre. Le 

'L'acre vaut 41 ares. 



L.V LEUISLiVTION KONCIKHE 



159 



fj^inivcrnenicnl Jugea nécessaire de soumctlre à une 
rnquc'tc sévère tous ces prétendus di'uils de propriété, et 
les acquis! lions des euluns, uu plulùt des spéculateurs, 
furent conHidêriibleraent réduites. Mais, au lieu de rendre 
aux Maoris les terres tluntils avaient étéspûliès, le gou- 
vernement se les adjugea, et ce lurent les premières 
terres de la couronne. 

Les scandak-ux abus des vingt années précédenles ne 
pouvaient se renouveler sous une autorité régulièrement 
constituée. Dans le traité de Waitangi, signéen 1840entre 
Hobson et les chefs Maoris, la question des terres fut, 
avec celle de la souveraineté, l'objet de longues discus- 
sions. Après d'interminables discours, selon la coutume 
des Maoris, les chefs abandonnèrent à la reine d'Angle- 
terre la souveraineté du pays, mais se liront garantir la 
propriété de leurs terres. Le gouvcrncnicnl colonial se 
réserva le monopole de leur acquisition et les Maoris s'en- 
gagèrent à ne céder de biens â aucun particulioi-. 

Il y avait donc ùce niouKatlà trois catégories de terres, 
les terres des Maoris, celles de ïa couronne, et celles dont 
îa propriété, acquise parles colons avant 1840, avait été 
leconnue par les autorités. Ce régime dura vingt-deux ans 
pendant lesquels le gouvernement seul aclicta aux Maoris. 
Mais en 1862, ii renonça à son privilège, pour ne le 
reprendre qu'en 1894, par le Native land court Ad. A 
aucun momentdu reste, il n'avait cessé d'acquérir, tantôt 
dans une proportion modérée, lorsqu'il avait peu d'argent, 
tantôt sur une grande échelle, lorsquil on avait les 
mo3'ens. Entre 1870 et 1880, une politique d'emprunts 
pour les travaux publics et d'encouragements à l'immi- 
gration prévalut- Ue grandes sommes d'argent furent con- 
sacrées à l'achat de terres et des fonctionnaires spéciaux 
furent créés pour parcourir le pays et acquérir au nom 
du gouvernement. C'est ainsi que se "constitua peu à peu 
le domaine de l'Etat qui porte le nom de terres de la cou- 
ronne {Crotcn hnds). 

Le régime des Crown lands est aujourd'hui délcrmiaê 
pur une loi do 1892 [Land Act) qui a teçYv?» 'A,e.\v yi^v\<»jis 
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sorte codifié toute la législation précédente sur la nnitière. 
Présentée par un gouvernement aux tendances socialistes, 
ou plus exactement étatistes, cette loi porte la trace des 
idées avancées qui régnent en Nouvelle-Zélande, Elle 
institue un système de bail perpétuel, dans lequcU'État se 
a'éserve l'éternelle propriété de la terre. Cette disposition 
est visiblement inspirée par les théories d'Henry (ieorgc 
sur la nationalisation du sol. Mais ici, comme dans tous 
les autres domaines, nous voyons les réformateurs néo- 
zélandais partir avec enthousiasme, au nom des plus 
grands principes; nous nous attendons à les voir aller 
jusqu'au bout, fonder un ciel nouveau et une nouvelle 
terre. Et puis, à notre grand étonncment, ils s'arrêtent 
en rhcmin ; de révolutionnaires, ils deviennent radicaux ; 
ces prétendus socialistes se changent en simples déniu- 
c rates. 

C'est ainsi qu'en Nouvelle-Zélande, le mouvement en 
faveur de la nationalisation du sol a tourné court, pour 
se transformer en une croisade contre la grande propriété. 
C'est là en effet qu'il faut chercher le nteud de la législa- 
tion nouvelle : Elle limite la superficie de terres de la 
couronne qu'un seul individu peut acquérir; elle va même, 
dans certains cns, jusqu'à forcer le grand propriétaire à 
vendre malgré lui. Il est probable qu'en votant cette loî, 
le piirti ouvrier y a vu surtout un juoyen de combattre 
les riches. Le gouvernement, du reste, par la bouche du 
ministre du travail, ne songeait pas à dissimuler ses 
sentiments :o La Colonie, disait au cours de la discussion 
M. Heeves, ne veut pas de ces gi-ands domaines. Leurs 
maîtres devraient être les derniers à oser réclamer la 
protection de l'État. Je considère les grandes propriétés, 
quelles soient mises en valeur partiellement ou qu'elles 
ne le soient pas du tout, comme une peste nociahy un 
obstacle à l'industrie, une barricade dans la voie du pro- 
grés. * » Les grands propriétaires ont trouvé ces paroles 
un peu dures et M, Reeves ne coniptc pas parmi eux 

• Cite pur H. DE R.WaVWcT. AU8lralas\ttudert\ocra«:\i,'ç.%V. 
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beaucoup d'amis politiques ; mais l'élément populaire de 
la Colonie a cliaudemciit soutenu le ministère qui, se 
[•sentant solidement appuyé, s'est attaqué sans crainte à 
les advei'saires. 

Le ré.suU;it a é(é curieux, l'our mieux combattre la 
grande propriété, on s'est avisé que la tacLique la plus 
cflicace était de favoriser directement ou indirectement 
^a petite. De la sorte, nuilgré les prétentions socialistes et 
îs grands mots de la loi, on s'est trouvé travailler contre 
'le socialisme, rie la façon la moins équivoque, en créant 
une cliisse de petits propriétaires, peu suspects d'idées 
ïolleclivistes. L'avèncnient du ministère Ballance-Seddon 
donc eu pour résultat l'inauguration d'une politique 
iigraire entièrement nouvelle. 

L'idée dirigeante des premiers gouvernements do la 
Colonie aviiit été qu il f^dlait vendre des tei-rea à tout 
fcnant, sans cesse et sans limite, sans règle non plus. Ils 
msaient qu'ainsi, par le jeu naturel de l'inmiigration, 
paya se peuplerait et serait mis en valeur. C'était 
parfait. Mais on avait compté sans les spéculateurs qui 
9v glissent toujours dans îos contrées qui s'ouvrent. Le 
Rouvernement ne se montra pas aussi prudent qu'il aurait 
lu l'être et les terres furent vendues au Uasard. U'énor- 
tes étendues du domaine de la couronne furent aliénées 
ît vers 1875, quelques hommes politiques commencèrent 
à s'alarmer sérieusement de la constitution de la grande 
propriété, Rn 1891, u84 personnes ou sociétés possédaient 
?pl millions d'acres. 
C'est alors que le ministère Ballance-Seddon s'vmpara 
le la question.pour la réaoudredans l'esprit déniocr»tiqu«? 
dont nous avojts parlé. Le grand point de la discussion 
itdo savoir si l'on vendrait, en aucun cas, les terres de 
couronne, même aux plus petits colons. Les radicaux 
Voyaient toujours avec tristesse la plus petite parcelle du 
Romaine de l'État leur échapper définitivement pour deve- 
ir propriété privée. Les conservateurs, au contraire, 
faisaient les défenseurs de cette ç>roçv\viV.é ^VvNv^t.Vi^ 
■nvromis survint, et iuijo\îrd'\\\\'v \& ^oviNe.txv«,\îv«i^\ ^v*>-^ 
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pose des terres de la couronne selon plusieurs aiéthodc 
que U0U3 allons résumer. 

L'acquéi'eur a le choix cnLre trois systèmes : veni 
pure et simple; bail avec promesse de vente; bail perp^ 
tueL 

Selon le système de la vente pure cl simple, le cin- 
quième du prix doit être payé coniphuil, lo resto rlans les 
trente jours. I/acheteur ne devient toutefois propriétaire, 
au sens plein du mot, que sous certaines conditions d'amé- 
lioration et de résidence. Il est essentiel en effet, dans les 
colonies, de ne pas prodiguer les terres à de pseudo- 
colons, qui n'ont souvent aucune envie de les mettre en 
valeur et celte clause est devenue classique dans presque 
toutes les lois coloniales. 

Dans le bail avec promesse de vente {lease ivith a pur- 
chasing powcr), la rente est fixée à 5 p. 100 de la valeur de 
la terre et, le bail étant de vingt-cinq ans, le locatuire a 
le droit d'acheter après dix ans, au prix fixé à l'origine 

Ces deux systèmes ne sont pas nouveaux et n'ont rien 
de socialiste ou même d'original. Mais en instituant le 
troisième, le bail per|)éUiel, les législateurs de 1S92, (jrL 
évidemment subi l'intluencc de certaines doctrines sorin- 
listes. Depuis une vingtaine d'années, la formule: La 
terre à l'Ktat a été particulièrement populaire en Nou- 
velle-Zélande. Elle est entrée dans la législation avec le 
bail perpétuel. Dans ce cas, l'État conserve la propriété 
de la terre et ne donne n l'occupaut qu\m bail de 909 ans, 
en fait perpétuel {cveilastintj kasc]. La rente est de 4 p. lOO 
de la valeur de la terre et n'est par la suite sujette à 
aucune modification, ce qui est au grand avantage du 
locataire. Dans ces conditions, ses droits sont pratique- 
ment équivalents à ceux d'un propriétaire, mais il peut 
entrer en possession sans verser de capital, de sorte que 
les plus pauvres sont en mesure de se mettre à l'œuvre 
et de cuîtiver la terre, sans être obligés de recourir a 
l'emprunt. 

DiîDS les deux derniers cas (bail avec promesse de 
\'CoLc et bail perpétuel), comwc àwws W vte.TO;\tv ,\<i\«^t.\i.- 
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aire est teou à certaines conditions d'amélioration cl de 
résidence. Il doit, par exemple, construire une maison 
habitable, défricher le terrain iiiciillc, euiiiver les terres 
défrichées, en un mol, résider d'une façon réelle et mani- 
'ester sa présence en faisant valoir la portion du sol qu'il 
ccupe. C'est l'exclusion du spéculateur qui n*achélo(]ue 
pour revendre, sans se soucier le moins du monde de 
meltre la terre en valeur. 

Mais la loi ne s'oppose pas au spéculaleui' seulement; 
elle combat neUement la coiislitulion de la grande pro- 
priété. Une disposition du LaiulAcl de 1892 limite la super- 
fii'ie de terres de la couronne qu'un seul homme peut 
acquérir à 640 acres de terres de première classe, et 
2000 acres de terres de deuxième classe. Cette limiie est 
un maximum et le gouvernement peut la réduire à volonté. 
Là est l'explication de l'intérêt que rKtal peut avoir à 
conserver ou à augmenter le domaine de la couronne. 
H ne peut empêcher uw petit pru[)riétaire de vendre son 
bien a un plus riche que lui cl ainsi la grande proprit''ié 
de se réformer. Mais, élant lui-même propriétaire de la 
majorité, plus tard peut-être de la presque totalité des 
terres de la Colonie, il peut fort bien refuser de vendre à 
un particulier déjà trop puissani et, de la sorlCj contrôler, 
d'une façon elïeclive, les conditions de la propriété fon- 
cière. 

Il est facile de voir que le fond de toute cette législation 
est l'hostilité aux grandes propriétés. Dés aujourd'hui, il 
leur est fort difficile de s'accroître. Chaque année, par 
contre, le gouvernement mel à la disposition des colons, 
soit par vente, soit par bail perpétuel, une partie des 

rres de la couronne disponibles. Pendant les dix der- 
nières années, la superficie des terres de la couronne 
dont on a ainsi disposé a été d'environ 2 à 3 millions <l'a- 
cres. Le nombre des colons fixés au sol a varié de 2 à 
3000 annuellement. 

Comme le Land Act est en vigueur depuis 1892, on peut 
commencer à en apercevoir les résultats et à connalUe. 
en particulier celui des trois s^'aV-ciweï, $C îk«^«^\^>î^\«^^ '^'^ 
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pose des terres de la cotiruiinc selon plusieurs méthodes 
que noua allons résumer. 

L'acquéreur a. le choix entre trois systèmes : vente 
pure et simple ; bail avec promesse de vente; bai! peri>é- 
tuel. 

Selon le système de la vente pure et simple, le cin- 
quième du prix doit être payé coniplatil, le reste dimsles 
trente jours. I/acheteur ne devient toutefois propriétaire, 
nu sens plein du mot, que sous certaines conditions d'amé- 
lioration et de résidence. 11 est essentiel on effet, dans les 
colonies, de ne pas prodig-ucr les terres à de pseudo- 
colons, qui n'ont souvent aucune envie de les mettre en 
valeur et cette clause est devenue classique dans presque 
toutes les lois coloniales. 

Dans le bail avec promesse de vente [letise nith a pur- 
chasing powci), la rente est fixée à 5 p. 100 de la valeur de 
la terre et, le bail étant de vingt-cinq ans, le locataire a 
le droit d'acheter après dix ans, au prix lixé à l'origine. 

Ces deux systèmes ne sont pas nouveaux cl n'ont rien 
de socialiste ou même d'original. Mais en instituant le 
troisième, le bail perpétuel, les léju^islatours de 1892, ont 
évidemment sulii rinOucnce de certaines doctrines so«'ia- 
liatcs. Depuis une vingtaine d'années, lu fornuile: La 
terre à l'Ktat a été particulièrement populaire en Nou- 
velle-Zélande. Elle est entrée dans la lég'islaiion avec le 
bail perpétuel. Dans ce cas, l'État conserve la propriété 
de la terre et ne donne à l'occupant qu'un bail de 009 ans, 
en fuit perpétuel {cverlasting Icase). La rente est de 4 p. dOO 
de la valeur de la terre et n'est par la suite sujette A 
aucune modification, ce qui est au grand avantage du 
locataire. Dans ces conditions, ses droits sont pratique- 
ment équivalents à ceux d'un propriétaire, mais il peut 
entrer en possession sans verser de capital, de sorte que 
le.s plus pauvres sont en mesure de se mettre à l'œuvre 
et de cultiver la terre, sans être obligés de recourir à 
l'emprunt. 

Dans les deux derniers cas ^\ia*v\. avec ^Tftvt\fc'»?,e Uc 
■c/itc et bail perpétuel), comme divus Vc çvcto\ct,\ç,\iùl..^- 
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taire est tenu à cei-taines coaditions d'amélioration et de 
résidence. Il doit, par exemple, construire une maison 
liabîLable, dêfrit^her le terrain iiu-ulle, eultiver le.^ terres 
défrichées, en un mot, résider d'une façon réelle et mani- 
fester sa présence en faisant valoir la portion du sol {|u'il 
occupe. C'est l'exclusion du spéculateur qui n'achète que 
pour revendre, sans se soucier le moins du monde de 
meltre la terre en valeur- 

Mais tu toi ne s'oppose pas au .spécutatcui' Bculenient; 
elle coml>aL nettement la eonslitulion de la grande pro- 
priété. Une disposition du JL<imi./lcf de 1802 limite la super- 
ficie de terres de la couronne qu'un seul homme peut 
acquérir à 640 acres de terres de première classe, et 
2000 acres de terres de deuxième classe. Cette limite est 
un maximum et le g-ouvernement peut la réduire à volonté. 
Là est l'explication de Fintérét que l'État peut avoir à 
conserver ou a augmenter le domaine de la courojinc. 
Il ne peut empêcher un petit propriétaire de vendre son 
bien à un plus riche que lui et ainsi la grande propriété 
de se réformer. .Mais, étant lui-même propriétaire de la 
majorité, plus lard peut-être de la presque totalité des 
terres de la Colonie, il peut fort bien refuser de vendre à 
un particulier déjà trop puissant et, de la sorte, contrôler, 
d'une façon effective, les conditions de la propriété fon- 
cière. 

Il est facile de voir que le fond de toute cette légishilion 
est l'hostilité aux grandes propriétés. Dés aiijourdhui, il 
leur est fort dilïicilo de s'accroître. Chaque année, par 
contre, le gouvernement met â la disposition des colons, 
soit par vente, soit par bail perpétuel, une partie des 
terres de la couronne disponibles, fendant les dix der- 
nières années, la supcrlicie des terres de la couronne 
dont on a ainsi disposé a été d'environ 2 à 3 millions d'a- 
cres. Le nombre des colons fixés au sol a varié de 2 à 
3 0UO annuellement. 

Comme le Land Act est en vigueur deçuU \%*3»'"!:', ^v^ '^^'*^ 
commencer à en apercevo\r les rèç>u\\.»\.a <iV vv ç.wv\vsnn\ 
en puiiiculicr celui des Irom s>'aV,cKves âîï^'ivvv^^^'^^^'^ 
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répond le mieux à la faveur des colons. Lee sUitistiques 
pour lit02 sont les suivantes : 

Vente pure cl simple ; 237 transactions, 26739 acres, 

Jlail ù\i'c promesse de vont<> : 447 Iransnclions, 128 893 
at-res. 

Bail porpcluel : 241 transncUons, 05 468 acres'. 

Ces chiffres permeltcnL de se rendre t.'ompte que le 
second mode d'acquisilionesl encore le plus populaire et 
que le colon néo-/ol;indais préfère la propriété pure etsim- 
ple aux combinaisons que lui propose le gouvernement. 

Le ministère Scddon ne s'en est pas tenu la. Après avoir 
pris en main la formule : La terre à l'Ktat, il s'est adonné 
a l'applicalion d une autre formule : La terre pour U^ 
peuple [tlte Itind for the people). C'est un grave et essentiel 
piubièrnc de la politique coloniale que celui de faciliter 
au colon raccès du sol. La question se posait du reste au 
niinislôrc, sans quil eût besoin d'aller au-devant d'elle. 
Toutes les annécsjquelquesmillîersdimmiijfraulaarrivcnt 
en Nouvelle-Zélande el demandent soit des terres, soit du 
travail. A ces nouveaux venus, î! faut ajouter les ouvriers 
victimes du chômage, auxquels le département du travail 
ua pu trouver d'occupation. 11 a donc fallu découvrir des 
moyens pratiques d établir des gens qui n'avaient que 
peu ou point de capitaux. Les expérimentations faites 
dans ce IduI {int été fort inLcressantos. 

Los small fiinn associaliotis, les village setùleinenls, les 
imprifved faim scUknienls sont autant d'expédients des- 
tinés à faciliter la mise en train des colons sans capitaux. 

La loi autorise et encourage sous le nom de small fui in 
msocialions des associations de douze personnes au moins, 
dans le but d'acquérir en commun une certaine étendue 
de terres. L'acquisition faite, on y trace des routes, puis 
on divise le terrain on lots qui sont tirés au sort entre les 
associés. L'association cesse alors et chacun reprend sa 
liberté, ayant l'avantage de ne pas être isolé et la chance 
d'avoir pu tomber sur un bon lot. 

' Aeti' Zeakind Officiai »'««»• Booh, iWi. v- ViV. 
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Le système du vilUtfje seulement eal analogue nu pré- 

jcérlent. Mais ici, le gouvernement avance aux colons les 

npilaux nccessaircspour les premiers travaux d'établis- 

ornent. Les villafjc fieHleînentti ont «lonné jusqu'à pré- 

enl do bons résultais partout où leur emplacement a été 

ien ehoisi. Les colons qui s'y établissent consacrent 

énéraîemenl une partie de leur temps à la culture. Le 

ste du temps, ils s'engagent, soit comme tondeurs, sojt 

comme Journaliers agricoles. Pouj- une pareille calégorie 

de colons, l'isoleinont du village est un grave obstacle et 

cela explique Favortemcnt de plusieurs colonies ainsi 

'ondées trop loin dans lu ]>rou8SC. 

Quant aux improved farm selilementSy ils ont été imaginés 
pour employer les sans-travail et les fixer ai possible au 
sul. Dy teui|)s à autre, lorsque le chùmage se fuit parlicu- 
èrement sentir, le gouvernement choisit une certaine 
tendue de terres en friche, sur lesquelles il envoie les 
uvriera inoccupés. Ceux-ci reçoivent un salaire pour 
éfricher te terrain. Après quoi, lorsque le sol est devenu 
propre à la culture, on Irur donne en bail perpétuel les 
terres r[u'its ont eux-mêmes préparées. C'est un système 
'ort ingénieux, qui a le double avantage de remédier au 
(hûmage et de fixer au sol des gens qui sont plus ou 
oins à la charge de la société. On ne peut dire cepen- 
dant que cette expérience ait été jusqu'ici un indiscutable 
succès. « Les résultats sont divers, dit le rapport du 
département des terres. Dans le district <l'Auckland, les 
villages ne sont pas très florissants, tandis qu'à Taranaki, 
llawkes Bay et Wellington, une large proportion de ces 
setltements promet do devenir finant'ièrcment aulo- 
omc ». 

La grande difficulté est de retenir loin des villes des 
vriers qui ne se sentent aucun attrait pour la terre et 
«i ne sont pas toujours des gens sérieux et travailleurs, 
a valeur personnelle du colon est en effet un facteur <le 
pilale importance. Lord Onslow, ancien j^ouvccw^wt 'i^ft 
Nouvelle-Zélande en donne, daus v\\\ oçufttNsX't vvXSXv^* ' 
socùilisme d'État et h f/ouvcrnemcnt ouA5rwv <^^^^ 



166 



LA XOL'VELLE-ZELAXDK 



Grande-Bretagne des antipodes^ un exemple fr^ppanl, 
« Je visitai, écriL-il» deux de ces colonies, fondées 
dans des circonstances analogues et dans le même dis- 
trict. 1/unc avait été formée par une association volon- 
taire de travailleurs sérieux, sous un cliefcapaijic; l'autre, 
par une bande, assez mêlée, de sans-travail {colons de 
nécessité plutôt que de vocation) qui s'élaient rencontrés 
pour la première fois sur le liatcau qui les avait conduits 
à romplacomenl de leur colonie. Leur travail les faisait 
vivre, indéniablement; mais ils avaient dépensé une 
bonne partie de l'argent qui leur avait été prêté par le 
gouvernement au mao^asin le plus voisin, et cela pour 
tacheter des objets qu'ils auraient parfaitement pu se 
fournir eux-mêmes, l'ar-dessus le marché, ils deman- 
daient à gjand.s cris au gouvernement de les faire sortir 
du trou où il les avait amenés. L'autre communauté 
paraissait satisfaite ». Suit une peinture idyllique et 
engageante. 

Lord Oiislow elle un autre cas de réussite : « Il y a 
une vingtaine dVinnèes, une colonie de iNorvégiena asses^ 
nombreuse s'établit, selon une combinaison nnalogne. 
Chaque famille reçut 40 acres. A cette époque, la ten-i» 
était couverte de brousse et il n'y avait pas un seul 
européen dans un rayon de 20 milles. Mais le gouverne- 
ment était en train de construire une roule pour tra- 
verser et défricher la brousse. Ces colons y furent 
employés. Maintenant, la brousse est défrichée, la terre 
transformée en pâturages qui peuvent nourrir quatre 
moutons par acre. Tous les colons des premiers jours sont 
encore là sauf deux ». 

Ces exemples montrent bien quelles sont les conditions 
d'une colonisation saine et prospère. iNnua voyons par là 
que la valeur de Thomme a plus d'importance que les 
conditions légales dans lesquelles il se trouve. L'avorte- 
ment de certaines colonies de sans travail ne prouve pas 
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plus contre les expérinienlaUons du gouvernement que 
le succès des autres ne milite en leur faveur. Les smatl 
fana assûciaUûtis, les villages scltleinents, les impiovf;d fann 
ililcincnts favorisjerunt j,n'andonieiiL les colons sérieux; 
illes ne serviront sans dimti' pas beaucoup aux autres. 

Nous n'avons vu jusqu'ici que le côté préventif, en 
quelque sorte, de la politique agraire du gouvernement. 
Kmpôcher la grande propj'iéléde se former ne suffit pas; 
ïlle existe déjà et les réformateurs du cabinet Scddon 
jnl eu recours à des armes perfectionnées pour la détruire, 
^es armes sont l'impôt foncier et le rachat forcé des 
fraudes propriétés. 

Dès 1891, l'ancien système d'impôts directs a été com- 
klétement remanié, de façon à favoriser la petite propriété 
iu.\ dépens de la grande. L'ancien impôt d'un penny par 
livre sterling sur toute propriété, quelle qu'elle fût, a été 
remplacé par un double impôt, foncier et sur le revenu. 
Les principes démocratiques de la progression et de 
l'exemption des petit.s ont naturellement été introduits 
dajis la législation. 

La Land lux seule nous intéresse ici. C'est une mesure 
!e combat; ses auteurs ne l'ont nullement contesté. 

L'impôt progressif, disait M. Ueeves au Parlement, est 
jn avertissement pour les gramls propriétaires. Qu'ils 

voient la preuve que la Colonie ne veut plus d'eux... •> 

et continuant sur le mèoïc ton, le ministre du travail 

traitait la grande propriété de pc&ta aociaie. La façon 

dont cet impôt est compris pousse au morcellement. 

ri.es petits propriétaires ne paient rien. Toute la charge 

retombe .sur les riches. Au-dessous de iu 500 (12 500 fr.). 

aucune taxe. De ii 300 à ^ S 000 (125000 fr.), l'impôt est 

jd un penny par livre sterling. De ii 10000 à £ 15 000 

J73 000 fr.), l'impôt s'élève à un penny lf8 par livre. 

Par augmentations successives, l'impôt atteint ainsi la" 

limite qu'il ne dépasse pas de 2 pence par livre, pour 

me valeur de £ 210000 (li 500 000 fr.). 

X cela vient s'ajouter VimpùV s>\\t V a^;i%ex(^feYS«^«- ^^i 
^rupi'ièUùres qui ont été abscuV.^ ^e;\\.4a»\. V\«v* ^v>5. 



la Colonie sont soumis à 20 p. 100 d'augmentation sur la 
taxe progressive. 

D'après ce système, les bâtiments, les haies, loulea les 
améliorations sont exompléos; c'est l'idée de George que 
la terre seule doit être frappée. Le nombre des contribua- 
bles de l'impôt foncier a conaidérablcment diminué à la 
suite de i'êlabli.sf?emenl do co nouveau régime. Il y a en 
Noiivelle-Zélatule plus de IIOOOO propriétaires, Les 
313 000 livres sterling de l'impôt foncier sont payées seu- 
lement par 17 liOO d'entre eux '. Le gouvernement se fcli- 
eile de ces cliilTres, et en effet un pareil régime ne peut 
qu'être désagréable à l'absentéiste et au grand proprié- 
taire. Plus d'une propriété tend à se diviser pour éviter 
le lourd impùl foncier, tandis que le petit colon ne subit 
qu'une charge dérisoire. 

L'impôt sur lé revenu, combinédans un esprit analogue, 
a le même résultat favorable aux ouvriers, défavorable 
aux riches. Par cette politique habile qu'on peut consi- 
dérer, en même temps, comme une politique do principes 
et une politique d'expédient.s, le ministère Soddun a eu 
l'habileté de contenter à la fois paysans et ouvriers et de 
féunirdans une même majorité deuxcbisses qu'on trouve 
rarement d'accord pour soutenir le mémo gouverne- 
ment. 

La aeeonde arme de combat contre les grands proprié- 
taires est le rachat forcé de leurs terres. Le gouvernement 
peut bien di,sposer des terres do la couronne, mais cela 
ne suffit pas toujours : les meilleurs îots sont pris, depuis 
longtemps et les petits colons, à la reehenhc d'une pro- 
priété, sont obligés parfois de courir très loin ot de se 
contenter de terres inférieures, alors que, tout près des 
villes ou de la mer, il y a de vastes ot fertile.^ domnine.s, 
à peine mis en culture. La législation inaugurée en 18C5i 
avait favorisé l'achat par les particuliers et la spéculation. 
Connue n'importe qui pouvait se mettre en rapport direct 
avec les Maoris, un grand nombre de terres avaient été 

'.Véfw Zeatand Ofpciul Vear Book, iWi, p. î»V^. 
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aliénées, lieniironp des ncqiiéreurs ne se souciaient nvilie- 
nienl de Ip3 mettre en valeur; ils ntlendaient tranquille- 
ment que le développement général de la Colonie leur 
permit de les revendre avec de gros bénéfices. En atten- 
dant, ilâ y faisaient paître quelques moutons et eux-m^mes 
passaient la moitié du temps en Europe. C'était la grande 
propriété classique, avec ses abus et ses dangers, parti 
uiliêremcnt redoutable» pour une jeune colonie. Le minis-j 
Ipre Scddon rp liAta de réagir contre cet état de choses. 
D'abord, il s'elTor<;a de rendre impossible pour l'avenir In 
^ori.slitution de nouveaux grands domaines. Ensuite, il 
s'appliqua à détruire la grande propriété existante, par 
l'impôt foncier d'une part, et de l'autre, par la mesure qui 
10U8 occupe en ce moment. 
L'idée est la suivante : racheter les grandes propriétés 

[pnurlcs diviser en lots de 320 acres de terre au maximuui. 

Il n'y a rien là que de très naturel et de très sage. Ce qui 

lonnc à cette politique un caractère particulièrement 

jardi. c'est l'amendement de 1894 S en vertu duquel 

"Ktat reçoit, dans certains cas, le pouvoir de forcer le 

grand propriétaire a vendre. Le prix est fixé par une 

commission, composée d'un juge de la Cour suprême et 

de deux assesseurs, l'un nommé par le gouvernement, 

^l'autre par le vendeur. C'est une sorte d'expropriation. 

l/t»pinion ne s'en est pas émue. Autant que j'ai pu m'en 
pondre compte [jar de nombreuses conversations, même 
lans les milieux conservateurs, lesNéo-Zolandais se font 
le la propriété une conception plus sociale, moins absolue 
[ue celle qui domine chez les « bourgeois » d'Europe, lia 
icceplent l'expropriation, non seulement dans le cas de 
ïécessité. mais aussi d'utilité publique. On'un grand pro- 
)riétaire ne cultive pas ses terres, l'opinion trouvera 

[ossez naturel qu'on le force à vendre, pour établir à sa 
)lace une poussière de colons. L'opposition étroite des 
jartisans de la propriété individuelle absolue n'exislii 
lonc guère en Nouvelle-Zélande. 
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La conséquence ultime d'une loi comme celle dont nous 
parlons, pourrait bien être la nationalisatioti du sol. Mais 
les coloniaux, tant radicaux que conservateurs, ne regar- 
dent pas si loin et se soucient peu dc3 principes et de 
leurs lofjfiqucs conséquences. Pourvu que tes résultats 
pratiques et prochains soient hons, ils n'en demandent 
pas davantage. C'est ainsi que les grands propriétaires 
néo-zélandais acceptent celte disposition de la loi de 1894, 
quelque étrantice que cela puisse pariiitre. Ils s'insurgent 
contre l'impùt foncier, et c'est bien compréhensible. Mais 
le gouvernement sait profiter des plaintes de ces gros 
contribuables pour les pousser à vendre. Si ceux-ci se 
déclarent taxés au delà de leurs moyens, ils peuvent 
obliger le gouvernement à acheter leurs propriétés, au 
prix qu'ils ont, eux propriétaires, déclaré comme devant 
sei'vir de base aux évaluatifpns de l'impôt. C'est une dis- 
position fort habile et à deux tranchants. Si le propriétaire 
vend, le gouvernement augmente les domaines de la 
couronne, ce qui sert sa politique. Sinon, les propriétaires 
n'osent pas diminuer par troj) l'évaluation de leurs biens, 
en prévision de ventes possibles dans l'ai^enir et le {gou- 
vernement y trouve encore son compte. 

En réalité, la situation faite aux grands propriétjiires 
n'est pas très enviable et Ton s'en rend compte en 
voyant l'empressement qu'ils niellent à vendre, il faut 
même l'avouer, ces vendeurs malgré eux sont au fond 
très satisfaits. Un acquéreur riche et solvable comme 
l'État ne se rencontre pas tous les jours et, comme cet 
acquéreur est insatiable, il constitue un client merveil- 
leux pour quiconque désire se débarrasser d'une pro- 
priété. IVesi le point de vue auquel se sont placés beau- 
coup de riches. Au lieu de voir dans TÉtat une sorte 
d'ogre dangereux qui menace de les dévorer, ils ont sur- 
tout vu un gouvernement businesslike qui arrive avec s<m 
argent comptant et leur achète ce que personne a sa 
place ne leur aurait acheté. N'est-ce pas un point de vue 
JjJen tin^lais'î La politique est oubliée, il ne s'agit plus 
çue d'affaires. Aussi Ja loi a-l-eWe doi\nê ^Ma«\w'4v.^Tfe^'iw\. 
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de bons réaiillala. U n'y a eu qu'un nombre infinie de 
ventes obHgatoires, loules les autres s'étant faites à 
l'amiable. 

l>cs opi'^rations sont devenues d'année en année plus 
ooiisidérables. La loi de 1892 limitait à i; oO 000 (1 2"JÛ000 fr.) 
le crédit annuel consacré au rachat des grandes pro- 
priétés. La loi de 1894 a élevé cette somme à C 25U 000 
{6 2:;0Û00 fr.) et un amendement de 1897 l'a encore dou- 
blée, de sorte ((uo le gouvernement est autorisé à dépenser 
12iJÛ0 000 francs en rachats de terres '. 

C'est le ministère Ballance-Seddon qui est le créateur 
de cette politique. Depuis 1891 et surtout depuis 1804, le 
ministre des terres s'est mis à la recherche de grandes 
propriétés à acheter et les opérations se sont succédé, 
pour ainsi dire sans relâche. L'achat le plus souvent 
cité est celui du Cheviot eslate, dont le propriétaire for^a 
le gouvernement à devenir acquéreur. Le résultat fut 
<(ue l'État se trouva en pos.session d'un véritable pays de 
81000 acres, très bien situé et parfaitement accessibh', 
qu'il avait acquis au prix de C 300 000. Sous son ancien 
propriétaire, il n'avait que quarante habitants, illustra- 
tion flagrante du danjj^er de pareilles formes do la pro- 
priété. Le gouvernement y a fait venir 310 eolons, pro- 
priélaires ou fermiers, qui avec leurs familles donnent 
au Cltci'iôt estute une pijpulation de plus de 1 OOU êtres 
humains. 

Si nous considérons l'ensemble des opérations depuis 
1892, nous voyons que, jusqu'au 'Ai mars 1902, l'État a 
acquis en tout une superficie de 448 3j0 acres, dont il a 
affermé 380 529 à 2 033 colons. Les 448 3S0 acres, menlioii- 
nés plus haut, représentent 107^'raiHles propriétés. Quant 
â la dépense totale du gouvernement, elle a été de 
£ 2 229 128 (55 728 200 fr.), soit iû 2 117 352 (52 933 300 fr.) 
pour l'achat des propriétés et £ 111770 (2 704 400 fr.) 
pour la consiruclion de roules, les frais darpenlage, 
l'aménagement en «m mot. Les frais d'intérêt cl d'éw\\'*i- 

^^>«• Zealand Officiai Year IJoofc, \Wl^ \\. VSV«iSW. 
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sîons d'emprunts à £213 828 (5 345 700 fr.). Le revenu 
total jusqirnii 31 mnrs 1902 a étéde C 303 105 (7 577 625 fr.). 
laissant un bcmMice de C 89 277 (2 231 925 fr. '). 

Tant que les rentes seront rég'uîiêromenl payées, le gou- 
vernenuMit bénéfirifra de la situation. \u point de vue de 
la colonisation, le résu/tat est aussi très bon, car il per- 
met de remplacer îes immenses prairie.s d'autrefois par 
une cullui'e réelle, infiniment plu.s l'émunéralrice et d'éta- 
blir sur le sol bien des colonf* qui aiitroment auraient ét^* 
oblig^és de chercher une propriété dans quelque coin 
perdu de la Colonie. 

Si, maintenant, nous cherchons le caractère de cette 
législation, nous lui trouvons deux tendances contra- 
dictoires. Si îijti s'en lient au point de vue théorique, on 
est frappé surtout par les têtes de chapitres, par ces 
grands moLs qui attirent l'attention : Nationalisation du 
sol. îjail perpétuel, limitation de la grande propriété, 
expropriation. Assurément, les légi.slnleur.ç qui ont voté 
ces lois n'avaient aucune sympathie pour la ricliessc 
acquise elphjsieurs ri'enire eux considéraient sans doute 
la nationalisation du .sol coi!)me une chose désirable. !\!ais 
de là à appliquer leurs théories jusqu'à leurs plus 
ejclrêmes con.^équences, il y a loin, et c'est ici que nous 
pouvons saisir sur le vif le véritable esprit néo-zéhtn- 
dais, plus soucieux de pratique que de théorie, plus 
husinciisUke que vraiment socialiste. 

Le gouvernement augmente journellement le domaine 
de la couronne. Mais la nationalisation du sol en Nouvelle- 
Zélande fait-elle ilo réels progrès? On peut se le deman- 
der. La politique du gouvernement consiste plutôt à empê- 
cher la formation de la richesse qu'A détruire la riche3^e 
existante. Il est l'ennemi des grands propriétaires: mais 
il favorise les petits et il est en réalité démocrate beau- 
coup plutôt i[ue socialiste. En effet, le résultat de s(ui 
cDUvrc est le moins socialiste du monde. Kst-ce faire du 
socialisme que de transformer une grande exploitation 

'.Veii' Zenland Officiai Year floofc, IWÎ, ç. U<a »iV VA. 
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en une poussière de petites t La Révolution française n'a 
pas fait autre chose. Est-ce faire du socialisme que d'éta- 
blir sur les terres de la couronne des petits colons dont 
on fait pratiquement des propriétaires? Est-ce faire du 
socialisme que de créer une classe de petits cultivateurs 
dont les intérêts pourraient bien ne pas marcher toujours 
d'accord avec ceux des ouvriers de la grande industrie? 
Si nous voulons à tout prix qualifier la politique du 
ministère Seddon, il faut l'appeler démocratique et 
réserver le mot de socialisme pour des réformes beau- 
coup plus larges et en réalité beaucoup plus prétentieuses 
que celles de M. Seddon et de ses amis. 



CHAPITRE XV 

i ^ tvr t r LK CRiPiT agricole 



Isi ^tc pv»lïtimjw ea N%îat<*{iif-ïèiaode. sous le oiînislèrc 
SnKxvUv p«fut se rv^stwtwc «fa ua àùnWue éternel et lou- 
w«;>i V aKStK* etrtre t<^5 èi^^vceur? et le gouvernement, 
v^Utv X"^ tivk'îv'^ et I^fttr Pôea- Le* uns, sur un Ion de 
Ï^^N^e v»u îu :«e«»ice s* à;s^ittal<e auil sous Ihumilité, 
ùc«M:Ntv\tc j;uc cv s^Vîtr*; rjiïitre, pour ne point perdre 
SCS. .wv»^i ACvur^ jkvvorw tout vv qu'il peut accorder et 
tvi^M^KÀ xt^vs- î^rvf\*e!^o« lies b4ett.6i:ts de TÈtat. Deuxclas- 
*c« àc ^o»>.!«. :jvi»i ^^rt;c«Lv èç<t«ettk îuûueates et habiles à 
l.'v»' î.M!(i ^J^v'' >.Vv'xC sitUs.it:oii^ les ouvriers et les petits 
v^:'. \.»:vtj:>. N^»^'^ K^\orts vîc.îÀ vu ;t plusieurs reprises 
vv';i^Xv^^ >. V ;.<:v\;i vVv'r.sO>u oh.tvjuc fois qu'ils deman- 
vJv* vN»; .. >o .V V' *VN* l o?i cvv^rors ont obtenu Ivauooup, 
>»K« X v\x xv'.o.ïx •» oa: :\is. ;vo:ns bien rvassi. Nous allons 
<\\^ < V w ^v-'-v' v'ivuxc vie V.V tliit c:i ctudîvVut une dos 
>jvN»-- \\x .v\-v ■.\,;>i >•; t^', .>^i.cs^ .o> Vius ,'•,*-■•*- i..^3î, oans son 
vxi.v^ .v\\^v: v^\.s\(.c>f. ,tuc.u' ovi\ vi y^AÙv^v-o, v^u «vî: prises 

. X' i.; v> .V.» r ..v^-s .o i K c-x ô -\v:o> AUX vv".o:i> jv\r 
^^ . \v'.v\' v\» vu x-.\-.K-.i . .t ;;:'. beso n pressant 
..V ,. , .. . \ * vv X ox i ,. t ,-. t. v-c cnse qm; nV:A:t pas 
; v> . .,vv -v i .\ "V -vtvv- «o -o atKîo oc reixLû; extrè- 
jx.:,,;, v\\v< V v\ X ,iKv. oï à VÀi ^a'.x" ;:o;v.bre de 
> < ^ . . ' V x.:Nv XI. i\- xi ..X-- -'. X.. itor a bv'.i f'xj-v'^o o<t assu- 
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énient un des plus grands obstacles que rencontrent 
sur leur chemin les agriculteurs de tous les pays. Aux 
antipodes, le problème est plus malaisé à résoudre que 
partout ailleurs, liu rffet, dans ces colonies lointaines et 
encore insufiisammcnl peuplées d'hommes et decapitaux, 
le crédit est naturellement chose rare et chère. Il n'y a 
pas toujours d'argent à emprunter dans lea districts 

loignés et isolés où une bonne partie de la population 

sL dispersée. S'il y a de l'argent, il se trouve souvent 
entre les mains d'un riche qui abuse de la situation et 
réduit à un état de dépendance regrettable celui qui est 

evenu son débiteur. Ce n'est encore là qu'un c6té de la 

ueslion et bien des gens consentiraient à passer par- 
dessus ces inconvénients. Mais souvent les conditions 
mêmes du crédit sont leUcnicnt onéreuses que celui qui 
en aurait besoin he trouve dans limpossibilité absolue 

y songer. 

Vers 189i, la situation du colon néo-zélandais, â ce 
point de vue spécial du crédit, était déplorable. Comme 
nous le disions à l'instant, les capitaux n'abondent pas 
en Australasie. 11 fanlaller les chercher en Angleterre, ce 
qui est long et coûteux, tiue le capitaliste anglais prête 
sou argent à une société ou à une banque de Londres; 
que celle-ci à son tour entre en rapport avec une agence 
cuh>niale; avant que l'argent n'arrive à l'emprunteur 
définitif, que d'interinédiaires à indemniser que paiera 

nalement, par un taux ruineux d'iatérèt, le colon néo- 

élandais qui plus que tout autre a besoin d'argent à bon 
marché' ! 
Cet état de choses a pendant longtemps été chronique 

n Australasie. C'est ainsi que U. Heeves raconte (piil 

y a quarante an.s, it n'était pas rare de voir les culliva- 

teurs, les piopriétaires de bétail austrulaaiens payer 

squ'à 15 p. 100 pour des avances sur leur récolte ou leur 

ètail. On n'avouait peut-être pas ouvertement de, \jkjk^vvi\V.* 



' lisuYEx. Colonial Govemments as inoivey leftdtva- "5^ïvVv>w 
^ci/i U-. Dec. t'MO. 
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taux; mais à un intérêt de 10 p. 100, par exemple, on 
ajoutait, deux fois par an, une commission de 2 1/2 p. 100. 
De 1850 à 1870, toujours d'après M. Reeves, le taux des 
prêts sur liypothéqucs variait de 7 à 9 p. 100. Vers 1890, 
il était tombé à environ 7 p. 100, mais seulement lorsque 
les garanties étaient excellentes. En 1895, une enquête du 
gouvernement montrait que le taux des prêts sur hypo- 
thèques était en moyenne à de G à 8 p. 100 et s'élevait 
dans certains cas à 9 el à 10 p. 100. 11 était tout à fait 
exceptionnel de trouver de l'argent à 5 p. 100. 

II faut avouer que ces conditions défectueuses du crédit 
attirèrent assez peu l'attention tant que les affaires mar- 
chèrent bien et que les prix furent élevés. Le taux de 
l'intérêt avait beau être exorbitant, on payait assez faci- 
lement et sans trop de plaintes, parce que les produits 
se vendaient bien et cher. Mais, après 1890, les effets 
d'une dépression générale des prix commencèrent à se 
faire sentir très péniblement aux colons néo-zélandais. 
Les différents taux d'intéi'ét cités plus haut, qui avaient 
été supportables aux temps de prospérité, devinrent 
l)icn vite une charge intolérable; les prix avaient assez 
baissé pour que la vente des viandes, des blés, du beurre, 
no fût plus guère rémunératrice, et cependant les ban- 
([ues rofusnient d'abaisser le taux de leurs prêts. Les 
débiteurs mécontents trouvaient, comme c'est toujours le 
cas cMi pareille circonstance, qu'il fallait faire quelque chose. 
(lest alors que les colons se souvinrent que s'ils étaient 
les flionts des capitalistes, ils avaient eux-mêmes, dans 
leur dépendance, un client autrement puissant et docile, 
IKlat. Après tout, l'État, c'étaient eux-mêmes, et dans 
les conditions politiques du pays, ils n'avaientqu'à parler 
pour être écoutés et obéis. Nous avons rappelé, en com- 
mençant, l'influence électorale des cultivateurs. Voici 
comment un homme qui les connaît, M. Reeves, s'exprime 
à leur sujet : « Le fermier et le propriétaire de moutons 
ne sont pas seulement un facteur économique plus impor- 
éiint qu'en Angleterre, ils sont aus&\ \i>\vl?> ^\ùs,%îksv\.% e,^ 
politique. On raconte au globe trotter, d-àtvs.\es. cXxiJQ^^xvàr 
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tralasiens, que c'est Touvrier qui gouverne les colonies. 
L'ouvrier et le tondeur de laine ont sans doute leur mot 
à dire dans les affaires publiques, mais il arrive toujours 
une année où ils sont moins puissants que ie laboureur 
et l'éleveur ' a. 

Dès qu'il se trouve en face d'une difficulté quelconque, le 
Néo-Zélandais pense à l'État. Aussi^ vers 1893, y eut-il un 
appel unanime des cultivateurs au ministère Seddoii. 
L'affaire ne traîna pas : En 1894, la loi qui nous occupe 
était votée et, en mai 189ri, elle entrait en exécution. 

L'idée maîtresse de cette l<>i est simple et pratique. 
Tirâce à son crédit, le g-ouvcrncment néo-zélandais peut 
emprunter à Londres bien meilleur marché que n'im- 
pnrle quel capitaliste privé, ou même que n'importe 
i|uullc société. L'argent ainsi obtenu, pourquoi ne pas Je 
mettre directement et sans intermédiaire à la disposition 
des colons, à un taux d'intérêt raisonnable"? C'était la 
réponse à l'ultimatum des cultivateurs : Cheap money ! 

Le Parlement approuva cette politique, et le gouver- 
nement fut autorisé à emprunter à Londres, à un taux 
maximum do 4 p. 100, une sonirne de 3 millions de livres 
sterling 175 millions de francs), à raison de 1 jji illion et 
demi de livres par an. L'opération fut exécutée de suite: 
in mai 189Iî, un emprunt 3 p. 100 de 1500000 livres 
{37 500 000 fr.) fut t'ait à Londres. Cette somme ne fut pas 
prêtée aussi vite qu'on l'avait cru ; aussi le délai de l'em- 
prunt de 3 millions de livres fut-il retardé par deux 
amendements successifa. 

L'argent était donc en Nouvelle-Zélande, emprunté au 
taux très bas de 3 p, 100. Ou'allait-on en faire? Nous 
cuirons ici dans l'application pratique de la loi. La répar- 
tition devait naturellement être une opération fort déli- 
cate. On créa, pour la faire, un bureau spécial qui fut 
appelé Che Advances to Seltkrs Office, le bureau des prêts 
aux colons. Ce bureau est dirigé par un fonctionnaire qui 
a le titre de surintendant {superintendeni). A. ci^Vé «i^Viv^» 



' Bbkvss. Article cité. 
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trouve UQ conseil {board), composé de hauts fonclion- 
naircs, qui a charge de surveiller la marche du service. 
F^e travail du bureau consiste à répartir l'argent entre 
les emprunteurs, selon les conditions fixées par In loi. 
Les prêts 8e font sur première hypothèque, sur les terres 
employées à la culture, à l'élevage ou au jardinag^e. L'em- 
l>runteur peut être propriétaire, ou simplement avoir des 
terres de la couronne eu bail perpétuel. Le minimum du 
montant d'un prêt est de £ 25 (025 fr.); In maximum «le 
£ 3 000 (75 000 fr.). Quiconque désire emprunler ii'n qu'à 
se présenter au bureau de poste le plus proche. On peut 
y lire l'afTiche suivante qui renseigne exactement sur les 
conditions des prêts : 

Pnl^TS AUX COLONS 

Le bureau d'fctat dos prêts aux colons a des fonds à 
prêter sur hypothèques, par sommes de £ 25 à 3 000, sur 
propriété ou bail perpétuel de terres en usage pour la 
culture, l'élevage, le fermage, le jardinage. 

Les emprunteurs ont le droit de rembourser partielle- 
meut ou totalement, A n'importe quel moment. 

Les prêts fixes sont accordés, sur garantie, pour tout 
délai au-dessous de di.\ ans, et les prêts remboursables 
par versements successifs, pour trente-si.\ ans et demi, 
intérêt de 5 p. 400, plus i p. 100 pour ramortissement. 

Tous les fraÎB sont très modérés. Ni commission, ni 
courtage. 



Au bureau de poste sont distribuées des formules prépa- 
rées d*avance que lemprunteur n'a qu'à remplir. On lui 
fournit en même temps une enveloppe qui bénéficie de la 
franchise postale, de sorte que sa denmnde ne lui occa- 
eionne absolument aucun Irais. La formule, une fois rem- 
plie, est envoyée au surintendant. Toutefois, celui-ci n'a 
p^s plein pouvoir pour autoriser un prêt; il faut qu'il 
e/j réfère au conseil qui, après avow exawvVufe W NaXtwt 
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des immeubles donnés en gage, accorde ou refuse le prêt 
demandé. 

Les prêts sont de deux espèces». Suivant une première 
combinaison, le prêt se fuit avec un délai fixe de rem- 
boursemonl, délai n'exocdcint pas dix ans, au taux de 
U p. 100 ; ce pyslêtne est le moins employé. D'après une 
seconde méthode, ramortissemeni de la dette se fait en 
même temps que le paiement des intérêts, par verse- 
ments fixes et réguliers. Sitôt qu'il a emprunté, le débi- 
tt'iir commence à rembourser sa dette. Dans ce cis, au 
lieu de payer ii p. 100, c'est-f>-tlire le simple montant de 
rintérêl, il paie pour 100, l'excédent allant à lamortia- 
semenL Dès que l'amortissement fonctionne, c'est-à-dire 
immédiatement, le capital à rembourser diminue auto- 
matiquement, de sorte que sur les 6 p. luO, la part qui vil 
à l'amortissenient devient de plus eu plus forte, tandis 
que la part qui va à l'intérêt devient de plus en plus 
petite. La dette est ainsi amortie en trente-six ans, par 
72 versements hir^annuels. 

Les Irais de l'opération sont très modérés. Les droits 
d'inspection et dévalualiou de la propriété offerte en 
gage s'élèvent i\ une demi-guinée pour cent livres ster- 
ling (13 fr. 10 pour 2300 fr.), une guinée (26 fr. 20), quand 
la somme demandée atteint 2:)0 livres (0 250 fr.), une 
guinée 1/2 (39 fr. 30), pour 500 livres (12.i00 fr,), et 
ensuite '2 guinées (52 fr. 40). Les droits d'Iiypotlièque ne 
sont guère plus élevés. On a tenu à rendre Tusage de 
ces prêts aussi facile que possible. Quant aux paiements, 
ils peuvent se faire à tous les bureaux de poste, ce qui 
évite au débiteur bien des complications. 

D'après le New Zenland Officiai Year liook do 1902, les 
opérations du bureau des prêts aux colons ont été les 
suivantes, depuis le vote de la loi. Du 23 février 1895, 
jusqu'au 31 mars 1902, le conseil de surveillance, chargé 
d'examiner les demandes de prêts, en a autorisé 11312, 
représentant une somme de Ju 3 730 620 (ys^^^ "oQVi 'vv.^. Va 
somme totale, réclamée par Acs cmptviwUi\xv%,'îè\*N 
£ i 253000 (106 325 000 fr.). \ WO caïv<l'\"\aV.9» owV ^e.'t^'s.*^' 



■svWii 



180 



LA îjnOVELLE-ZELANDE 



Bommes qui leur avaient été accordées par le conseil, les 
juf^eant jnsuffîsanlcs. Déduction faite de ces refus. Je 
nombre des prêts ne s'est élevé qu'à 9 862 et leur total 
qu a une somme de £ 3 073 085 ("dSiS 125 fr.]'. La plupart 
de ces demandes (environ SU p. iOO] étaient faites pour 
rembourser des dettes contractées à un taux supérieur 
à 5 p. 100. 

11 ne peut y avoir de doute au sujet des résultats de la 
mesure que nous venons d'éhuiier. Elle a eu d'excellents 
effets et grâce à elle, les cultivateurs ont reçu une réelle 
assistance, lis ont ainsi traversé une période de crise 
qui autrement aurait pu être fatale à un grand nombre 
d'entre eux. Devons-nous donc seulement considérer ces 
avances aux cultivateurs comme un expédient extraor- 
dinaire et temporaire, conçu on vue d'un cas dctermijié 
et ne devant durer qu'aussi longtemps que la crise qui 
lui a donné naissance? Étant donné l'esprit des hommes 
d'KUit coloniaux, nous pouvons dire que ces avances aux 
cultivateurs ont été conçues comme un simple expédient, 
sans aucune pensée de socialisme. Nous savons qu'en 
Australasie c'est la coutume de s'adresser toujours au 
gouvernement pour lui demander aide et secours. On l'a 
fait une fois de plus, beaucoup plus dans Tespoir de 
trouver de l'argent que de faire une expérimentation do 
politique avancée. 

Goninjc toujoursj il est vrai, la théorie est venue après 
la pratique, et les commentateurs ont expliqué le.s choses 
selon leurs affinités. Questionnons encore à ce sujet M. Rce- 
vesquia cet avanUige d'être à la fois un homme d'action 
et un ami des raisonnements théoriques. Pour lui, les 
avances aux colons sont plus qu'un expédient ; « Cette 
loi, dit-il, est destinée à être permanente. Elle est tout 
autre chose que la simple expression de la charité publique 
en faveur d'une classe méritante qui a besoin d'aide pour 
surmonter une courte et dangereuse crise. Cette loi, 
accompagnée de lois sembUïhles, ouvrira au gouvernement 
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une nouvelle sphère d'activité. Grâce à elle, 1 Elat prend 
possession complète et diiriible du rùlc de préteur d'ar- 
g!;enL. La conimunaiitê est entrée en concurrence pcrma- 
niMile avec l'usurier privé. Tant que le gouvernement 
pourra emprunter à un taux convenable, il est peu pro- 
bable que les prêteurs sur hypothèques des colonies aient 
grande chance de voir le taux de l'intérèL s'élever... ' » 

L'opinion do M. Ileevcs est fort intéressante. Nous le 
ronnais.sons déjà pour un ff-rvcnl socialiste d'Klal cl son 
jugeracnL ne peut nous étonner. Dirons-nous cependant 
que les lignes qui précèdent représentent exactement la 
pensée actuelle des Néo-Zélandais'?Pas tout à fait. Assu- 
rément, M. Reeves a raison de dire que les avances de 
riital aux colon.'; sontdés aujourd'hui permanentes. Mais 
la cause qu'il en donne ne me semble pas être la vraie. 
Les Néo-Zélandais ne sont pas socialistes d'État, comme 
M. Ileeves. L'accroissement raisonné de l'intervention 
j^'tutverneinentale semble les laisser assez froids. Ce qu'ils 
veulent, ce sont des avantages praliques. Lu loi do 1894 
leur en donne, et c'est pourcjuoi ils n'y renonceront pas. 

Ll'-lat n'abandonnera donc pas cette nouvelle source 
d'activité que les circimstances lut ont donnée. Il l'aban- 
donnera d'autant moins que. tout en rendant un indiscu- 
table service à une catégorie nombreuse de gens [)eu 
fortunés, la loi de iSOS- combat ouvertement une autre 
classe d'hommes que les Néo-Zélandais n'ont jamais vus 
d'un bon œil, les capitalistes. Ceux-ci peuventse plaindre; 
on n'en a cure ; « Un petit groupe de capitalistes a été 
furieux, naturellement, écrit M. LIovd; mais ce n'est pas 
celle classe de gens qui dirige fadminislralion en Nou- 
velle-Zélande- 0, C'est ainsi que, peu à peu, l'Ktat prend 
la place et rinfluence qui appartenaient naguère encore 
n la fraction la plus riche de la nation. 



Reeves. Article cllé- 
Llovo. Newesl 




CHAPITRE XVI 
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Il fut un temps où dans les pays nouveaux comme l'Aus- 
tralasie et l'Amérique tout immigrant était reçu à bras 
ouverts. On ne se contentait pas de solliciter sa venue ; 
on l'accueillait avec mille égards, on l'entourait de soins 
jaloux. Loin de lui demander s'il apportait avec lui un 
capital autre que ses bras et son énergie, on lui avançait 
tout ce dont il avait besoin et on l'installait avec bien- 
veillance sur une terre dont l'État lui faisait souvent 
cadeau, s'il n'avait rien pour la payer. Quant à ses anté- 
cédents, on mettait une prudente réserve à les ignorer. 
C'est que cet hôte, si amicalement reçu, était alors consi- 
déré comme un être nécessaire, un facteur essentiel de 
prospérité qu'on ne pensait jamais payer trop cher, et 
qu'on prenait tel qu'il était, quand il voulait bien se pré- 
senter. 

Que les temps sont changés ! Cet immigrant, à qui tout 
le monde souhaitait naguère encore la bienvenue, le 
voici qui passe maintenant dans la plupart des cas pour 
un intrus, un vagabond qui aurait mieux fait de rester 
dans sa patrie d'origine que de venir partager le pain 
des colons ses aînés. On lui cherche avec complaisance 
toutes sortes de défauts, alors qu'autrefois on était trop 
heureux d'oublier ses crimes les plus terribles. On le 
reçoit d'ordinaire avec mauvaise humeur, et quelquefois 
même, on le rembarque purement et simplement sur le 
bateau d'où il est descendu en le priant de reprendre le 
chemin de son ancienne demeure. Voilà ce qu'est devenue 
J'/iospiUilitc légendaire des pays newîs. 
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La politique des eoloniea australasiennes n'a pas mari« 
(|ué crèlre inilucncée par ces idées nouvelles. Il y a long- 
temps déjà que la pUipart de leurs gouvernements ont 
renoncé à subvealjonner riitunigrulion.qui leur ypparaif. 
aujourd'hui comme plus nuisible qu'utile. La Nouvelle- 
Zélande a suivi la tendance générale. Elle ne cache nul- 
lement le peu d'enthousiasme que lui inspire l'arrivée de 
Uduveaux citoyens et son protectionnisme s'étend aux 
hommes aussi bien qu'aux choses. 

Rappelons brièvement les différentes phases qu'à tra- 
versées la coloni.sation en Nouvelle-Zélande, afin de mieux 
comprendre la façon dont le problème de l'immigration 
se pose aujourd'hui. A l'origine, c'est-â-dire de 1800 à 
1835 ou 1840, ce fut une colonisation puj'ement indivi- 
duelle et capricieuse. Des marins isolés, des aventuriers, 
ries pirates croisent sur les côtes des deux lies, s'abou- 
chenLavec lesMaoris, moins pour s'établir dans le pays que 
pour se livrer au négoce et, si possible, au vol et à la pira- 
terie. Puis vient l'annexion â l'Angleterre, suivie d'une 
période d'action plus niéthodi<|ue. C'est d'abord la New 
Zealand Compaaij, qui, sous les auspices de Gibbon Wake 
field, établit des colons à Port Nicholsou et contribue à 
peupler l'Ile septentrionale. Un peu plus tard, vera 
1848, une société écossaise et presbytérienne fonde 
Uuncdin, tandis qu'en 1850, une compagnie d'.Vnglais 
anglicans s'établit à Chrislchurch, C'est la priflcipale 
époque de peuplement de la Nouvelle-Zélande : les villes 
sortent de terre et la population est assez nombreuse 
déjà pour soutenir contre les Maoris les terribles guerres 
qui ensanglantent le pays jusqu'en 1870. 

Dès ce moment, la Nouvelle-Zélande est organisée et 
autonome. Ce n'est plus simplement une colonie dépen- 
dante, mais une véritable nation constituée et vivant par 
elle-même. Cependant la terre est insuffisamment peuplée 
et mise en valeur. C'est alors que sir Julius Vogel inau- 
gure une politique d'emprunts et de tiav^xw^ ^^wX^lvç.'fe vs^n. 
doit être maintenue^ avec un rave <i&v^'v\. àe ^viSXfc^v^^^^^ 
1888. L'idée est la suivante ; emçrviv\\.ct \»ïnv\t etvVce^^*^^ '^'»' 
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une série de travaux nécessaires au développement du 
pays; favoriser rimmigration par des subsides et des 
facilités spéciales. Les différents ministères qui se suc- 
cédèrent au pouvoir, de 1870 à 1890, restèrent fidèles à ce 
prograninie. La dette s'accrut avec une rapidité inquié- 
tante; mais en même temps, les voies ferrées se multi- 
pliaient, les routes couraient à travers le pays, les ports 
étaient aménagés, la populairon triplait, tandis que les 
affaires suivaient une progression régulière. Ce fut la 
période du véritable développement économitiue de la 
Nouvelle-Zélande. Des hommes d'affaires étaient à la lète 
de la Colonie, se souciant avant tout de la mellre en 
Kaleur et laissant au second plan les questiony politiques. 

Vers t89U, des tendances nouvelles se firent jour. Les 
préoccupations économiques cédèrent le pas aux préoc- 
cupations politiques et sociales. On ne songea plus Umt 
à développer le pays tout entier qu'à assurer le bien-être 
d'une classe dans TÉtat. Le parti du travail, devenu 
tout-puissant par son alliance avec le parti libéral, mani- 
festa un esprit nouveau d'exclusivisme et do défense 
sontrc l'étranger. Les ouvriers ne tardèrent pas à voir 
d'un mauvais œil l'immigration d'État qui amenait dans 
la Colonie de nouveaux bras et mena<;;ait de provoquer 
un avilissement des salaires. Us ne se disaient pas que 
Taugmentiition de 1m population ne signifie pas forcé- 
ment rabaissement du salaire et ils en rcsttiient à l'idée 
étroite et si répandue qu'il y a une somme fixe de travail 
et de salaires et qu'on a intérêt à ia diviser entre le 
moins de gens poasilde. 

Le ministère Seddon,si docile aux ouvriers, s"est com- 
plètement laissé influencer par ces tendances. Dès 1891, 
les sub.'sides à Timmigration ont été supprimés; il.<* n'ont 
jamais été rétablis depuis. Il existe toujours un ministre 
de l'immigration, qui est en même temps chargé de 
l'instruction publique, de l'assistance publique et des 
hôpitaux; mais je ne crois pas que le premier de ces ser- 
viccs le fatigue beaucoup. Ayant eu l'honneur de le ren- 
contrei; je lui posai cette question ■. Qvie kù'Lcç.-\<i\3A^wvt 
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l'immigration? La réponse qu'il me fît peut se résumer 
d'un mot : Rien. Vraisemblablement, il serait plu^oî. 
occupé à l'empêcher, car l'opinion publique s'est pronon- 
cée si nettement contre l'arrÎTée de nouveaux v.îai* 
qu'un ministre est sûr d'être approuvé, sil ferm«» *aa* 
pitié la porte de la Colonie. 

Pareille politique n'a rien qui doive nous êtinner : «îLle 
prend sa source dans un égoisme très huoiaia e** 1 oa 
peut invoquer en sa faveur des raisons qui ont t=:>i':i*s le-* 
apparences de la sagesse. M. Reevea. qui a été 1 un ie-* 
apôtres du mouvement contre l'immigration, a =■;■:*•;- 
fier sa manière de voir avec beaucoup de taiec-*. ^' •:•? 
persuasion. Nous allons résumer en queiq z*;* p-^z*-* ^-i 
thèse à ce sujet, telle qu'il Ta exprimée «ian* un «r'..'*..'r 
de la Review of Reviens ^. 

Depuis une dizaine d'années. La NouveLle-Zé{an«îe * ■»** 
activement occupée de remédier au mal ch.-or-Ic:"* ■".•* 
l'Ancien Continent, le chômage. Elle a. <?& v./nnie. 4**^2 
bien réussi, si bien même que, de tou* Ie« p^y^. le^ --^ - 
grants sont arrivés pour Jouir, eux aus«î, «ir .^ v,rjr..'..f.f\. 
enviable des travailleurs néo-zélandai». B>n t:-» '.*^-* 
nouveaux venus ne soient pas tous d*^. m^''.e:r»':T. .1 
plupart d'entre eux sont des ourrittr* çr.ercr..».':' -ré- 
emplois et la puissance d'absorption de L» •-.:..".''.> " **•- 
pas assez grande pour qu'elle pui.«.*e Ifr* a-*-»!.ri...er v.-i* 
Conséquence : réapparition de la misère <**: <t-; .tn'.mit-,-^ 
Cet état de choses ne peut convenir a a.i T-i'i7*rri«*mt*n- 
dont le but est, avant tout, d'assurer le ûier.-*'.r* ^e .i 
population, même au détriment du dé-v^lopoemer;' .m i-*- 
triel du paya, -assurément, l'État néozi»:Li.-.ri^.-». r..* .'»!• .n- 
nait pas, à la lettre, le droit au travail. n\A.^ ':'. .^. .'»«'...n- 
nait moralement et con^îdére commft ur. .-*p.''v',r.»* v \ \ 
remords la présence d'ouvrier» sans «iir.ptoj I. flî.: -îl-ut 
tout son possible pour lisnTtkXt du trav;*;. ;i th^ci;,-.. M^.» 
si les lois naturelles de la population r»t H*» V*-xcv.%'!x- ■-r.<^ 



' fVAy J introdmeed the VmiewàhU Irti.*»^^"»""'^ ^' 
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une série de Iravaux nécessaires au développemenl du 
pays; favoriser rimmigralion par des subsides et des 
facilités spéciales. Les dUTcrents minislèrcs qui se suc- 
cédèrent au pouvoir, de 1870 à 1890, restèrent fidèles à ce 
programme. La dette s'accrut avec une rapidité inquié- 
tante; mais en même temps, les voies ferrées se multi- 
piiaient^ les routes couraient à travers le pays, les ports 
étaient aménagés, la population triplait, tandis quêtes 
affaires suivaient une prog:rcssion régulière. Ce fut la 
période du véritable développement économique de la 
Nouvelle-Zélande. Des hommes d'affaires étaient à la léte 
de la Colonie, se souciant avant tout de la mettre en 
valeur et laissant au second plan les question.*, politiques. 

Vers 1890, des tendances nouvelles se firent jour. Les 
préoccupations économiques cédèrent le pas aux préoc- 
cupations politiques et sociales. On ne songea plus tant 
à développer le pays tout entier qu'à assurer le bicn-ètro 
dune classe dans l'État. Le parti du travail, devenu 
tout-puissant par son alliance avec leparti libéral, mani- 
festa un esprit nouveau d'exclusivisme et de défense 
contre l'étranger. Les ouvriers ne tardèrent pas à voir 
d'un mauvais œil l'immigration d'État qui amenait dans 
la Colonie de nouveaux bras et menaçait de provoquer 
un avilissement des salaires. Ils ne se disaient pas que 
l'augmentation de la population ne signifie pas forcé- 
ment l'abaissement du salaire et ils en restaient à l'idée 
étroite et si répandue qu'il y a une somme fixe de travail 
et de salaires et qu'on a intérêt à la diviser entre le 
moins de gens possible. 

Le ministère Seddon.si docile aux ouvriers, s'est com- 
plètement laissé influencer par ces tendances. Dès 1891, 
les subsides à l'immigration ont été supprimés; ils n'ont 
jamais été rétablis depuis. Il existe toujours un ministre 
de l'immigration, qui est en même temps chargé de 
l'instruction publique, de rassistanco publique et des 
hôpitaux; mais je ne crois pas que le premier de ces ser- 
l'/ces Je fatigue beaucoup. Ayant eu llionneur de le ren- 
contrer, je lui poaai cette question iQue îv\\Vfca-\<i\is> ^wv 
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l'iinraigration ? La réponse qu'il me fît peut se résumer 
d un mol : Rien. Vraisemblablement, il serait plutôt 
occupé t\ l'empêcher, car l'opinion publique s'est pronon- 
cée si ncLtement contre l'arrivée de nouveaux venus 
qu'un ministre est sur d'èlre. approuvé, s'il ferme sans 
]}itié la porte de la Colonie. 

Pareille politique n'a rien qui doive nous étonner: elle 
prend sa source dans un égoïsme très humain et l'on 
peut invoquer en sa faveur des raisons qui ont toutes les 
I ttpparences de la sagesse. M. Reeves, qui a été l'un des 
^B|tpôtres du mouvement contre l'immigration, a sujusti- 
^^Ber sa manière de voir avec beaucoup de talent et de 
^^persuasion. Nous allons résumer en quelques pages sa 
^ihêse à ce sujet, telle qu'il l'a exprimée dans un article 
du la iicoiew of Hcviews^. 

Depuis une dizaine d'années, la Nouvelle-Zélande s'est 
activement occupée de remédier au mal chronique de 
l'Ancien Continent, le chômage. Elle a, en somme, assez 
bien réussi, si bien même que, de tous les pays, les imini- 
jjrrants sont arrivés pour jouir, eux aussi, de la condition 
en viable des travailleurs néo-zélandais. Bien que ces 
nouveaux venus ne soient pas tous des malheureux, la 
plupart d'entre eux sont des ouvriers clierchant des 
emplois et la puissance d'absorption de la Colonie n'est 
[las a.ssez grande pour qu'elle puisse les assimiler tous. 
C(jnsé<iuencc : réapparition de la misère et du chùmage. 
Cet état de choses ne peut convenir à un gouvcrnemenl 
dont le but est, avant tout, d'assurer le bien-être de la 
population, même au délrimentdu développement indus- 
Iriel du paya. Assurément, l'Ètut néo-zélandais ne recon- 
naît pas, à la lettre, lo droit au travail, mais il le recon- 
naît moralement et considère comme un reproche et un 
mords la présence d'ouvriers sans emploi. 11 fait donc 
ut son possible pour fournir du travail A chacun. Mais 
si les luis naturelles de la population et de l'émigration 

* fF/îy 1 iiilroditced llte Unciesirable ImnàgranU ttiVV . ^«^^^^'^ 
^3/"/îev/e^^i, jnnv. 1895. ■ 
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vienucut chuque fois coaLrecarrer sou œuvre, il n'est pas 
plus avancé que Sisyphe ou que les Danaides. 

11 y a du reste colon cl colon. Les uns sont sérieux, 
désireux de bien faire; ils apporleul avec eux un petit 
capital qui leur permet de a établir et de prospérer. Nous 
avons citéj en parlant des lois agraires, le cas d'un 
jrroupe de Norvégiens qui ont fort bien réussi et seront 
duus {[uelques années, s'ils ne le sont déjà, de véri- 
tables Néo-ZélandaJs, force vive incontestable pour le 
pays. A mesure que les colonies se remplissent, que les 
questions coloniales sont mieux étudiées et que l'expé- 
rience politique devient plus grande, ce genre de colons 
est plus recherché, à l'exclusion des autres. Les autres, 
ce sont (le fort braves gens peut-être, qui apportent leurs 
bras et leur Ihuuic voloulé, mais sans argent, et qui, 
dans l'impossibilité de s'établir à leur compte, cherchent 
du travail pour vivre. Ils ne sont pas inférieurs à la 
fonction qn i\si prélendcnt remplir; mais l'effet naturel de 
leur présence est de diminuer pour les gens du pays les 
chances de trouver du travail, et de créer un problème 
des unemplûyed ou do l'aggraver s'il existe déjà. 

Il faut encore s'estimer heureux si l'on se trouve en 
face de braves gens, car, pour employer l'énergique 
expression de AL Itccves, c'est son déchet moral et phy- 
sique {moral and physical rubbish) que l Europe envoie le 
plus volontiers aux antipodes, n C'est aux colonies, s'écrie 
l'agent général de la Nouvelle-ZékuKle, dans un accès de 
mauvaise humeur bien compréhensihlcj qu'on envoie le 
clerk qui a volé son pairon et dont les amis ont secrè- 
tement remboursé le vol, l'ivrogne ou le joueur dont les 
parents sont prèls à payer Je voyage a condition de s'en 
débarrasser, le fou, juste assez inoffensif pour notre pas 
interné, le malade condamné par les médecins.,. Toutes 
ces épaves, on les jetle sur les plages coloniales. » A l'ori- 
gine d'une colonie, quand il faut la peupler à tout prix, 
tous les matériaux sont bons et de pareils colons peuvent 
A Ja rigueur être utilisés. Plus lard, quuml la société nou- 
veJ/e commence n se constituer, qviam\ iv \evN'\<i ^e^a \n>\^ 
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et des camps a succédé une existence policée, régulière 
et morale, ces itisociaux deviennent un véritable danper 
et louLe colonie fait bien, si elle le peut, de les maintenir 

distance. 

« 11 n'y a pas plus de quelques années, conclut M. Reeves, 
qu'un travailleur l)Iane, en bonne santé, ni manifestement 
criminel, ni manifestement vicieux, était un hôte bien- 
venu dans rctte partie du monde. On regardait pareil 
|omme, et avec raison, comme une addition à la richesse 
^alionale du pays où il débartiuait. Certaines colonies 

iipruntèrent largement et dépensèrent sans compter 
iùur faire venir des travailleurs. Mais dans ce temps-là, 
les terres cultivables utLendaient des bras pour les mettre 
en valeur; elles semblaient inépuisables et la main 
d'cruvre faisait défaut. Mfiiatenaut, les conditions sont 
entièrement renversées. La terre est toujours là, mais 
dans la plupart des cas, elle est ou occupée ou indispo- 
nible {lochcd ujt). Tandis que le nombre d'hectares n'a pas 
au^rmcnlé, les travailleurs se sont multipliés. Pour les 
terres qui restent libres, il y a pJus de eaudidats que le 
ilus prompt et le plus sérieux des gouvernements ne 
pourrait en satisfaire. Les bas prix, avec lesquels tous les 

lys producteurs doivent compter aujourd'hui, n'araélio- 
T'ent pas la situation, puisqu'ils u'augnuMiteut pas, bien 
_iui contraire, la demande du travail. Dans ces conditions, 

est bien permis de diro qu'un projet de loi qui protège 
î« travailleurs et les contribuables d'une petite commu- 
nauté industrieuse contre l'invasion possible lîo Ja 
pauvreté, de la maladie, du crime, de la folie et de la 
barbarie, n'est pas ime mesure folle ou ridicule. Si 

MJX qui sont responsables de la vie et de la santé du 

juple de la Nouvelle-Zélande ne considéraient pas comme 
sur devoir de veiller au confort et au bonheur de leurs 
îoncitoyens, si môme ils étaient prêts à laisser les 
étrangers débarquer sur leurs rives, se tirer d'affaire eux- 
mêmes, surnager ou se noyer, vivre ou i^é.t\t , ^v>\qw Vvvsx 
leslin, il ne serait pas néccsBmte àdîvwe. ww^^Viv t'^vN-^'^ 
inn'grntion. JMai.s une commvïttawV.ê AfewvoçTï>îC\o^v<i, vvivx 
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refuse de laisser mourir île faim des cires liumains et 
dont la conscience se révolte contre les souffrances des 
malheureux, ou même contre lo spectacle de la paresse 
imposée, doit choisir avec soin ceux qu'elle prend pour 
associés et du bien*ètre desquels eîle devient respon- 
sable^ ». 

Telles sont, les idées du gouvernement, syslémalisêes 
cL quelque peu idéalisées par l'esprit clair et délié de 
M. Iteeves. Il y a assurément dans celte conception de 
l'immigration quelque chose d incontestablement vrai. 
Mais les conséquences qu'on peut être amené à en tirer 
nesont pas sans danger, caren roème temps qu'ils préten- 
dent préserver la pureté du pays, ces principes nouveaux 
servent dune façon inquiélatilc, non pas exactement 
l'intérêt des travailleurs, mais leur égoîsme. M. lîeeves 
ne s'est pas appesanti sur ce coté de la question, mais 
les syndicats qui le soutiennent ne se soucient i^uére sans 
doute de grands principes moraux cl polili(jues et n'ont 
évidemment qu'un but, maintenir les salaires en raré- 
fiant la niaiu-d'ieuvre. M. Reeves, dans son très sincère 
patriotisme, voudrait conserver sa petite patrie pure de 
toute souillure étrangère; il aime mieux une Nouvelle- 
Zélande modeste et heureuse qu'une Nouvelle-Zélande 
riche, puissante, mais imparfaitement gouvernée. H 
semble avoir peur de la contagion européenne et des 
mauvaises compagnies du continent. C'est un état d'esprit 
floublcment insulaire qui nous rappelle bien vite que 
nous sommes en face d'un citoyen britannique. Telte 
conception insulaire des choses, les ouvriers t'ont aussi, 
mais d'une façon plus brutale : il y a un gâteau à par- 
tager, pensent-ils; soyons le moins possible à nous le 
partager ! 

Les doctrines des dirigeants concordaient donc à mer- 
veille avec les appétits des dirigés. Elles ne tardèrent 
pas à se transformer en actes, si bien que la Nouvelle- 
Zélande nous offre aujourd'hui le curieux spectacle d'une 

' Heevbs. Atiicle ciic. 
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refuse de laisser mourir de faim des èlres humains et 
dont la conscience se révolte contre les souffrances des 
malheureux, ou mènie contre le spectacle de la paresse 
imposée, doit choisir avec soin ceux qu'elle prend pour 
associés et du bien-être desquels elle devient respon- 
sable^ ». 

Telles sont les idées du gouvernement, systématisées 
et quelque peu idéalisées par l'esprit clair et délié de 
I\f. Heeves, Il y a assurément dans cette conception de 
rinnnigration quelque chose d'incontestablement vrai. 
Mais les consé(piences qu'on peut être amené à en tirer 
nesontpas sans danger, carcn roème temps qu'ils prélen- 
dent préserver la pureté du pays, ces }>rincipes nouveaux 
servent d'une façon inquiétante, non pas exactement 
l'intérêt des travailleurs, mais leur égoïsme. M. Ueeves 
ne s'est pns appesanti sur ce côté de la question, mais 
les syndicats qui le soutiennent ne se soucient guère sans 
<loute de grands ])rincipes moraux et politi(|ues et n'ont 
évidemment qu'un but, maintenir les salaires en raré- 
fiant la main-d'œuvre. M. Reeves, dans son très sincère 
patriotisme, voudrait conserver sa petite patrie pure de 
toute souillure étrangère: il aime mieux une Nouvelle- 
Zélande modeste et heureuse qu'une Nouvelle-Zélande 
riche, puissante, mais imp;»rfîutenieiit gouvernée. Il 
semble avoir peur de la contagion européenne et des 
mauvaises compagnies du continent. C'est un état d'esprit 
doublement insulaire qui nous rappelle bien vite que 
nous sommes en face d'un citoyen britannique. Cette 
fonceptinn insulaire des choses, les ouvriers l'ont aussi, 
mais d'one façon plus brutale : il y a un gAtcau à p.-ir- 
lager, pensent-ils; soyons le moins possible à nous le 
partager ! 

Les doctrines des dirigeants concordaient donc à mer- 
veille avec les appétits des dirigés. Elles ne lardèrent 
pas à se transformer en actes, si bien que la Nouvelle- 
Zélande nous offre aujourd'hui le curieux spectacle d'une 
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colonie, grande comme la moitié de la France, qui n'a pas 
900.000 habitants et qui n'en désire pas davantage. 

Sous rinfluence de M, Reeves. fut présenté au Parle- 
ment un projet de loi tendant à restciudro l'immig:raliun 
des cûlons «juil quiilifiaiL de nou désirables {undcsirable 
immigrants). Ce projet lit couler des flots d'encre en 
Angleterre, en Amérique et surtout en Australasie. Les 
tendances inhospitalières de la Nouvelle-Zélande se 
manifestaient au grand jour. KUe réelaniail des colons \m 
ensemble de qualités .si complet, qu'un tiumorisie pré- 
tendit, aux éclats de rires du publie, que si Jésus-Christ 
et ses douze apôtres se présentaient en Nouvelle-Zélande, 
le projet de loi les classerait certainement parmi les 
immigrants non désirables, et qu'on leur ferait prendre 
le prochain bateau. Kn réalité, la proposition de M. Ueevea 
n'avait rien de ridicule, ni surtout rien qui dût faire rire 
ses concitoyens. Elle exprimait tout simplement lopiuion 
générale de la Colonie sur les dangers de l'immigration, 
opinion qui pourrait se résumer en une formule clas- 
sique : La Nouvelle-Zélarule aux Néo-Zélaiidais. 

h'Undexirabk Immigrauls Bill n'est pas devenu lui tel qu'il 
avait été présenté par ses auteurs. L'Angleterre, par 
l'intermédiaire du gouverneur, a refusé de le sanctionner. 
Mais ses principales dispositions ont cependant réussi à 
se faire jour dans la législation néo-zélandaise et nous 
les retrouvons en particulier dans deux lois, l'Acte ten- 
dant à restreindre l'immigration (1899) ', et l'Acte relatif à 
l'immigration des Chinois (1896) ^. 

D'après la première de ces lois, tout immigrant non 
citoyen do l'empire britannique devra, en débarquant, 
signer une formule imprimée, dans laquelle il indiquera 
qui il est et doù il vient. Il devra, en outre Justilier de lu 
posseasiou d'un capital de 2.500 fr., et d'autant de fois 
1.230 fr. qu'il amènera avec lui de membres de sa famille 

• Acl to place certain reslricHuna on iram'vqTalxûn VnV.a '¥\«,\^ 
Zealaml, 1899. 
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âgés de plus de douze ans. Aucun idiot, aucun fou ne 
seront admis à s'établir en Noiivelle-Zélande. II en sera 
de même pour tout homme atteint d'une maladie conta- 
gieuse ou pour quiconque aura subi une condamnation 
dans les deux années précédvintson débarquements Non 
seulement rimmigrnnt lui-même, mais aussi le capitaine 
qui la amené, tombent sous le coup de graves pénalilés, 
pour violation de celle i<ji '. Le gouvernement conserve 
nalurellcuienl le droit de s'opposer à l'inimigration pour 
raison d'Etat, de telle sorte que ic nouveau venu n'est 
jamais absolument sur que l'accès de la Colonie ne lui 
sera pas refusé. 

II est facile de voir que dépareilles dispositions ouvrent 
la porte toute grande à l'arbitraire. Les adversaires de 
la loi ne se sont pas fait faute d'insister sur ce point, et 
si leurs critiques ont parfois été injustes et grossières à 
l'égard du gouvernement, on ne peut nier que leursobjee- 
tions ne fussent en somme assez fondées. Avec une loi 
connue celle dont noua parlon.s et la complicilé de l'opi- 
nion publique pour son application, le ministre ou le com- 
missaire qui en est chargé fait évidemment ce que bon 
lui .semble, ou plus exactement ce que veulent les élec- 
teurs influents qui savent peser sur lui. Les employeurs, 
dont l'intérêt est d'avoir de la main-d'œuvre à bon marché, 
se l'endenl très bien compte que toute tentative de leur 
part pour arriver à ce résultat sera impitoyablement 
comballue et facilement arrêtée. D'autre part, les ouvriers 
néo-zélandais savent tout aussi bien qu'ils peuvent comp- 
ter sur l'aide décidée du gouvernement, toutes les fois 
qu'il s'agira de ralentir la venue de nouveaux travailleurs 
dans la Colonie. C'est bien là le sens de la loi, et ses partisans. 
comme ses adversaires, l'ont immédiatement compri.s. 

Des événements récents ont montré que les craintes de 
l'opposition n'étaient pas vaines et que l'immigration 



' Acl lo place certain restrielïona on immigration into New 
2eniatiJ, art. 3. 
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Idividuelle ou collective rencontrerait désormais en 
touvelle-Zélande tout autre chose qu'un bon ac- 
cueil. 

Dés 1803, mais surtout depuis 1898, des ouvriers autri- 
oliïciis étalent venus s'établir dans l'Ile septentrionale, 
au nord d'Aucltland, pour y travailler à l'exploitation de 
la kauri guui, sorte de résine qu'on trouve avec abon- 
diince dans cette région. (Vêtaient des gens sobres, résis- 
lantSj durs au travail, peu exitfcanls, qui n'apportaient 
^^uére avec •"^u.x que leur énergie, mais peu ou point de 
raj>itaux. Trouvant à gagner leur vie, ils appelèrent des 
t'uuipatriotes et leur nombre s'accrut assez rapidement. 
Le parti ouvrier et le gouvernement s'émurent. Ces tia- 
vaitleurs autrichiens, si on les laissait faire, allaient tout 
jiimpicment abais.ser le taux des salaires et chasser les 
ouvi'iers néo-zélandais de toute cette partie de l'ile. Les 
députés des eirconscriptions intéressées portèrent la 
question devant le Parlement, sommant le gouvernement 
de faire son devoir et déclarant qu'il ao s'agissait pas de 
laisser la (lolonie devenir la proie des pauvres de l'Ancien 
Continent, que si l'on n'agissait pas avec énergie, l'exis- 
tence deviendrait impossible aux gens du pays et que 
toute la région située au nord d'Auckland tomberait entre 
Î8 mains des étrangers. La question était ainsi nette- 
lent posée : c'était une pure affaire de concurrence. On 
ne reprochait aux Autrichiens axicun vice spécial ; on 
leur en voulait seulement de travailler trop et à trop bon 
marche et de faire ainsi une concurrence désastreuse au 
pavail national. De nombreuses enquêtes furent faites 
aboutirent au vole d'une loi régularisant les conditions 
'exploitation de la kauri gurn' : les nationaux furent 
sérieusement protégés et le pays fut défendu contre- une 
nouvelle invasion de travailleurs. 
Il n'y a dans cet esprit nationaliste et exclusif rien qui 
ïitspécial à la Nouvelle-Zélande. Les pays d'Europe, les 
its-Unis n'en sont pas exempts. Mais t'ex«-\.w'êÂM\'*>'«Nfc 

^ Kauri gum industry Act, ISW.Amend. Acl,\^^. 
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qu'un pays peuplé et déjà mis en valeur peut se permet- 
tre, risque fort d'être dangereux dans une colonie pres- 
que vide encore, où, par surcroît, comme nous le verrons 
dans un prochain chapitre, le population ne se développe 
qu'avec une extrême lenteur. 



CHAPITRE XVIÏ 

LE GOUVERNEMENT ET LE PÉRIL JAUNE 
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Sî l'immigration européenne n'est pas vue d'un bon œil 
en Nouvellc-Zétande, j'immigralitui rhinoise y soulève 
une profonde répulsion ; l'opinion publique a demandé et 
obtenu contre elle les mesures les plus draconiennes, il 
existe eu elïel en Nouvelle-Zélande, et du reste dans l'Aus- 
tralasie tout entière , une véritable question asiatique. 
L'iuimense réservoir d'hommes qu'est la Chine déverse 
sans interruplion sur tous les rivages du Pacifique des 
armées d'émigrauls. La Californie, le Mexique, l'Amérique 
du Sud, les iles Hawaï, les Philippines, les îles de la 
Sonde, sans parler de i'Indo-Chinc qui trouve en eux ses 
vrais colonisateurs, ont fait la connaissance des Chinois. 
Aucun climat ne les efi"i*aie, aucun travail do les rebule. 
L'Auatralasie ne leur a point échappé^ et ils y ont fait 
leur apparition, comme partout ailleurs. 

Le Chinois n'est pas un concurrent ordinaire. Trop 
souvent, les Occidentaux sont portés à le considérer 
comme un être de race inférieure, moins dangereux que 
le Japonais dans la lutte économique. En réalité, le blanc 
n'a pas d'adversaire plus redoutable. Ses qualités d'ac- 
tion et d'attente le rendent presque invulnérable. Son 
activité tranquille, jamais lassée, lui permet de travailler 
sans cesse et sans repos. Sa frugalité extraordinaire 
le met à même de vivre avec rien et de se contenter des 
salaires les plus dérisoires, Son indifférence viw ç,<aw^«v\. 
le pré.serve de mainte tenlaUon vie. Oic^cw^e . ^vt -çtvVsws» 
temps, il réunit dans sa personvvcàea àou'î. o^uv^à e.^>i\vyt's^ 
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d'IiabîLude chez les commerçants les plus habiles. C'osl 
un hontiqnier de premier ordre, qui s'enlend A merv'»?ille 
aux opéralionsdc dfHail cl. qui ne remue pour ainsi dire 
pas un sou sans en tirer profil. C'est aussi bien un grand 
négoL'ianl. de race, plein d'initiative et d'audace, imagi- 
nalif et fécond en expédients, dont l'entrain fait penser 
aux plus brillants businessmen américains. Cet esprit d'en- 
treprise, corrige de prudence, celte méfiance toujours en 
éveil, cette finesse prodigieuse, jointe à une réelle hon- 
nêteté dans l'exécution des contrats, en fojit un comnier- 
<;nnt hors ligne et un concurrent souvent invincible. 

Dans les pays tropicaux, comme l'Indo-Chine pari 
exemple, où l'Rurojïéen ne peut guère travailler par lui* 
même, où les races indigènes sont faibles et apalhtques, 
la présence du Chinois est une nécessité. C'est lui qui 
met vraiment la contrée en valeur, non peut-être maté 
riellement et de sa propre main, mais par la vie et le' 
développement que son génie commercial sait donner 
Hux affaires. Il devient le bras droit du blanc, son înler- 
médiaire naturel dans les transactions ; plus tard, etc'est 
là qu'est le danger, son rival presque toujours victorieux. 
Son installation dans l'endroit qu'il colonise n'est gêné- 
ralement pas définitive, car il garde souvent en Chine un 
pied-à-terre et i\nc famille; cela ne l'enipèche pas di 
reste de se créer un foyer dans son pays d'adoption et d< 
donner naissance à des métis qui pou à peu constituent! 
une race nouvelle. C'est ce qu'on peut observer dans tout 
l'Extrème-O rient et, à considérer les résultats de cett 
immigration, on ne peut dire qu'elle soit un mal. C'est 
ainsi que les Anglais, qui sont pa.sscs maîtres dans h 
pratique de la colonisation, n'unt pas hésité à laissai 
Singapour devenir une ville chinoise. 

En Auslralasie, la question de l'immigration jaune sf 
pose tout autrement. Au lieu de région.? tropicales, nous 
ne trouvons, à partie nord du Oucensland,qiie des climats] 
tempérés. Au lieu d'une contrée regorgeantdéjàde popula-l 
//on, nous ne trouvons que d'immenses territoires, encoi 
insuffisamment peuplés. Au lieu de races *v\vlèV\eutÇi% 
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(lirigor ou à rxploitor, nous no trouvons on Austrnlîo qiio 
(juelquos iniliiers clo sauvages et en Nouvelle-Zélande cjue 
q(iol(]iii\s rnillirrs de >faoris qui, au point de vue écono- 
aH»[uc, ne comptent inèine pas. La dilTèreiice est radicale. 
L'Auslralasie n'est pjiis un pays exotique, une colonie 
d'exploitation; c'est une colonie de peuplement, un pays 
de civilisation occidentale, où l'Asiatique est aussi 
dépaysé qu'en Europe. 

Le Chinois, cependant, ne se laisse pas rebuter par 
CCS conditions nouvelles et défavorables. Sa merveilleuse 
plasticité lui permet de s'adapter à tous les climats, à 
tous les métiers, à toutes les circonstances. Après plu- 
sieurs semaines passées dans l'eutrepont de quelq\ie 
navire, il débarque à Sydney, à Auckland, A Wellington. 
Il est généralement sans argent. Tout son capital consiste 
dans quelque mince paquet qu'il porte à la main. Il vient 
pour gagner sa vie et il est prêt A tout, aux travaux les 
plus durs, aux privations les plus grandes. Il ne vivra du 
reste pas de charité, surt^mtpa.s de la charité des blancs. 
Pendant ses premiers temps de séjour^ ses compatriotes 
t'aideront ; ils sont organisés en associations solides ; 
ils ont des sociétés de secours mutuels et il est rare 
qu'ils abandonnent un des leurs. GrAceà ces secours qui 
ne lui font presque jamais défaut, le nouveau venu a le 
lemps de s'orienter: il se démène, il cherche du travail cl, 
généralement au bout de fort peu de temps, il est placé. 

Les emplois qu'il choisit sont des plus variés. Dans les 
pays miniers, l'esprit aventureux et joueur du Chinois le 
porte souvent à se faire prospecteur. Ceux qui veulent 
immcdiaicmcnt uneoccupation plus sûre et plus régulière 
se font domestiques, cuisiniers ou journaliers; ce sont 
d'excellents serviteurs, sobres, attentifs, parfois même 
fidèles ; ils ne sont ni difficiles, ni prétentieux, reçoivent 
en souriant les réprimandes les plus vives et se conten- 
tent de salaires infimes, sur lesquels ils trouvent encore 
moyen d'économiser. Une partie de ceftécçiwçiwvvfe.?»^*^.^"^'^"^^'^ 
généralement en Chine à la îamWVc de ce\.\i\ «XJ^-^^ "^"^"^ 
faites; avec le reste, le Ghitiois ae cousWVv^fe v«v 
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capital tiui lui permet parfois de se mettre à travailler 
pour son propre compte. 

C'est alors qu'il rléplnje ses vérilables qualités. Il se 
mel par exemple â f;tlre de la culture maraîchère. Sur c^ 
terrain, nul ne peut lutter avec lui; Il se lève à l'aube 
et travaille sans reltiche; ai les affaires s'accroissent, il 
se fait aid<M' d'un de ses compéttriolcs, son parent le plus 
souvent, qu'il paie à peine, mais que, selon la coutume 
chinoise, il intéresse dans. ses bénéfices. Le jardinier blancj 
n'a plus alors qu'à céder la place. Comment pourrait-il, 
avec ses besoins coûteux d'homme civilisé, sa moina| 
grande résistance au travail, lutter contre un être cnmm< 
le ('hinois ? Quiconque a vu de près les Oëlesles sait bi 
que c'est inq^o.ssible. Les Néo-Zélandais ont. en effet, di 
abandonner la lutte et, aux environs des grandes vil 
le jardinage et la petite culture sont en grande parti< 
tombés aux mains îles Asiatiques. 

D'autres Chinois s'adonnent au pelit commerce; iU 
ouvrent des h(Mels oudcs restatirnnts de troisième ordre, 
des épiceries, des boutiques de toute espèce, où leui 
activité, leur sens du détail et de l'économie les laissent 
rarement sans profit. Leur dévouement au client est sans 
bornes et ils acceptent d'effectuer les eiumnissions et 
commandes les piusextriiordinuires. Ils sont du reste nés 
exportateurs et importateurs. La distitiction, si tranchée 
pour nous, entre le pelit et le grand commerce, existe â 
peine pour eux. A mesure que leurs affaires s'étendent», 
ils s'élèvent à la hauteur des circonstances et deviennenlj 
souvent de vérilables capil.-ilistes. 

Il ne faut pas s'imaginer, en effet, qu'ils restent indéfi- 
niment confinés dans les métiers inférieurs. Beaucoup^ 
sans qu'on s'en doute, sont de,"? capitalistes fort avisés? 
qui savent à merveille se servir de l'outillage économique-i 
occidental. Leur sens des placements est remarquable 
et plus d'un Néo-Zélandais ne méprise pas leurs conseils 
qu'ils donnent libéralement et dont on fait bien du reste 
de Fo méfîcr. L'anecdote suivante, t\uv m'a été racontée à 
Dunedin en eut la preuve. On par\a'\V «Vvxut cou\\VA*^v:\ii 
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minière, dont les actions avaient haussé dans d'énormes 
proportions. Fallail-il acheter encore? \Jn capitaliste 
anglais, ju^ea qn'avant de le faire, il serait plus prudent 
(Icdomander conseil à un riche Chinois qu'il connaissait. 
Trè.s bon ! Il faut acheter », fut la réponse. Le lendi^niain, 
notre capitaliste achetait une dizaine d'actions qui jus- 
tement se trouvaient à vendre. Quelques jours après, la 
baisse commençait et il apprenait que le vendeur des 
<lix actions n'êtnit autre que son cnnsciller qui avait 
trouvé l'occasion cxccllenle pour se débarrasser au plus 
haut de valeurs peu sûres. 

C'est donc un fait que les Chinois réussissent fort bien 
en Nouvelle-Zélande. Mais on ne peut dire que leur pré- 
sence soit un avantage pour le pays. Ils ne s'y installent 
jamais que pour un temps, y dépensent fort peu. et quand 
ils ont gagné assez d'argent, ils reprennent le bateau 
et regagnent la Chine, laissant la succession de leurs 
entreprises à des parents ou à des amis. Tout espoir de 
les assimiler serait vain. Etrangers ils sont, étrangers 
ils restent toujours. 

Les Australasiens n'ojitpas tardé à s'émouvoir de cette 
invasion. Ce n'est pas qu'elle fût numériquement très 
inquiétante. En 1881, il n'y avait en Nouvelle-Zélande 
que 5 0(J0 Célestes et depuis lors, leur nombre a considé- 
rablement diminué. Mais leur présence créait un péril à 
kl fois moral et économique. 

Le péril moral est celui que les Néo-Zélandais, comme 
les Australiens, mettent le plus volontiers en avant; et ce 
n'est pas un simple prétexte, servant â cacher la mau- 
vaise humeur que leur inspire une concurrence inquié- 
tante et dangereuse. Le Chinois est l'objet dune haine de 
race sincère et indiscutable. Quand M. Kecves déclare 
que ses concitoyens considèrent la concurrence chinoise 
comme une chose « sale, contraire à la nature, injuste », 
il ne fait que traduire très fidèlement leur impression, 
qui est une impression de mépris et de dé^ovv.^.. ^^-^ «s^S.'^-. 
ces immigrants temporaires, «\u\ \\e ï.ow%c^vV "vw^-ws. -jw 
s'établir d'une façon définiUve, uc t^cvincûV vïvew«iV «jww 
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exislence immorale et dégradante. Ils n'amènent poiiil 
leur famille avec eux et, comme ils sont dans l'impossi- 
hililé de s'en créer une nouvelle, ils se (rouvenl dans 
une situation contraire à la nature, qui a pour effet de 
développer chez eux les vices les plus déplorables. Assu- 
rément, ils ne gênent personne et se l'ont bénins, bénins, 
dans l'espoir qu'on les oubliera et qu'ils pourront amasser, 
tout tranquillement leur argent, sans que personne s'ci 
aperçoive. lia ne sont pas turbulents et insupportables 
Comme les nègres. On comprend cependant que les Néo- 
Zclandais craignent la présence dans leurs cités de ces 
membres d'une race inassiaiilabJe et croient de très bonne 
foi qu*ils n'ont qu'à perdre à leur contact. 

« On a prélundu, écrit iM. Beeves, que les Chinois ne 
sont pas un élément dégradant, qu'ils sont industrieux, 
j,>;iii.siblcs et frugaux, qu'ils possèdent une civilisation, une 
culture, une éducation qui leur sont propres. Bien des 
Anglaisent dit que les Chinois étaient haïs en Australasie 
pour leurs vertus et non pour leurs vices. La réponse est 
facile. D'abord, les Cliinuis doivent être reconnus par 
loua les observateurs pour incapables d'exercer le.s droits 
politiques dans une démocratie. Leur conception du gou-u 
vernement et des devoirs civiques est entièrement diffd 
rente de celle des peuples occidentaux. Leurs lettrés 
peuvent être considérés comme des hommes civilisés ;J 
mais ce n'est point à cette classe de gens qu'appartien- 
nent les immigrants. Actifs, ils le sont, j'y consens. Mais,, 
l'activité qui n'est point doublée de certaines qualité! 
sociales, est une vertu douteuse. Un homme peut ètri 
actif et cependant être sale, misérable, ignorant, con^ 
tempteur du devoir social, c'est-à-dire constituer ui 
danger pour Ja sauté publique. Voilà ce que sont ta plu-î 
part des immigrants chinois. On nous objecte qu'ils cor 
mettent peu de crimes; sans enfreindre la loi crimiiielk 
un homme peut être un citoyen très peu désirable ' ». 

' lÎKKVBs. Aliens and undesiraldc in .tu.'sd'aiasju. Naliutial 
/f et l'en', déc. i'JOi. 
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Tiillc esi, cxprinicc avec modération et mesure, l'opi- 
nion nioyeunc des Nèo-Zèlandais sur les dangers moruux 
el politiques que la présence des Chinois peut faire 
courir à leur pays. Si l'on veut se souvenir que ces haines 
de race suuL les plus vioieiiles et les plus irréductibles, 
juslement parce qu'elles sont les plus instinctives, on 
comprendra bien facilement que dans ce concert de repro- 
cties, il ne s'élève aucune voix discordante, d'autant plus 
qu'au sentiment de répulsion et de mépris se mêle celui 
de l'intérêt nieiuicé. 

A côté du péril moral que nous venons d'exposer, il 
y a en effet un péril éconumique qui effraie encore davan- 
tage les Australasiens. L'Anglais, cité par M. Reeves, qui 
disait qu'on haïssait le Chinois à cause de ses verlus 
autant qu'a cause de ses vices, n'avait pas tout à fait 
tort. S'il avait dit : ses vertus commerciales, il aurait eu 
tout à fait raison. Le Chinois réussit trop bien; c'est le 
principal grief qu'on a contre lui et il se trouve des gens, 
naïfs ou cyniques, pour en faire l'aveu dépouillé d'arti- 
fice; tel ce boulanger de Wellington qui, parlant devant 
unc: conïmissîon d'enquête, s'exprimait ainsi : « Noua 
reconnaissons tous que les Chinois sont une race très 
industrieuse et c'est justement pourquoi nous sommes 
contre eux' ». 

Il est vrai que la race jaune est dangereusement 
avantagée, dans la lutte économique. Avec des besoins 
njoindres que ceux du blanc, le Chinois travaille plus 
et quelquefois mieux que lui; il est toujours disposé 
à laisser s'avilir le taux des salaii'es, en acceplant du 
travail à n'importe quel prix. Comment un homme civi- 
lisé, vivant d'une vie civilisée, pourrail-il lutter avec lui 
dans de pareilles conditions? liappelons-nous ici les 
termes duiil M. Heevcs se servait pour qualifier ce genre 
de concurrence et nous ne pourrons nous empêcher, à 
notre tour, de la trouver injusle el contraire à la nature. 



' Ueport of llœ rmial commission, of fcderaUot\- \>«tA^'àwVSsss\, 
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llemarquons en effel avec hii que l'ouvrier néo-zélandais 
estséripusemenl handicappé vis-à-vis de l'Asintiiluo. « Nous 
demandons au Iravailleur blanc, dit l'ancien ministre du 
IraviriiL d'être propre et convctinblenienL vôlu, do se 
marier el de devenir père, d'avoir une maison décente 
et bien tenue qui lui donne du crédit auprès de ses vol 
sins. Nous voulons que ses enfants soient sains, bien 
nourris et convcnablemenl habillés, qu'il les entretienne 
jusqu'à l'âge de treize uu quatorze ans. Nous attendons 
du père et de la mère qu'il» lisent des livres et des jour- 
naux et qu'ils accordent un certain temps et une certaine 
ûtlenlion intelligente aux affaires publiques. Le Chinois, 
au contraire, quand on le lui permet, vit dans un mépris 
ignoble des conditions les plus élêuienlaires de l'hygiène. 
Sans responsabilité de fauiille, sans intérêts sociaux, 
sans culture politique, il vient dans la Colonie pour en 
tirer tout ce qu'il peut et remporter ensuite en Chine les 
économies qu'il a pu faire ' ». 

Ce contraste est exact et les conditions de la lutte ne 
sont en effet pa.s é>j;^alc.4 des dcu.K coté-*. Ce n'est pa.s là 
\e fait- play , nu sens où l'entendeutles An<j:lo-Saxons. Peul^ 
on raisonnablement demander au travailleur australasien 
d'abandonner sa vie civilisée pour pouvoir entrer en con- 
currence avec le Chinois? Peut-on lui demander de se 
contenter de salaires moindres, sous prétcxle que le Chi- 
nois s'en contente bien? Evidemntent non, à moins qu'on 
ne renonce à faire de la Nouvelle-Zélande une colonie de 
peuplement et qu'on ne se décide à la transformer en 
colonie d'exploitation où le blanc n'est plus que le chef et 
le directeur de races inférieures qui travaillent pour lui. 
II y a là deux politiques entre lesquelles il faut choisir. 

Si le Chinois était une nécessité, comme en Indo-Chine, 
îl est probable qu'on se résignerait à sa présence; peut- 
être même la souhaiterait-on! C'est ainsi que, dans le 
nord du Uuecn.sland,Ie Chinais n'est pas mal vu des plan- 
teurs, parce que le travailleur blanc ne peut que diUici- 
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îemcnl îc remplacer. Miùs dnns un pays Icmpéré, comme 
Nouvelle-Zélande, qui entend rester un pays de civili- 
ition occidentale, il ne peut y avoir dhcsitalion. La 
îoncurrence u'hinoise est immorale et mauvaise; il faut 
r(''liminer à tout prix. Le prt)hléme, ainsi posé, devient 
beaucoup plus clair. C'est ce qu'explique sir Charles Dilkc 
dans son livre, !*i'oblcnt^ of Grcatcr Britain : « La question 
chinoiae, dit-il, se pose aux Australasiens sous un tout 
antre aspect qu'à nous-mêmes et il est difficile d'amener 
les ctilutiiaux de la classe moyenne ou de la classe ouvrière 
qui vivent de leur commerce ou de leur travail a envi- 
sager l'immigration chinoise dans ce que nous appelle- 
rons son sens large et internationaL Lorsque les travail- 
leurs coloniaux demandent que les Chinois soient exclus 
des colonies de race blanche, ils entendent tout simple- 
ment lutlcr pour la protection de leur propre position. Le 
Canada pour les Canadiens, l'Auslralic pour les Austra- 
liens! voilà les cris le plus souvent entendus. La main- 
d'ceuvre coloniale, puissamment fédérée, veut limiter ta 
concurrence et, par-desstjs tout, la concurrence du com- 
pctitiMjr au salaire le plus bas, le Chinois' ». 

Maintenant que nous avons étudié les sentiments de 
crainte et de haine que l'immigration chinoise a inspirés 
aux Australasiens, nous ne pouvons plus nous étonner 
de la rigoureuse législation qui en a été la conséquence. 
.Soutenus par l'opinion publique et même poussés par 
cite, les hommes politiques des difrérciites colonies ne 
demandaient qu'à agir. Le Oueensland commença, dès 
1876, en instituant une taxe sur l'immigration chinoise. 
Les autres colonies suivirent l'exemple et, en i88i, la 
Nouvelle-Zéîandeétablissait une taxcd'cntrée de 250 francs 
f)ar tête de Chinois. Sous celte forme, pnrrillo législation 
soulevait des difïicullés internationales et pendant long- 
temps le Colonial Office fit des diflîcultés pour la recon- 
naître. En effet, la Chine a des traités avec l'Angleterre. 
vertu desquels les Chinois sont assimilés aux aLwVs,-î^?i 
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étrangers el ne peuvent, par consêquenl, être iirrèlés à 
Iti porte d'une co[onic britannique, siniplcnicul parce 
qu'ils sont Chinois, U'aulre purt, l'Ang-ieterre possède en 
Extrémo-Orionl Ilon^-Kong el Sirj!j:;ipimr et a, de ce fait, 
beaucoup do sujets brilauuique.s (jui sont de race cl)i- 
noise. L'Austrulasic prétend se préserver de ceux-ci aussi 
bien que des autres. 

Mais, leur objecte la mère patrie, pcut-oa sérieusement 
aon«jer à interdire Fontréc d'une colonie britannique à des 
sujets britanniques? Cet argument juridique n'est guère 
contestable. Les Ausiralasieiis, cependant, se sont entêtes 
dans leur attitude. Ils vivent très loin de l'Europe, sont 
étrangers aux subtilités du droit et ils ue seraient sans 
doute pas éloignés de considérer les traités internatio- 
naux comme do vaines formalités dont on aurait J>ien 
lorl de .s'inquiéter lor.s(iu'ils vous gênent, surtout s'il s'aj^it i 
de la Chine et des Chinois. Du reste, lorsqu'ils veulent^ 
quoique chose, les Australasîens ont l'habitude de fonceï 
droit au but, avec un esprit simpliste qui fait sourire 
Européens, mais qui finit toujours par l'emporter. « Ce 
ne sont pas les navires de guerre de Sa .Maje.-^té, disait» 
brutiilement sir Henry Parkcs, ni ses gouverneurs, ni^ 
sou secrétaire colonial qui nous feront renoncer à notre 
projet. » En effet, c'est l'Angleterre qui dut battre 
retraite. La législation australasienne ne fut pas formel-j 
lement confirmée, mais elle fut tacitement acceptée. 

Actuellement, l'immigration chinoise en Nouvelle- 
Zélande est soumise aiix restrictions imposées par ia^ 
Chinese Immigrants Act amendement Acl de 189Ô et aussi par' 
la loi plus générale sur l'inimigralion dont nous avons 
parlé au chapitre précédent, et qui est intitulée : An Act 
to place certain restrictions on immigralion inlo New Zea- 
land, 1899. La taxe d'entrée a été élevée en 1896 
2IiOO francs par tête. En outre, mesure plus elTlcace, lo 
nombre d'immigrants chinois tolérés par la loi a été 
limité à un par deux cents tonnes, dans chaque navire 
.'ihordiinl à un rjn.s ports de la Colonie. Des pénalités très 
scvcres fvuppQnl ies cap» Laines e\, Ve^H vwwviVixu?. 
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ïraicnt pris en nagrant dcliL de violîUion de la loi. Le 
Sg'isliileur néo-zélandais no s'est pas montré tendre pour 
IX, car ils ont toujours été favorables à une immi^ratiun 
lui, naturellement; augmentait leur chiffre d'affaires. 
Dans ce cas, l'intêrôt néo-zélandais ou, si l'on veut, 
l'intérêt australasien est en antaj^'onismc avec l'intérêt 
^^ang^laia. Il en est résulté bien des froissements dont ^i 
^^feous retrouvons la trace dans ces lignes sévères de ^M 
^"l'agent général de Nouvelle-Zélande ; « Les Australiens, ^^ 
lorsqtiils sont critiqués en Angleterre, pour leur égoïste 
poliliquo d'exclusion, songent avec amertume que leur 
vie nationale et leur avenir sont menacés par ce même 
esprit de négoce anglais qui, tout en empoisonnant la 
Cliinc avec l'opium, dans l'intérêt des Indes, est prôt à 
prendre en main la cause dos Chinois, pourvu qu'il y ait 
e l'urgent à gagner, en inondant TAustralasie de bar- 
ares jaunes w. 

Le jugement est dur. Hais il a fallu que l'Angleterre 
'hahituîlt, il y a longtemps déjà, aux renionlrances par- 
fois vertement exprimées de ses colonies. Dans l'espèce, 
»Con»me presque toujours, ce sont les coloniaux qui ont eu 
le dernier mot. La loi a élé appliquée avec la dernière 
rigueur. L'acte de 1899 a même fourni de iiouvelles 
armes, pour le cas bien improbable où la loi de 189(i 
n'aurait pas suffi. Tout immigrant doit en effet signer, 
lors de son débarquement, une formule où il indi([ue son 
nom, son lieu de naissance, ainsi que différents autres 
enseignements. Or quel est le Chinois qui est capable 
e signer en anglais, comme la loi l'exige, un tel docu- 
enlt Si le gouvernement veut lui chercher noise, il ne 
manquera donc jamais de prétextes pour lui ftïirc repren- 
dre le cijcmin de son pays. Gctlo fa«,'oii de procéder est 
fort eflicace et elle a ravaiiliigo dctre plus correcte, au 
point de vue international. Kn eflet, ce n'est pas parce 
u'U est Chinois que l'immigrant est arrête à la porte 
de la Colonie, c'est simplement parce qu'il ne s'anV, v** 
écrire. A une pareille mesure, \c ^viUNetvvev^evxX. Owv\va>i 
uruit faire aucune objccUoïv. Uaw^ Va c.viw'vvs'^ 
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des premiers ministres coloniaux, tenue en 1897, c'est 
cet expédient que M. Chamberlain a recommandé, comme 
inattaquable au point de vue des traités. 

Il y a longtemps du reste que cette législation draco- 
nienne a produit ses effets. En 1886, il y avait en Nou- 
velle-Zélande 4 542 Chinois; leur nombre est tombé à 
4 444 en 1891, 3 711 en 1896 ; enfin, ils n'étaient plus que 
2 846 en 1901. Il est à croire que si l'on maintient cette 
politique d'exclusion, le nombre des Asiatiques établis 
dans la Colonie diminuera encore. Dès aujourd'hui, on 
peut dire que, par leur énergie brutale et leur inflexible 
parti pris, les Néo-Zélandais ont réussi à vaincre chez eux 
le péril jaune. 




CHAPITRE XVllI 

LES FINANCES NÉO-ZÉLANDAISES 



Le budgel d'un pays est sans doute le meilleur crible 
auquel on puisse passer sa politique, pour en juger les 
effets, car il n'est guère de réforme, de faute, de ten- 
dance même, qui ne se répercute dans les colonnes de 
ses recettes et de ses dépenses. Voilà pourquoi il convienl, 
après avoir passe en revue les principaux actes du 
cabinet Seddon, pendant son ministère si long- et si rem- 
pli, d étudier la situation des finances néo-zélandaises, 
il la fin d'un décennal de politique sociale, qui comptera 
certainement dans les annales de la Colonie. 

Lp<lèficit est le péché mi«^aon des réformateurs sociaux. 
Tùut était donc à craindre, au point de vue financier, 
d'une politique de réforme quand nu^mc, faite par des 
ministres quelque peu démagfogues. dont le maintien au 
pouvoir dépendait d'un peuple gâté par les expédients et 
avide de faveurs, plus encore peut-être que de réformes. 
Disons de suite à son honneur, que M. Seddon a prouvé 
une fois de plus que les politiciens des antipodes sont 
souvent des hommes d'aflaires fort habiles. Malgré de 
nouvelles et considérables dépenses, nécessitées par <les 
réformes multiples et coûteuses, malgré le service très 
lourd de la dette [)ul)lique, malgré les sacriûces exigés 
par la guerre du Transvaal, nous nous trouvons, pour 
iy02, en face de chiffres très satisfaisants. 

Les recettes de l'exercice 1902 * se sont élevées à 

• Nous appelons exercice 1902 l'exercice qui va du 1" avcU , 
1001 au 31 mars 1902. Pour loul ce c^viV totvectwc \t% ^w^w^k^ 
voir NeiK Zeuluml Offidnl Ytar BooJt. ^^iÛ^. SecUous ^W\, v-^ 
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153 820 975 fr. ; les dépenses à 147 397 875 fr., ce qui laisse 
un excédent de recettes de 6 423 100 fr. De l'excédent du 
précédent exercice (13 314100 fr.), 1250000 fr. ont été 
transférés à la caisse spéciale des travaux publics et 
475 000 fr. consacrés à des rachats de titres. Il reste ainsi 
un excédent définitif de 6762 200 fr. * 

Le budget des recettes ne donne qu'une place minime 
à l'impôt direct. C'est ainsi que les douanes rendent 
37,93 p. 100 de l'ensemble du revenu ordinaire ^, les che- 
mins de fer 32,21 p. 100, les postes 15,66 p. 100, alors que 
l'impôt foncier rend seulement 5,39 p. 100 et l'impôt sur 
le revenu 3,09 p. 100». 

Voici les chiffres des recettes ordinaires pour 1902 : 

Douanes 53.027.900 francs. 

Chemins de fer 46.737.225 — 

Postes 22.716.775 — 

Impôt foncier 7.820.900 — 

Impôt sur le revenu 4.484.925 — 

Taxe sur la bière 2.255.825 — 

Enregistrement 1.912.300 — 

Marine 786.400 — 

Divers 3.344.023 — 

Total 143.086.273 francs*. 

A CCS recettes ordinaires, il faut ajouter le revenu des 
terres de la couronne, 6 240 475 fr., et quelques recettes 
diverses, pour des sommes minimes, soit un total indiqué 
plus haut de 153 820 975 francs. 

Au point de vue de la source d'où elles proviennent, les 
recettes peuvent se classer comme suit : 

Recettes dérivées de l'impôt 77.826.975 fr. 

Recettes dérivées d'autres sources. . . 73.994.000 fr. 

« New Zealand Officiai Year Book, 1902, p. 452, 

* Le revenu ordinaire ne comprend pas les recettes du do- 
maine. 

^JVew Zealand Officiai Year Boofc, AWî, p. i^&l. 
" /àic/., p. 4o3. 
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Le revenu par tête d'hiiliîtanl s'élève en moyenne à 

|.9l> fr. 8j et dans ce chilï're là contribution par voie d'impôt 

)mple pour 99 fr. 35 '. 
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uns les recettes dérivées ue i jnipoi. tU-siing-uons 
rimpAt direct et l'impôt indirect, et constatons de suite 
que ce sont les impôts indirects qui fournissent la grosse 
propurlion, près de 90 p. 100 des recettes provenant de 
l'impôt. C'est une des caractéristiques essentielles du 
système financier néo-zélandais, comme du reste de tous 
Jes systèmes financiers australasîens. 

\u premier ran^iî des impots indirects, il faut mentionner 
s douaiies. Elles ont donné en 1002, Î>,1 027 900 fr., soit 
,93 p. 100 de l'ensemble des recettes. U n'y a rien assu- 
ment de plus solide en Nouvelle-Zélande que l'attache- 
ment du l'arlenient et du peuple aux taxes douanières. 
C'cstd'abord une question fiscale, car cinquante millions 
e francs ne se trouvent pas sous lu main tous les jours, 
Ton seriu't bien embarrassé d'avoir à créer de nouveau.v 
|)6l9 pour remplacer celui-là. Toute proposition libre- 
ét'Iiani,'iste se heurtera toujours en Nouvelle-Zélande à 
Tubjection : Comment retrouvorez-vous les deux millions 
de livres sterling que vous alleî: nous faire perdre? C'est 
là un problème qu'aucun financier, aucun politicien sur- 
ut, ne se soucie d'aborder. A côté de la question fiscale, 
pose, plus importante encore, la question économique, 
es patrons répètent à .«satiété qu'ils ont be.sr>in de pro- 
tection, que leurs industries seraient annihilées, nous ne 
disons pas par le libre-échange tout court, mais même 
r le libre-échange intercolonial. Quant aux ouvriers, 
a informés, très pratiques, ils se rendent compte de 
ÏTième que leurs hauts, et ajoutons, .•artificiels salaires, 
s'effondreraient en même temps que la barrière douanière 
qui les protège. Toutes ces raisons font que les taxes 
douanières, défendues à la fois par les patrons et les 
ouvriers, constituent une sorte d'arche sainte à laquelle 
rsonne n'ose toucher. On l'a bien vu, lorsc\jAft V^^vivw- 
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pronoocer sur la qoestioa de 
i avait asscurÔBent beai 



<f4> m'mom mofal«« «^ politiques qui eaconragcaienl les 
tkétfUlêfiéMÎ» ânnn leur amour de risolemeot. Mais il y 
«valian pf«rmitrr rang une raison pratique et brutale qui 
fit lic^aucotrp d'imprcsmon et qui fournit aux adversaires 
dn la f^d/;rn(ion leur argument décisif. L'union avec 
rAu«tr;ilie no pouvriil ne faire qu'au prix du sacrifice des 
doiifinir», ij'. «jirrifice enlmlnait l'ouverture du double 
yriAtU'.m*'. que nou» venons de mentionner. La réponse 
fut (riil/^oriqu(*, et nouH verrons un peu plus loin avec 
({Uf'llo qijnHi-iinfinimilé t» Nouvelle-Zélande s'est pro-> 
nonr^-p ronire Icnlrèc dan» la grande communauté aus- 
tivilirniii'. 

(^ii/iiit i\n\ iinp/>tH directs, foncier et sur le revenu, on 
en (( lu'.nucoiip parlé .'i cause de leur caractère spéciale- 
n^Mït «lémocral'Kiue. Mîiis il faut reconnaître que leur 
lMiporliiiR'<* «'hI niininje en fait, car ces impôts pourraient 
lilMpiinildc (lu Iniilgct, sans causer en somme de bien 
gniiidi'M (liriii-ulirK. 

I.n riMitlenu'ut df l'impôt fuiu-ier a été en 1902 de 
•7H2(MHH) iVnncH. Nous avons déjà parlé de cet impôt eu 
ôltiiliinit lu léi^ÎKlalioa foniiére. (juil nous suffise ici de 
iMppi'Irr «pif Hiir rt'IU* Honinic. !> 870 IKK) fr. rcpréseulent 
In \t<,\c i»i'dii)ain\ vV \ OIUMIdO fr. environ, la taxe progres- 
sive ot rimpùl «mr l'altsiMiiéisnie. 

Tiiul propriétaire dun bien dont la valeur ne dépasse 
p»« :i'J !100 tV,, hénéllcio d'une exemption de 12 300fr., c'est- 
^-dire «prime pn)|>riété dont la valeur ne dépasse pas 
IftIkOO fr est enlii'rt'meni exemptée d'impôts. Au-dessus 
deUTtiOOfr., l'oxemplion diminMe<le25 francs pour chaque 
HO francH doid s'accroît la valeur de la propriété, de telle 
torlequ'aiMlcxHUsde AâBOO fr, il n'y a plus d'exemption. 
Ce» u"e«l pas de la projrix'ssion, mais de la dotrression. La 
loi perujet des exemptions presque disci-etionnairespour 
le» ir«'t» |»eliles cote». Il en a été fait largement usage el 
tt>0 h^iiiciion* ou exemptions ent joué dans des propor- 
Ucm tn^s cHtUjttdérables. pu\sv\uc sut vv^W» v^^\iôÂr 
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laîresj il n'y a que IISOO coiiiribiiables. En addition à Ja 
taxe ordinaire, il existe une taxe progressive qui com- 
mence à jouer aii-deasua de la valeur de 125 000 fr. De 
12o(J00 fr. à ISO 000 fr., raugnienlatitin est d'un ccnlime 
el demi par 2a francs. Au-dessus de 2i»0()00 fr., l'uugnien- 
tiviion se fait autonuiti(iueinei)L jusqu'au maximum de 
20 centimes par livre sterling. Cet impOt est un impôt de 
combat; ses auteurs ne s'en sont point cucliés, Si au 
point de vue politique il a quelque importance, il faut 
avouer qu'au point de vue fiscal il n'en a <jue fuj'i peu. 

On pourrait piesque en dire autant de l'inipôt sur le 
revenu qui ne donne qu'une part très minime des recettes. 
Il est progressif et établi sur les bases suivantes : Exemp- 
tion complète pour tout revenu inférieur à 7 500 fraiic«. 
Au-dessus de 7aU0fr., les premiers 2o 000 fj'., ocst-â-dire 
de 7 aOO fr., à 32 iJOO fr., paient 0,00 par 2î> francs. Au-dessus» 
la ebarge s'élève à i shilling par livre, c'est-à-dire 1 fr. 25 
par 2'i fiancs. Par exemple, une personne ayant un revenu 
de 47 5U0 fr. sera taxée de la rii<,'on qui suit : 7 500 fr. .seront 
exemptés enlièremcnt; 213 000 fr. paieront fr. 00 par 
25 fmncs, c'esl-à-diro 2 D'. 40 pour cent. Le reste, soit 
JaO'JOfr., paiera l ir. 2a par 2iJ francs, c'est-à-dire a pour 
cent. Le total de Fimpôl sera dans ce cas 1 375 fr. L'impôt 
sur le revenu u rendu en 1902 la somme de 4 484 925 fr. 

Hemarquons que ces deux impôts, après avoir soulevé 
au moment de leur création beaucoup d'opposition, ne 
sont actuellemenl l'objet d'aucune réclamation vraiment 
sérieuse. On s'est habitué à eux comme À bien d'autres 
choses et, en somme, ils n'ont rien de particulièrement 
effrayant. On pourra *iire assurément que des principes 
dangereux sont posés, que tout cela n'est qu'un commen- 
cement, que la porte csL ouverte à une éventuelle spolia- 
lion. C'est peut-être vrai, ou plutôt, ce serait vrai dans un 
autre pays que la Nouvelle-Zélande. Mais dans la colonie 
qui nous occupe, l'usprit révolutionuiiirc lui-même est 
pénétre de compromis, il suffit en eÛ'et de c<iWfe\vSi3vv,^ "Va- ' 
petite place que tiennent dai\â le bvià^^feV. àc* \ç;c«'v\Ai's»\* 
taxes ciirectea, c'est-â-dire les seules «vuV -^fe^^vv^ v^'*^^ 
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velle-Zélande a dû se prononcer sur la question de la 
fédération australienne, il y avait assurément beaucoup 
de raisons nioralcs et poHliques qui encourageaient les 
Nèo-Zélundais dans leur amour de l'isolemrnt. Mais il y 
avait au premier rang une raison pratique et brutale qui 
fil beaucoup d'impression et qui fournit aux adversaires 
de la fédération leur argument décisif. L'union avec 
l'Australie ne pouvait se faire qu'au prix du sacrifice des 
douanes. Ce sacrifice entraînait l'auverture du double 
problème que iujub venons de nieutionner. La réponse 
fut catégorique, et nous verrons un peu plus loin avec 
quelle quasi-unanimité la Nouvelle-Zélande s'est pro- 
noncée contre l'entrée dans la grande communauté aus- 
tralienne. 

(Juant Mux impôts directs, foncier et sur le revenu, on 
en a beaucoup parlé à cause de leur caractère spéciale- 
ment dénujcratique. Mais il faut reconnaître que leur 
importance est minime en fait, car ces impôts pourraient 
disparaître du budget, sans causer en somme de bien 
grandes diflieultcs. 

Le rendement de l'impôt foncier a été en 4902 de 
7 820 900 francs. Nous avons déjà parlé de cet impôt en 
étudiant la législation foncière. (Ju'il nous suffise ici de 
rappeler que sur cette somme, 5 870000 fr. représentent 
la taxe ordinaire, et 1 OoOOOO fr. environ, la taxe progres- 
sive et l'impôt sur l'absentéisme. 

Tout propriétaire dun bien dont la valeur ne dépasse 
pas 37 500 fr., bénéficie d'une exemption de 1 2 SOO fr., c'est- 
à-dire qu'une propriété dont la valeur ne dépasse pas 
12 500 fr. est entièrement exemptée d'impôts. Au-dessus 
de 37 500 fr,, l'exemption diminuede 2t> fnmcspour chaque 
50 francs dont s'accroil la valeur de la propriété, de telle 
sorte qu'au-dessus de 62 500fr., il n'y a plus d'exemption. 
Ce n'est pas de la progression, mais de la dégression, La 
loi permet des exemptions presque discrétionnaires pour 
les 1res petites cotes. Il en a été fait largement usage et 
Jes réductions ou exemptions ont joué dans des propor- 
t/'ons très considérables, pvilsc^uc auv \.VQQQQ 'çxç>v\\fe- 
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lires, il n'y a que 17 500 cuntrilniablL's. En addilion à la 
ixe ordinaire, il existe une taxe progressive qui com- 
mence à Jouer au-dessus de la valeur de 125 000 fr. De 
125 000 fr, j\ 150 UOO fr., i'augmenlaUyn est d'un centime 
et demi par 25 francs. Au-dessus de 2;i0 000 fr., l'augmen- 
tiition se fait automatiquement jusqu'au maximum de 
20 centimes par livre sterling. Cet impôt est un impôt de 
combat; ses auteurs ne s'en sont point cactiés. Si au 
point de vue politique il a quelque importance, il faut 
avouer qu'au point de vue fis<,"al ii n'eji a que fort peu. 

On pourrait presque en dire autant de l'impôt sur le 
peveau qui ne donne qu'une part tjés minime des receltes. 
est progressif et étiibli sur les buses suivantes : Exemp- 
tion complète pour tout revenu inférieur à 7 500 francs. 
Au-dessus de 7 500 fr., les premiers 2B 000 A*., c'est-à-dire 
de 7 UOO fr., à 32 îiOO fr., paient 0,00 par 2Î> fjancs, Au-des.sus, 
la charge s'élève à 1 shilling par livre, c'est-à-dire i fr. 25 
par 21) francs. Par exemple, une personne ayant un revenu 
pi 47 500 fr. sera taxée de la façon qui suit : 7 300 fr. seront 
temples entièrement; 2S000 fr. paieront fr. 60 par 
23 francs, c'est-à-dire 2 fr. 40 pour cent. Le reste, soit 
pûOOfr., paiera 1 fr. 25 par2ii francs, c'est-à-dire 5 pour 
înt. Le total de l'impôt sera dans ce cas 1 375 fr. L'impôt 
Sur le revenu a rendu en 1902 la somme de 4484 925 fr. 
Remarquons que ces deu.v impots, après avoir soulevé 
au moment de leur création beaucoup d'opposition, ne 
sont actuellement l'objet d'aucune réclamation vrtiiment 
^rieu&e. On s'est habitué à eux comme à bien d'autres 
loses et, en somme, ils n'ont rien de particulièrement 
frayant. On pourra dire assurément que des principes 
mgcrcux sont posés, que tout cela n'est qu'un comiuen- 
smcnt, que la porte est ouverte à une éventuelle spolia- 
)n. C'est peut-être vrai, ou plutôt, ce serait vrai dans un 
lulre pays que la Nouvelle-Zélande. Mais dans la colonie 
qui nous occupe, l'esprit révolutionnaire lui-même est 
hiétrè de compromis. Il suffit eu effet de e«riv\fevà.text'ç V*. 
îtile place que tiennent dans Ve huàgeV, d^s. ïei'iftXXfc^"V«& 
<es directes, c'est-à-dire les seuVea <\vù ç^fcetvV\Nvk&^>a^ 
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les riches que sur les pauvres, les seules qui aient ui 
caraclère démocraliquc, pour sp rendre compte que les 
Néo-Zélandais ont su. quand it l'a fallu, se montrer me 



dos ressources sûres et d"un 



dérés, afin de conserver 
rendement élevé. 

Nous venons de voir ce qui coustiLue l'originalitc d 
budget des recettes. Passons maintenant aux dépenses, 
car elles reflètent la politique générale de lu Colonie 

Le chiffre des dépenses ordinaires, en 1902, s'est élevé à 
147 3<J7 875 fr. Sur ce chilïrej le service des intérêts de 1 
dette absorbe 4a 098 475 fr. ; les chemins 32024 92a fr. ; Tin 
truction publique 13 482 925 fr. ; les postes et télégraphe 
H 50S425 l'r. ; Farmée 4 781 2oO fr. ; les pensions pour 1 
vieillesses 215 125 fr. etc. 

La plupart de ces dépenses ont suivi depuis dix ans un 
progression régulière, mais moindre toutefois que celle 
des recettes. A ce point de vue, on ne peut véritablement 
dire que la Colonie soit engagée dans une voie particuliè- 
rement dangereuse el que sa politique sociale ait eu pou 
effel d'embarrasser sa situation fiunnciére. Hemarquou 
cependant que si les dépenses s'accroissent^ lapopulalio 
n'augmente guère, ce qui est un avertissement dont le; 
nnanciers doivent tenir compte. A la faveur d"une période 
de réelle prospérité, le ministère Seddon a toujou 
trouvé, et sans peine, de l'argent pour ses entreprise 
Mais il ne faut pas se dissimuler qu'à la première cri 
un peu grave, la Colonie devra restreindre son Irai 
c'est-à-dire diminuer un peu le luxe de sa politique 
sociale. J\L Seddon, du reste, en homme fort avisé, 
prévu le cas, et lorsqu'il a présenté par exemple le proj 
des retraites pour la vieillesse, il a eu soin de dire que 
la réforme devenait trop coûteuse, ou si les recettes gén 
raies venaient à fléchir d'une façon trop accusée, on su 
pendrait l'application de la loi. C'était parler d'or. Mais 
on peut se demander si jamais démociatie donnera pareil 
exemple de sagesse et de modération. Il est certains co 
'^j'ants que {'on ne remonte pas. 
Oa chapitre qui a été relatWemeul lotV, cVatç,» ^ci^^ 
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de 2 275 000 fr. 






en 1898 à 2 975 000 fr., en 1899. a 030 000 fr. en 1900 el 
5 72U 000 fr. en 1901 . Depuis, il est redescendu à 4 7SI :iîiO fr. 
en 1902. Ce sont là dos chiffres exceptionnels assuréinenl, 
puis<pi"il s'agit d'une période de guerre, aujourd'hui ter- 
minée, il importe de remarquer cependant que la présence 
de pareilles dépenses dans le liudj^ct d'une petite colonie 
démocratique des antipodes est à sa façon un signe des 
temps. Uui aurait prévu, il y a quelques années, que la 
ouvelIe-Zélande s'inoculerait un jour ce virus milita- 
ste si tenace, qui peut devenir un tel danger lorsqu'il 
n'a plus pour seul objet la défense du pays 1 

Knfiu, la cliargede beaucoup la plus forte du budget nco- 
élandais est celle de la dette, 45 098 47îi fr. en 1902, soit 
i p. 100 de l'ensemble des dépenses. Le capital de la 
dette s'élevait, au 3i mars 1902, à 1 324 131 175 fr. 11 fau- 
drait pour l'amortir y consacrer pendant huit années le 
revenu total du budget! La dolte néo-zélandaise est duo 
à trois causes principales : Les guerres contre les Maoï'is, 
politique d'immigration et de travaux publics qui 
évalut après 1870, enfin la politique sociale et agraire 
u cabinet Soddon, qui fut inaugurée à partir de 1890 et 
plus spécialcmcni à luuiir de 1893. En 1S3G, lorsc[uc la 
Nouvelle-Zélande reçut la plénitude du self girveinm^nt 
il n'y avait pas de dette; cette situation extraordi- 
naire ne tarda pas du reste à prendre lîn. Dès 1801, lu 
tlolonie s'était endettée de plus de 15 millions de francs. 
Depuis lors, les progrès de la deltQ ont été réguliers et 
considérables : 
Dette de la Nouvelle-Zélande en : 




1861 
1871 
18Si 
1891 
1901 
1903 



15.019.023 francs. 

i23.b24.77o — 

7-il. 477.77"» — 

971.122,";î0 — 

1.23'.I.781.14Ç. — 



On voitj par la régiilarilé de V acctoxaaewvewV, v^^^- 
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besoins d'emprunts ont été continuels. Dans toutes les 
circonstances en effet, les Néo-Zélandais ont fait appel à 
l'emprunt plutôt qu'à l'impôt, cela parce que les sommes 
qu'il leur fallait obtenir étaient considérables, que rim-. 
pût n'aurait jamais pu les fournir et qu'il s'agissait, en 
somme, le plus souvent, de développer la Colonie, de 
faire de ces dépenses qu'on peut appeler reproductives. 
L'emprunt est la perpétuelle tentation des Australa- 
siens et ils en abusent volontiers ; presque toutes les 
colonies en donnent l'exemple et tout ministère agissant 
est presque forcément un ministère emprunteur. Ainsi, 
le ministère Seddon a trouvé en 1891 une dette de 
950 millions. Dix ans après, il laissait une dette de 
1 225 millions, qu'il avait accrue de 250 millions. Voici 
le détail de l'emploi de cette dette : 

Dette publique 4902 1.324,161.175 francs. 

Dette publique 1891 958.258.750 — 

Augmentation en 11 ans .... 305.902.425 — 



Achat de terres aux Maoris. . . 16.242.500 — 

Colonisation 69.317.900 — 

Prôts au.x conseils locaux . . . 35.477.500 — 

Aménagement des terres. . . . 12.500.000 — 

Avances au.\- colons 68.500.000 — 

Achat d'actions de la Banque de 

Nouvelle-Zélande 12.500.000 — 

Achat de consolidés 11.708.100 — 

Chemins de fer locaux 1.175.000 — 

Travaux publics 114.623.000 — 

Accroissement de capital résul- 
tant de conversions 16,555.725 — 

Amortissement 56.617.500 — 

Colonisation militaire 680.650 — 

Assurance du gouvernement. . 50.000 — 
Avances à des compagnies agri- 
coles 4i.»25 — 

Total 395.794.400 francs. 

A déduire ik'i.^^V.'àl"^ - 

.Accroissement net de la délie. . 'i'5>^.Wi'i.'»as> — 
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Comme on le voit, c'est la politique agraire (rachnts 
le terres, avances aux colons, etc.) qui a coûté le plus 
îber; les travaux publics viennent ensuite. C'est la 
preuve rie la place prépondérante que tient dans les 
préoccupations du gouvernement la mise en valeur des 
terres dans un esprit démocratique. I/'argent a coulé à 
flots depuis dix ans. dans la Colonie, et chaque fois que 
le peuple en a ou besoin, le g^ouvernemenl s'est arrangé 
pour lui eu foui'nir. C'est encore une caractéristique 
du gouvernement de M. Seddnn que cette politique 
d'emprunts destinés à appliquer le programme démocra- 
tique des radicaux néo-zélandais. 

Quant û riulérèt actuel de la dette, il est intéressant 
d'en connaître les difféi-enls taux. Plus de 800 millions de 
Irancs portent intérêt à 4 p. 100; plus de iUQ millions à 
3 !/2 p. 100; plus de 200 millions à 3 p. lOÛ : 

G p. ioO i. 400.000 frnncs. 

5 p. il>0 lâ,2lO.O(K) — 

4 1,2 p. lot) i.ii^bm — 

4 p. lûo 83ri.r)96.;i0o — 

3 ;V4 p. 100 8.72O.000 — 

3 i/i i>. 100 260.95!!. l.'iO — 

3 p. 100 :2oo.'J5a.i>i.; — 

l.aSi.lGI.nn francs. 



Londres est pour la Nouvelle-Zélande legrand réservoir 
des capitaux. Sur l'ensemble de la dette. 1 100 71*3 150 fr. 
on! été empruntés en Angleterre. 4 540 000 fr. en Australie, 
150808 02"! fr. ou Nouvelle-Zélande. Nous mettons là le 
doigt sur une des causes d'attachomeni les plus profondes 
des colonies australasicnnes à la mère patrie, le crédit 
inépuisable, inlassable qu'elles y trouvent. C'est bien 
pour elles qu'on peut dire que l'A ngleterreo<t un banquier 
donné par la nature. Sans grands capitaux disponibles, 
avec des besoins d'argent eonaldcTaViW.% tV ^wcv'». ^fe*'«>fc 
renaissants, lu >(ouvello-Zé\ande caV, S:oycv?«" ov-anva-c >s* 
appui ûnancior pour ainai dire permîvwcwV . 
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L'Europe le lui refuserait sans doute. Les colonies aus- 
traliennes sont trop peu connues sur le continent; elles 
n'onl pas une haute répulatiou finauf-ière et l'orig^inalil^ 
de leur politique soriale estphilùt faite pour effrayer les 
prtHours. Enfin, elles n'offrent plus un taux d'intérêt assez 
rémunérateur pour tenter les capitaux qui sont géné- 
ralement timides et ne s'enhardissent que par l'appAt de 
la spéculation. 

Quant au marché américain, l'Australie a peu de 
chances d'y réussir. Les Américains ont d'abord chez 
eu-K assez d'occasions de placements. Ils préfèrent d'ordi- 
naire l'aléa des valeurs industrielles, lieaucnnp de g^ens 
enrichis, il est vrai, achètent dos fonds d'Ktat, pour 
mettre en sûreté leurs bénéfices. Mais leur choix tombe 
alors sur des valeurs de tout premier ordre et les fonds 
australasiens sont laissés de c6té. 

Reste donc TAngrletcrre qui a été jusqu'à ces dernières 
années le marché de capitaux le plus iinportatit du 
monde. Les colonies auslralasinnnes y sont bien connues; 
beaucoup de capitalistes ou de sociétés sont largement 
intéressés â leur développement; aussi trouvent-elles & 
Londres une bonne vûlonté financière qui ne s'est, pour 
ainsi dire, jamais démentie. Il serait fatal à la Nouvelle- 
Zélande de ac brouiller avec l'Angleterre. N'avons-noua 
pas vu tout à l'heure à quel point l'impôt était incapable 
d'y fournir des ressources vraiment importantes? L'em- 
prunt y est te recours nécessaire, dès qu'il s'agit d'obtenir 
de grosses sonuncs et c'est à rciiipriml qu'on pense tou- 
jours, dès qu'il est ipiestion de faire quelque chose. Sans 
l'emprunt, plus d'un article de la politique sociale ou 
ftgraire n'aurait jamais pu être appliqué. Les avances 
de l'Etat aux calons à des taux modiqucsj par exemple, 
ne sont possibles que parce que l'État néo-zélandais 
trouve de l'argent a Londres au taux de 3 ou 3 i /4 p. 100. 

CSi l'Angleterre resserrait son crédit, les effets s'en 
I feraient sentir aussitôt aux antipodes. 
Pendant les (Jernières années, VéUvl du ^ivédit de 
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4 p. 400 néo-zélandaîs a été coté à'LontIrea US 3/8 au plus 
haut, et 110 3/4 nu plus bas; le 3 1/2, 109 3/4 au plus 
haut, et 104 1/8 au plus bas; le 3 p. 100, 99 1/2 et 93 i/8. 
La Nouvelle-Zélande a donc trouvé à emprunter au taux de 
3 ou 3 1/4 p. 100, ce qui est un taux excellent pour une 
colonie kiinlainc, surtout lorsqu'elle s'est fait une de 
ces dangereuses rêputaliuna de pays réformateur qui d'or- 
dinaire n'enchantent pas les capitalistes. 

Le poids réel d'une dette publique dépend beaucoup 
de l'emploi qui en a été fait. L'argent a-t-il passé en 
guerres, en travaux inutiles, en faveurs électorales ou, au 
contraire, on travaux réellement reproductifs, accrois- 
sant la richesse du pays, voilà ce qu'il faut savoir. Kn ce 
qui concerne la Nouvelle-Zélande, on peut répondre, d'une 
façon générale, que l'argent provenant des emprunts a 
été employé d'une façon utile. Assurément, les longues 
luttes contre les Maoris ont coûté fort cher. Mais elles 
étaient nécessaires et du reste on n'avait pas Talternative 
de les éviter. Assurément aussi, le gouvernement a eu 
bien souvent la tentation de dépenser l'argent emprunté, 
en subventions électorales. Le ministère Seddon, en par- 
ticulier a dû se faire bien des amis avec ces richesses 
iniques! Ses adversaires Je lui reprochent amèrement. 
Mais on peut leur répondre qu'ils exagèrent un peu et 
qu'ils feraient bien sûr de même, s'ils étaient au pouvoir, 
es Néû-Zélandais n'appartiennent pas à l'école do Glads- 

ne. liorsqu'ils ont de l'argent, ils ne songent guère aux 
dégrèvements possibles, mais presque toujours aux distri- 
Jjiitions à effet qu'ils en pourront faire. Malgré tout 
epcndant. les travaux pubh'cs ont reçu de la politique 
d'emprunt une sérieuse impulsion. Voici par exemple le 
tableau dressé par le Nac Zcalaud Officiai Year Book 
de iy02 et «lui indi<iue le pourcentage des sommes cou- 
sacrées à diverses dépenses, sur le montant totiil des 
[emprunts : 



Cliemins de fer . 
Houles e( pools. 
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Travaux divers 7.S8 p. IflO 

Achat de terres 4,12 p. iOO 

Inimifrralînn 4.(ît p. lOli 

GuBrrea conlreles Maori> . 4,45 p. 100 

Défense :\A''> p. 1(10 

Télégraphes 1.70 p. \m 

Mines 1.43 p. KJO 

Aménagement des cAles 0,D7 p. 100 

Organisation de stations de louristos. . 0,03 p. 100 

Placements divers {invextinenls) 4Ii,4l p. 100 

Frais d't'mîssions, reclilicalions de dêricils 

elc 13,f)2 p. 100 



100,00 

Ce n'est pas en empruntant chaque année, pour ainsi 
dire, que la Nouvelle-Zélande peut consacrer beaucoup 
ri'attenLion à un ainorlissemcnt vîg^ourcuscnient mené. 
Les causes ou les préLcxles d'emprunts se renouvellent 
Bans cesse, et comme nous le faisions remarquer tout à 
l'heure, les excédents de recettes s'en vont plutôt en 
subventions de toute espèce qu'en tié^rèvenienfs ou en 
amortissements. Ij'Australasie est si bien habituée â 
l'emprunt qu'elle en support-»:* les charges presque incon- 
sciemment, comme nous supportons le poids de l'atmo- 
sphère dans laquelle nous vivons. Ce n'est pas a dire 
toutefois que la Nouvelle-Zélande ne fas.«îe aucun elTort 
pour réduire soit le capital, soif le.n intérêts dp sa dette. 
En 1884-, le ministère Stout-Vogcl a inauguré une politique 
de conversions, en vue d'unifier la dette, ou du moins de 
la réduire à un petit nombre de types. Plu.-iieurs conver- 
sions ont été opérées qui ont sensibienient réduit la 
charge des intérêts. D'autre part, une caisse d'amortisse- 
ment a été créée. Le montant s'en élève actucllemenl à 
33 720 400 francs. Le crédit annuellement consacré, sur 
les ressources générales du budget, à cet amortisse- 
ment s'est élevé on moyenne depuis quelques années à 
1 100000 francs. En 190-2, la somme a été de 1 196 100 fr. 
Telles sont les principales cavaclérvst.i(\ucs des tinances 
néo-zélandaises. Si quelques réserves a'm^atstvVA^^^xVwa.- 
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lion d'ensemble est cependant favorable. Après une 
période de réformes et d'expérimentations sociales effré- 
nées, le budget est en excédent, le crédit de la Colonie 
est bon. Si seulement la population montrait des signes 
sérieux d'accroissement, si les affaires se développaient 
plus rapidement, les finances de le Nouvelle-Zélande 
seraient assurées d'un brillant avenir. 




La NouvoHe-ZélaniJe n'est pas une contrée d'immenses 
agglomérations, comme l'Australie. Elle n'a pas de capi- 
tale inconlostéo, mais quatre cités provinciales qui se 
disputent la suprématie et rivalisent entre elles, au nom 
du ne diversité de caractère, où se lit la trace de leurs 
diûërentcs origines- Jadis, en effet, la Nouvelle-Zélande 
n élail qu'une fédération de provinces ; aujoiiririiui 
encore, la centralisation politique qui régne depuis vingt 
ans ne recouvre qu'imparfaitement la survivance d'un 
esprit provincial, qui s'explique aussi bien par la confî- 
t,'uration géographique du pays que par son histoire et 
les débuts de sa colonisation. 

L'arrivée â Auckland (jiïre iiw des plus beaux spectacles 
qui se puissent voir en Aiistralasie. La terre apparaît 
d'abord sous \n forme d'une longue ligne rocheuse et 
découpée que borde un essaim de petites lies au contour 
délicat, fermant l'horizon de presque tous les côtés. Après 
avoir traversé ce dédale, on ne tarde pas à entrer dans 
la magnifique baie d'Auckland t^ui, cov\\w\e viVi.'îv»^^^»*^"^- 
cuîé et profond, senfonce à p\\ift àc n"\w^V- V\\ovc\feV.\Pi'fc^ 
riitléricur des terres, dessinant, Avxu?» \c «ivcwx ^Çi?.^<s^ 
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collinos qui le honlonf, nombre de criques paisibles el de 
Infliges assurés roiilre la nier o\ \o vent. 

La lalitude d'AuckInnd correspond à peu près à celle 
des côtes de l'Algérie; mais le climat, est loin d'y étrï 
aussi chaud ; il est d'une douceur et d'une égalité remar-^ 
quabtes, comme on s'en aperçoit bien vite à la fraîcheur 
de la végétation verdoyante qui couvre les rives et fait 
un peu ressembler ce paysage à ceux de la Côte d'Azur. 

Auckland apparaît, gracieusement couchée au bord des 
eaux bleues et dominée par les eollines ombreuses où 
s'étendent ses faubourgs. N'étaient réclaL d'un brillant 
soleil, la transparence incomparable de l'almospliëre, 
l'aspect bien colonial de ces villas enfouies sous la 
verdure, on pourrait se croire en face d'une ville toute 
anglaise. Voici les bâtiments du port, les bureaux de la 
Douane, l'Hôtel de Ville. Us sont construits de cette pierre 
grise, austère et un peu triste, dans ce style simple,, 
sobre et non sans élégance qu'on retrouve partout, ii tra-' 
vers l'empire britannique. Les quartiers anglais des cités 
canadiennes ne sont pas différents; par contre, l'appa-, 
rence calme, réservée et un peu vieillotte des maisonaj 
forme un contraste parfait avec l'excentrique énormité 
des buildings américains. La grande rue, Qucen's strcèt, 
qui s'ouvre perpendiculairement, aux quais du jKtft, est 
encombrée de poteaux et de fils télégraphiques. Le 
tableau est décidément anglo-saxon, mais, notons bien 
la nuance, purement anglais. Sans doute les États-Unis 
ne possèdent pas une seule ville, ([ui, nu'une de loin, rap- 
pelle Auckland. 

Nulle part, la diiïércnce des deux civiliBalions anglaise 
el américaine ne frappe davantage. Le voyageur, en 
débarquant, peut se croire transporté dans quelque pro- 
vince perdue et retanléc de la vieille Angleterre : point' 
do tramways électriques, mais des omnibus à chevaux, 

C comme on en verra d'ici dix ans dans nos musées. Point 
I de buildings, hauts comme des tours, mais de petites mat* 
'sons curopccnnesi, dont les p\\is i\vjdac'\eA\?.ç,?> u'out pas 
quHtre oUigcs. La ville possèOic, louV ftv\ \i\\ia, \\\i^V ^v\ Ovxf,. 
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iccnscurs, et encore marchent-ils avec la sage lenteur 

^0 nus iiscensciirs provîiiciuux. Dans les rues, règne un 

ralme approprié à la paix de ccLlc petite ville. Les gens 

ne se ruent pas à lL>urs affaires avec cette exciUttiou, ce 

pui/i qui caractérisent le nouveau monde. ICn bons 

;laia, les habitants d'Auckland n'ont jamais l'air 

Pessês et l'on peut admirer, clans toutes les circons- 

inccs, leur fleg'nie loul brilanni(jue. 

La ville, avec ses faubourgs, contient 67000 habitants, 
ï'est la plus peuplée de la Nouvelle-Zélande. Mais, par 
un phcnomcne, général aux antipodes, les faubourgs, 
^u nombre d'une douzaine, sont presque aussi inipor- 

mts <|uc la cité elle-même, ayaiit à eux seuls près de 
33 000 âmes. En Nouvelle-Zélande, comme en Australie 
et, du reste, dans la plupart des pays anglo-saxons, le 
suburb est l'endroit élégant, le siège des villas et dos mai- 
sons luxueuses. Unant à la cité, elle n'est que le noyau 
de ragglornératioti, qu'on abandonne aux niagasius, aux 
ln*»tels, aux maisons de commerce. Le négociant dcsi-cnd 
clia<[ue jour en ville [doioii towii, dirait-on en Amérique), 
et, le soir, son travail fini, remonte à sa réskietice. C'eat la 
vie anglaise, transplantée aux antipodes. 

Les faubourgs d'Auckland sont célèbres par leur 
beauté. La ville est reserrée dans un étroit espace. Mais 
sur le flanc des collines, les villus s étendent tout à leur 
aise, au milieu dune végétation luxuriante, en face d'une 
rade magnifique, si bien protégée par les lies qui la fer- 
ment, qu'elle semble être un lac bleu d'eau douce et tran- 
quille. 

Avant qu'un courant un peu régulier de voyageurs 
français ne se fût établi vers l'Auslralasie, on croyait 
d'ordinaire l'influence américaine prépondérante aux 
antipodes. Nous venons de voir qu'il n'en est rien. Les 
plus petites villes dos État^-Unis, À peine sorties de la 
prairie, à quelques pas seulement du désert, sont, des le 
premier jour de leur existence, saisie* d«t csiWfc ^vc-^x'fe. 
d'activité, qui tue tout calnke t"\, V-^iViV ve.^^>* «iV '^«^"^ "^' 
l'homme le dévoué serviteur duaacro-*avwV.Bu*ov«.**.^'***' 
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cea villes jeunes et vivaces, tout est lieurLé, tout est con- 
traste; les routes, à peine tracées, sont déjà parcourues à 
toute vitesse par des tramways électriques. A oôt^ de la 
cabane de bois, s'élève le sky acraper prétentieux et la 
machine à écrire fait entendre son tic-tac, là où régnaient 
seuls, quelques années auparavant, le silence et la soli- 
tude. 

Cette comparaison, quoique fuut extérieure, luonlic 
combien la Nouvelle-Zélande et les États-Unis se sont 
développés sous des îniluences différentes. Les Yankees 
trouveraient sans doute Auckland bien arriérée, bien 
province, dirions-nous. El en effet, malgré sa récente ori- 
gine, cette ville a déjà le caractère ancien de quelque 
toute petite cité provinciale de la fjrandc-Brelafînc. Le 
foyer anglais, le home, qui s'est adapté à bien des cli- 
mats, s'épanouit dans ce calme milieu. Le commerçant, 
Tavoc^it qui travaille activement tous les jours de la 
semaine, réserve régulièrement ses soirées au repos, ses 
samedis au sport, ses dimanches aux devoirs religieux. 
II semble qu'on ait transporté les mœurs anglaises dans 
ce pays nouveau, sans y rien changer. 

Sortez !e soir dans la grande rue, au moment de In pro- 
menade quotidienne. Ne sont-ce pas des types purement 
lu'itanniques cjue ces hoys en culotte, coiffés de la petite 
casquette que les Anglais oui rcjuluc célèbre de par le 
monde 1 N'est-ce pas encore un véritable Anglais que ce 
gentleman en redingote, la llcur à la boutonnière, coiffé 
d'un chapeau haut de forme, qui pour n'être pas â la der- 
nière mode, n'en a pas moins des prétentions à la correc- 
tion la plus parfaite? C'uant jiux femmes, leurs modes 
sont purement britanniques. Elles suivent Londres... de 
très loin; New York ou Paris leur semblent inconnus. 

Le samedi, à Auckland, comme partout dans l'Empire, 

la vie bat son plein. C'est le grand jour des exercices en 

plein air et l'entrain des Australasicns pour les sports 

dépasse même celui des Anglais. Voici d'abord, aux 

portes d'Auckland, un immense foot bail yvounot, evttouré 

detnhunes. Tous les samedis, pendauVV\\\\ev, tç; çXv^va^ 
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s'anime, lea tribunes a'cmplissenL et les dlfl'ërcntes 
équipes se livrent à des combats homériques, devant un 
public qui suit, en connaisseur, les péripéties de la lutte. 
1/élé, la foule se porte au champ de cricket, magnifique- 
ment aménagé, où d'autres équipes jouent leurs intermi- 
nables parties, devant le même publie que ces spectacles 
ne lassent jamais. Un peu plus luin, c'est le champ de 
courses, lieu de réunion classique des cités australa- 
siennes, où bien peu de Nêo-Zélandais savent réaisfer 
aux ieiitatsons du jeu. Plus loin encore, ce sont (es clubs 
dt: fjolf. de hocheij, de iennis. On n'en finirait pas, si l'on 
voulait énumérer tous les jeux nationaux cjue les Néo- 
Zélîïndais ont importés d'Ang^leterre ; mais une évocation 
de la vie néo-zélandaise serait profondément incomplète, 
si l'on ne mentionnait cet amour des gxercices physiques 
que les Australasiena ont élevé à la hauteur d'une insti- 
tution. 

Si la première impression que dorme Auckland est 
celle d'une ville très provinciale, il suffit d'y faire un 
court séjour, pour se rendre compte que la vie n'y est 
ni nussi attardée, ni aussi pou intéressante qu'on aurait 
pu le croire tout d'abord. C'est le cas de rappeler qu'il 
vaut mieux être le premier en Gaule que le second à 
Rome. 67 000 habitanLs ne comptent guère en Europe et, 
dans les vieux pays, encombrés et populetix, les petites 
villes sont falalemententraînécs dans l'orbite des grandes 
pour y perdre leur vie propre et leur iiulividualité. Mais 
en Nouvelle-Zélande, colome de 800 000 âmes, (i7 000 habi« 
tants sont une population relativement considérable et 
assurent à la ville qui les possède une certaine impor- 
tance. Auckland n'est plus aujourd'hui capitale. Mais 
c'est une des places de commerce les plus actives de la 
Colonie. Aussi, bien qu'elle ne jouisse plus du prestige 
que donne la présence du gouvernement, tjre-t-elle de 
ses relations commerciales et maritimes une viUilité 
assez forte pour lui permettre de faire boï\ïve.Ç\a\xve^.''È>^s 

a ses grands journaux, les movVleut'à àe \îv r.o\Q\vv<i> 

cJuJiSj son Universitéf ses asaocvaUoïva àe V,qvw\j«£^ «.vïvV»** 
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ea UQ mot, son existence de grande ville civilisée et 
prospère. 

Jusqu'en 186!i, Auckland avait été la capitale. Son porL 
aduiirable avait attiré l'attention du premier gouverneur 
qui, ne connaissant pas Tllc du Sud et ne soup<,^onnanL 
pas riniportitnce nuelle prendrait un jour, avait pu 
croire son choix excellent et définitif. Cependant, l'Ile du 
Sud se peupla à son tour; d'importants ctublissenieuta y 
furent créés, des grandes villes y sortirent de terre et le 
centre de gravité de la Colonie se dépla(;a peu à pou de 
ce côté-là- Ce fut le signal de la déchéance politique 
d'Auckland. Kn 1865, la capitale était transférée à Wel- 
lington. 

Le choix était heureux, Wellington est au point le plus 
central de la Nouvelle-Zélande. Une rade splendide, qui 
rappelle de loin celle de San-Francisco, y offre aux 
navires un refuge admirable. C'est un golfe profond, à 
rentrée très étroite, entouré de hautes montagnes qui le 
font ressembler à un lac. Au pied de ces montagnes, la 
basse ville, composée en tout île trois ou quatre longues 
rues parallèles, presse les unes contre les autres ses 
maisons reserrées entre l'eau et les premières rajnpes. 
Immédiatement au-dessus, les villas a^élèvent en étages 
sur des pentes très rapides. 

A la différence d'Auckland, de Christchuroh et de 
Duncdin, Wellington n'a nullement l'aspect anglais. C'est 
une vîUc toute coloniale, bâtie de maisons de bois aux 
toits rouges. Tout au plus y exiate-t-il deux ou Irois 
bâtiments de pierre qu'on montre avec admiration. Ce 
n'est pas que la pierre soit rare, maïs les fréquents 
tremblements de terre qui ont secoué la ville ont rciidu 
les urcliitectcs prudents. Aussi, la plupart des maisons 
sont-elles de constructiuu légère, dépassant rarement 
deux ou trois étages. Seuls, les monuments publics font 
exception. Le Parlement occupe un immense palais de 
bois, peint eu rose, de style gothique. Uoaut aux minis- 
tères^ ils sont installés dans une énorme baraque de 
quatre étages que les habilanla Aa Vi^'eWÀuy^Aiwà^^v^wçiwV 
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nvec orgueil, ooniine la plus grande maison de bois au 
onde. 

C'est en somme une ville sans caractère et sans élé- 
nce, dont on sont trop la récente oni:!-ine et qui, par 
n aspect colonial, austriiiien, semi-américain, ne rap- 
pelle guère les autres centres néo-zélandais. La raison 
est que le développement de Wellington s'est fait brus- 
quement et dans des circonstances particulières. Peu 
importante avant 1863, elle se vit subitement conférer le 
titre de capitale. Le gouvernement, l'administration y 
éniigrèrcnt ; une population disparate, empruntée n 
toutes les villes de la Colonie, s'y établit. De.<î Écossais 
Duncdin, des Anglais de Christchurch y vinrent en 
ombre el donnèrent à la nouvelle capitale celle appa- 
rence presque cosnmpolite qui frappe encore aujourd'hui 
l'ûbservaleur le moins prévenu. 

Depuis lors, raccroissement relatif de Wellington a été 
plus considérable qu« celui d'aucune autre viile de la 
Colonie. Tel est le prestige d'une capitale. Il est peu pro- 
bal)le cependant qu'elle devienne jamais pour la Nouvelle- 
Zélande ce qu'<!sl Sydney pour îa Nouvelle-Galles du Sud 
ou Londres pour l'Anglelerre, un centre prédominant et 
jjiconteslé. Elle lo sera d'aulant moins que les villes de 
rilc du Sud tiennent i'i leur individualilé avec une passion 
qui n'a pas diminué depuis le jour de leur fondation et 
qu'elles peuvent, à juste litre, prétendre représenter mieux 
que d'autres l'esprit et les tradilions de la vieille Angle- 
rre. 

Ne sont-cc pas en effet des noms bien anglais que ceux 
Chrislchurch et de Canterbury f Chrislchurch est assu- 
rément la ville la plus anglaise de la Nouvelle-Zélande. 
Les écossais y sont en petit nombre, tandis que l'élément 
gIais(auscnBétroitdu mot) y domine. Les circonstances 
ui ont présidé à la naissance de la colonie de Canterbury, 
lui ont imprimé un caractère si marqué qu'après cîn- 

uante ans d'existence elle ne l'a pas encore çevdw. 
^ En 1S30, une compagnie de colom^saVAQu, à^Xa^V^^R^^^ 
)aqueîie&e trouvait le fameux WaWetxc.Và.exvV^fcV^^'^^'^'^ ^■ 
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peupler et de mettre cti valeur la région qui porte aujour- 
d'hui le nom de Canterbury. Les premiers colons débar- 
quèrent au mots de décembre de la même année : c'étaient 
de purs Anglais qui appartenaient presque tous à l'Église 
anglicane. Dévoués à leur culte autant qu'à leur pairie, 
ils donnaient à leur entreprise une couleur nettement 
religieuse et chez eux le colon se doublait d'un pèlerin. 
Leur projet était de ti'atisporter aux antipodes la vie et 
la société anglaises. Toute la hiérarchie de la mélropolc 
devait y pas.9er et le lord et févêque devaient trouver 
place à côte du cultivateur. L'Église d'Angleterre {CliUrch 
of England) devenait l'Église établie de la Colonie et ses 
intérêts se trouvaient étroitement mêlés à ceux de cette 
nouvelle société. 

Le pays se prêtait à merveille à la colonisation. Aucun 
Maori ne venait troubler la paix de ces nouveaux occu- 
pants et la grande et belle plaine qui s'ouvrait devant 
eux ne demandait qu'à être mi.se en culture. Ils s'établirent 
à quelques milles de l'Océan et donnèrent le nom de Christ- 
church à leur première agglomération, dont ilsenlendaient 
bitMi faire une ville anglaise et chrétienne. Us ont tenu 
parole. La première impression de quiconque arrive à 
Chrislchurchestde sedire : C'est l'Angleterre. Et, en effet. 
la ressemblance est frappante. Les maisons ne sont pas 
toutes en bois cunime à Wellingtou; la plupart sont en 
briques ou en pierre grise. Les l'ues sont droites, longues, 
presque animées. Une jolie rivière. YAvon, traverse la 
ville de son cours sinueux et lent, bordée de saules pleu- 
reurs et de gazons toujours verts; des ponts de pierre 
sombre la traversent de place en place. C'est, en réduction, 
la verdoyante campagne de l'Angleterre méridionale. A 
un tournant du petit cours d'eau, appanût un monument 
un peu triste, gothique, orné de tours, à l'air vaguement 
ecclésiastique et qu'on dirait vieux de cent ans : c'est le 
palais de justice. Les Anglais, qui sentent la valeur des 
traditions, même dans les pays nouveaux, s'entendent a 
merveille à pnror d'un air vieillot les choses les plus 
jeunes. La piupart des églises aoul du mfexsve %V|j\vi «.V. 
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donnonl à celte ville, qui n'a pas soixante ans d'existence, 
je «ic sais quelle appiironco tranquille cl respeelable 
d'antique cité européenne. 

Si l'un sort du centre pour gagner les faubourgs cl la 
campagne, l'illusion ne s'en va qu'à moitié. La terre est 
divisée en prairies où paissent des moulons et des vi'ches; 
le gazon est vert, les haies sombres et bien fournies; on 
devine que ce sont des mains anglaises qui les ont éle- 
vées; les collines qui longent la mer sont arides et dénu- 
dées; au loin, des hauteurs dressent leurs rochers sau- 
vages. C'est tout un taltleau d'Angleterre, avec ce premier 
plan riant et domestiqué et ce fond de montagnes sévères 
et |)uL'li(]ues. Los maisons de campagne ont toutefois un 
air plus colonial que celles de la ville et les bouquets 
d'eucalyptus, parsemés dans la plaine, rappellent au 
voyageur qu'après tout il est en Australasie. 

L'Eglise d'Angleterre, toute puissante dans les premiers 
jours, encore prépondérante aujourd'hui, a imprimé son 
caractère à la ville qu'elle a conlribuêà fonder. 11 suffit 
de compter les lieux de culte pour s'apercevoir que Christ- 
church est un centre très religieux {a terrible place for 
chitrches], comme me le disait un Néo-Zélandais que n'en- 
■jthousiasmait évidemment pas ce nombre imniodéré de 
^Tclochers. L'Église dAngieterre n'a plus toutefois le mono- 
pole. L'activité religieuse a suscité un nombre considé- 
»rable de sectes, grandes cl petites : à côté des méthodistes, 
des presbytériens, des aalulisles bruyants, vingt cultes 
plus modestes, vingt chapelles ont leurs disciples. Le 
mouvement panthéiste et monisle, qu'on no se serait point 
attendu à trouver en pareille compagnie, prend lui-même 
une forme ecclésiastique, sous le nom d'une petite Église 
plus philosophique que chrétienne, FÈglise de notre l'ère 
^^{Our fatlter's c/iurch). 
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Chaque pays a son centre artistique et littéraire, ou 
plutût, dans chaque pays, une certaine ville se pique 
d'être la capitule des lettres et des arts, le xe-W^c ^w. Va 
cience et de la culture. Boston pvèVcuà èV-xc '^ KVçvfew««. 

•s ÈlaLs-Vtna, roronto, le Boston du Cu.usvàLa. V<>\iï ^^^- 
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server loa proportions cl rappeler que nous sommos sur 
un petil Ihéùlre, nous dirons que Cbristchurch aspire à 
C'Irn liiToronlo de la Nouvelle-Zélande. En efTef., si les ins- 
titutions ppdag'ogiques, Iilt(?riiires, nrlipticiuns n'y sont 
pas aussi ]vombreuses quo Ii's Éy;ltsori, elles font cependant 
bonne figure. Dès les premiers jours, l'cnsei^ncnjent fui 
un des principaux soucis des colons. Aujourd'hui, les 
écoles de Christchurch sont excellentes et le Canterbury 
collège est une très bonne Université coloniale. A c6lé de 
l'Université, le Musée, l'Exposition de peinture, la Biblio- 
Iticque publique, sans parler irinnoiubrablcs Institutes ou 
clubs, hont autant d'établisHoments dont on est très fier 
dans la petite ville. 

Les premiers colons de Canlerbury étaient de vieux 
Anglais très conservateurs, hardis dans Faction, mais 
timides dans la pensée el qui considéraient |)artoul et 
toujours la tradition comme lo meilleur des guides, lis 
seraient sans doute fort étonnés aujourd'hui de voir que 
leurs descendants, touten conservant le rcspectdes formes 
extérieures du passe, sont devenus des gens 1res o.scs. 
Chrisicliurch possède en effet lout un élat-major de réfor- 
mateurs qu'aucune expérinienlation n'effraie. C'est de 
Christchurch qu'est parti le mouvement féministe qui a 
réussi à doter les femmes du droit de vote. Depuis ce 
temps, la capitale de Canterbury est restée un grand 
centre féministe. L'Université y crée chaque année un 
contingent de bachelières etde licenciées (en anglais H, A. 
et M. A.), qui sont prêtes à traiter avec les hommes les 
problèmes les plus ardus de l'économie politique et de la 
philosophie. Leur activité se manifeste dans de nombreux 
clubs féministes qui discutent sans cesse les réformes 
politiques et sociales. 

Tandis que la province de Canterbury s'étend sur une 

belle et large plaine, d'accès facile et de culture aisée, 

constituant une sorte d'Angleterre aux fraîches prairies 

et au climat tempéré, la province d'Otago, dans l'extrême 

audde l'Ile est une autre Ecosse, àçre, froide, couverte de 

collines abruptes et de Uaulea iï\owVa^uc&. W ^bAiîCvVu ^(^ 
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Solides colcn.s pour nietlre en valeur un pHreil pays. iJcs 
Kcossais s'en chargèrent el y réussirent. Lorsqu"nn voit 
Dunetlin avec ses 50000 hiibitants, lorsqu'on traverse 
celle province couverte de villages et d'exploitations, on 
a peine à se figurer qu'il y a soixante ans, rien de tout 
cela n'existait et que cette vaste contrée était aussi vide 

ît silencieuse que si elle n'avait jamais été découverte. 

Je fut seulement en 1848 que les premiers pionniers appa- 
^rurent. Comme ceux de Canlerliury, ils étaient amenés 
par une compagnie de colonisation et. comme eux, ils 
étaient .sous le pati'onage direct d'une Église. Mais alors 

Ru'à Ctuistchurch le mot d'ordre semblait être : Anglais 
laaglicana,àDunedinil était : Ècoasaia et presbytériens, 
ics nouveaux venus apportèrent avec eux toute la rigueur 
c leur culte puritain et débari[uorent au son des can- 
liques. Ce n'étaient pas de gais compagnons, mais des 
tiommes rudes et patients, habitués aux rigueurs du climat 
de l'Ecosse et qui allaient faire bénéficier la Colonie de 
^^eurs précieuses qualités d'énergie et de résistance. 
^^ Les débuts furent pénibles et, pendant les premières 
' années, l'œuvre n'avança que lentement. Les terres étaient 
vacantes Iteurcuscmcnt et les Maoris ne venaient pas, 
conmie dans le nord, menacer chaque jour de détruire 
les progrés faits la veille. Mais l'hiver, avec ses neiges, 
ses vciits glacés, était un redoutable adversaire contre 
lequel les Écossais, eux-mêmes, trouvaient la lutte ardue 
et difficile. 

La population resta longtemps presque purement pres- 
bytérienne; elle se faisait remarquer par cette méfiance 
j|e l'étranger, ce respect étroit des traditions qui a tou- 
mrs caractérisé les vieux puritains. Aussi est-ce avec 
les sentiments fort mêlés que les colons d'Otago apprirent, 
1861, la découverte de l'or dans les montagnes de leur 
frovince. C'était la richesse, mais c'était aussi la porte 
[liverte, engageante, à la foule des aventuriers profes- 
onnels. L'or fut lu .source de la prosiv^^^^^ \ï v^^Vv^«^^ï - V»*^ 
>pulation s'accrut rapidement, Ov^^^*^*^^^^ ^"^ ^tcwvwv* 
npreinle avait été si forte qu'eWe ne » ettvx<^a^^^^- So^V»^" 
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Bervfr les proportions et rappeler que noua sommes sur 
un petit tl!cMr4\ nous dirons que Chrî.s!church aspire à 
être le Toronto de la Nonvolle-Zéi.infio. En efîet, si les ins- 
titutions pêdaf^ogiqucs, littéraires, /irtisli(|ues n'y sont 
pas aussi nombreuses que les Églises, elles font cependant 
]}onne figure. Dès les premiers jours, renseignement fut 
un des principaux soucis des colons. Aujourd'hui, les 
écoles de Cliriatcliurch sont excellentes et le Canterburt/ 
collège est une très iKmne l'iiiversité coloniale. A eùlê de 
rUniversitc, le Musée, l'Exposition de peinture, la Biblio- 
thèque publique, sans parler d'innonîbrables îmUtutes ou 
clubs, sont autant d'établissements dont on est très fier 
dans la petite ville. 

Les premiers colons de Canlerbury étaient de vieux 
Anglais très eunservaleurs, hardis dans faction, mai»; 
timides dans la pensée et qui considéraient partout et 
toujcmrs la tradition comme le meilleur des guides. Ils 
seraient sans doute fort étonnés aujourd'hui do voir que 
leurs descendants, tout en conservant le respect des formes 
extérieures du passé, sont devenus des gens très osés. 
Clu'islehurch possède en effet tout un état-major de réfor- 
mateurs qu'aucune expérimentation n'effraie. C'est de 
Christchurch qu'est parti le mouvement féministe qui a 
réussi à doter les femmes du droit de vote. Depuis ce 
temps, la capitale de Canterbury est restée un grand 
centre féministe. L'Université y crée chaque année un 
contingent de bachelières et de licenciées (en anglaise. A, 
et M. A,), qui sont prêtes à traiter avec les hommes les' 
problèmes les plus ardus do l'économie politique et de la 
philosophie. Leur activité se manifeste dans de nombreux 
clubs féministes qui discutent sans cesse les réforme 
politiques et sociales. 

Tandis que la province de Canlerbury s'étend sur un 
belle et large plaine, d'accès facile et de culture aisée, 
constituant une sorte d'Angleterre aux fraîches prairies 
et nu climat tempéré, la province d'Otago, dans l'extrêm 
sud do l'île eal une autre Ecosse, âçTG, froide, couverte de 
coJJ/ncs abruptes et de haulca mowVîv^wca. \\ l^'aÀV. ^e. 
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Eolidcs colons pour mettre en valeur un pareil pays. De» 
Ecossais s'en chargèrent et y réussirent. Lorsqu'on voit 
Dunedin avec ses 50 000 hiibitants, lorsqu'on traverse 
cette province couverte de villages et d'exploitations, on 
a peine à se figurer qu'il y a soixante ans, rien de tout 
cela n'existiiit et que cette vaste contrée était aussi vide 
et silencieuse que si elle n'avait jamais été découverte. 
Ce fut seulement en 1848 que les premiers pionniers appa- 
rurent. Comme ceux de Canlerbury, ils étaient amenés 
par une compagnie de colonisation et. comme eux, ils 
étaient sous le patronage direct d'une Églibc. .Mais alors 
qu'à Christchurch le mot d'ordre semblait être : Anglais 
etatiglicnns.â Dunedin il était : Écossais et presbytériens. 
Les nouveaux venus apportèrent avec eux lt)ute la rigueur 
de leur culte puritain et débarquèrent au son des can- 
tiques. Ce n'étaient pas de gais compagnons, mais des 
hommes rudes et patients, habitués aux rigueursdu climat 
de rÉcossc et qui allaient faire bénéficier la Colonie do 
leurs précieuses qualités d'éjiergic et de résistance. 

Les débuts furent pénibles et, pendant les premières 
années, l'œuvre n'avani^a que lonlemcnt. Los terres étaient 
vacantes heureusement et les Maoris ne venaient pas, 
comme dans le nord, menacer chaque jour de détruire 
les progrès faits la veille. Mais l'hiver, avec ses neiges, 
SCS vents glacés, était un redoutable adversaire contre 
lequel les Écossais, eux-mêmes, trouvaient la lutte ardue 
et difficile. 

La population resta longtemps presque purement pres- 
bytérienne; elle se faisait remarquer par cette méfiance 
de l'élranger, ce respect étroit des traditions qui a tou- 
jours caractérisé les vieux puritains, .\ussi esl-ce avec 
des setitiincn t.<5 fort mêlés que les colons dOtago apprirent, 
en 1861, la découverte de Tordans les montagnes de leur 
province. C'était la riches.sc, mais c'était aussi la porte 
ouverte, engageante, à la foule des aventuriers proles- 
siunnels. L'ur fut la source de la \>vo'ay*-'^"\^^- ^^^^^^-'^'V^ 
population s'accrut rapidemeul. C.ç\v^v\vV,\\\V \». \»^e'«vy&'ï 
empreinte avait cié si forle qu'eUe ue a' ettvxt^A ^«ca». N»Y* 
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d'hui, après cinquante ans, Dunedin est restée, plus (Jue 
jamais, la ville écossaise de la Nouvelle-Zélande, la Nou- 
velle-Edimbourg, comme aiment à le dire quelques enthou- 
siastes. Bâtie dans un site magnifique, au bord d'un fiord 
profond et étroit que dominent de hautes collines, elle 
s'élève en amphithéâtre au-dessus de ce bras d'eau d'un 
bleu sombre et triste, qui n'a plus rien de la gaieté médi- 
terranéenne du port d'Auckland, mais rappelle plutôt 
quelque golfe du nord de l'Angleterre. C'est une cité de 
pierre aux grandes rues régulières et animées, que domine 
la cathédrale presbytérienne, symbole de l'influence reli- 
gieuse qui règne encore sur la cité. Le type des passants, 
leur accent rude et guttural révèlent bien vite leur race 
écossaise, tandis que le nombre des églises presbyté- 
riennes prouve que les citoyens de Dunedin n'ont pas 
abandonné la foi de leurs pères. 

Nous venons ainsi de parcourir quatre villes bien diffé- 
rentes. Toutes sont britanniques, mais chacune a son 
caractère et son individualité. Il nous sera plus facile, 
maintenant que nous avons vu la demeure, de connaître 
les habitants et de nous rendre compte des divers aspects 
de leur vie sociale. 



CHAPITRE XX 

LA DÉMÛCUAIMIIE NÉO-ZÉL ANDAISl!: 



Noire empire colonial est situé, presque tout entier, sous 
les tropiques. C'est pourquoi Tidée de colonie évoque 
généralement dans notre esprit le tableau de quelfpjc 
pays exotique et jjrûlant, a la vég-étation débordante de 
palmiers et de cocotiers, au climat fiévreux et terrible, 
où l'existence est aventureuse, étrange et sans règle. 
Nous no serions pas loin de refuser le nom de colonie A 
celte Nouvelle-Zélande, au climat tempéré, dont la vie 
régulière, calme, presque provinciale, semble faite exprès 
pour les Européens. 

Tout en Nouvelle-Zélande tend, en effet, à rappeler l'Eu- 
rope, à favoriser l'immigration et racclimalemont de la 
race blanche, à faire de ces deux îles, jadis iaroiinuCis et 
mystérieuses, une contrée d'hommes blancs, awkitc marCs 
country. 

Le Cap, l'Australie, le Canada connaissent ou les cha- 
leurs torrides des tropiques, ou les grands froids des 
régions du Nord. L'hiver, Québec et Montréal disparais- 
sent sous la neige; Télé, Brisbane, Adélaïde, Perth sont, 
pour ainsi dire, réduites au silence par un soleil de feu ; 
trop souvent, sur les plateaux du centre, l'eau manque 
et les troupeaux meurent en masse. Cependant, Auckland 
reste. l'année durant, cnloiue sous les palmiers et les 
fleurs, comme une cité méditerranéenne. Duuedin, la 
seule grande ville au monde c\u\ ç>o*\V. \»\\\'ft ^t*?.*» *îs.vi. v^'^ 
sud que de i equateur, rÉdmxboutg àc \a ^"^^o^^^' ^'^'^ '^^'^^ 
n;i!l pas les rigueurs de l'hvvcv ècoasax-s.. K N^v-^"^^ "^^^ ^ 
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plus haute température, relevée en 1899, s'élevait k 28» 
centigrades en février j la phis basse descendait à 2'*, 7 en 
Juillet. A Dunediii, les chiffres extrêmes, pour la même 
îiûnée, étaient 27*^ en janvier, cl 5" au-dessous de zéro en 
juillets 11 est vrai que dans les Alpes de l'Ile du Sud, 
l'hiver est rigoureux; mais, dans la plaine de Cnnterbury, 
les grands froids sont inconnus et la neige ne fait que de 
rares apparitions. La moyenne de la température pour 
la Nouvellc'Zélantlc tout entière, 12°, est la plus basse 
en Australasic, c'esl-à-dire la plus favorable. Celle de la 
Nouvelle-fîalles du Sud s'élève à IS*», celle de l'Australie 
du Sud à 22". I/influcncc de conditions climatolo^iques 
aussi excellentes devait rendre la Nouvelle-Zélande par- 
ticulièrement propre à recevoir J'inimigralion européenne. 
Elle ester» effet devenue, dans Icnipire anglais, la colo- 
nie de peuplement par excellence. 

II y a quelque symétrie entre la situation géog'rapliiquc 
de l'Angleterre et celle de la Mouvellc-Zélande. L'Ile du 
Nord, plus chaude, rappelle un peu l'Irlande, tandis que 
la plaine de Canlerbury offre une image singulièrement 
ressemblante de l'Angleterre méridionale et que le sud, 
plus âpre et plus grandiose, avec ses lacs bleus et ses 
fiords profonds, mériterait à juste titre le nom de Nou- 
velle-Ecosse. 

Il semble que les premiers immigrants aient eu le sens 
de ces différences et qu'une sorte d'instinct ait dirigé 
chaque race vers la province qui lui convenait le mieux 
et ressemblait le plus à son pays d'origine. Les Irlandais 
sont plus nombreux dans le nord où ils trouvent un cli- 
mat plus clément. La province de Canterbury cal devenue, 
pour ainsi dire, la propriéLé des Anglais pur sang, qui 
s'y sont établis dés 18S0, i'onnanl une colonie slrictement 
Anglicane, et y ont donné aux villes, aux champs, à la 
nature même, Je ne sais quoi d'étonnamment anglais. 
Uunnt aux iCcossais, ils se sont concentrés dans le sud, 
où leur race, plus âpre et plus solide, a mieux su s'ac- 

' jVeu/ Zcaland Officiai i'ear Bûofc, W\i\4, ç. ^"ii eV ftM:vNSvVi.\R.îi. 
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coiiimoder aux intempéries du climat. La province d'OLago 
rappelait déjà TÈcosse; ils ont accentué cette ressem- 
blance et beaucoup d'entre eux, dans leurs jeunes cités, 
arseméos d'auslères temples presbytériens, peuvent 
roire qu'ils n'ont pus quitté leur ancienne patrie. 
Ces divers courants d'immigration sont demeurés 
urieusement dislinola. Dans l Ile du Nord, il est vrai, le 
élange est avancé ; Wellington est une sorte de carre- 
ur où toutes les races anglaises se rencontrent et se 
confondent, presque une ville cosmopolite, au regard du 
puritain de Dunedin et do ranglîcan de Ghristcbureli. 
ais dans le sud, la séparation est restée très marquée. 
l'est un résultat naturel de cette décentralisation pro- 
bndc, qui est due à la configuration du piiys et qu'il sera 
fortdilïicile dedétiuij'e. Aiijfuird'liui encore, les provinces, 
fiicielleuient supprimées depuis un quart de siècle, con- 
crvent chacune leur caractère propre, leur autonomie 
de manières et même d'accent. Beaucoup de gens, nés 
ans la Colonie, et pour qui ces mots ne devraient plus 
iîgnifier grand'chose, continuent à se dire Anglais^ Écos- 
sais, Irlandais. 

Les divers typcsde Nco-Zélandais répondent du reste à 
8 distinctions. L'Écossais de Dunedin est toujours ce 
n'étaient ses aïeux, un homme taitlé en hercule, résis- 
tant et rude, à l'accent gultura! qu'un demi-siëclo de vie 
(coloniale n'a pas atténué. L'habitant de Christchurcli se 
définit d'un mot : c'est un .\nglai3. A peine pourrait-on le 
coanailrc parmi les classiques businessmen de Londres 
u de Liverpool. Quant aux colons de l'Ile du Nord, la 
douceur d\i climat, la facilité de rcxistence sont en train 
d'en faire une race coloniale quelque pou nouvelle, diffé- 
rente des Australiens comme des Anglais, et qui sera 
ut-êlre quelque jour la race néo-zélandaise. 
Nous avons mojitré plus haut que l'immigration qui, 
squ'en 1830, a donné à la Nouvelle-Zélande un contin- 
nt assez régulier de colons, a décvw èi^HïvvWî ^'e t*\SJt 
_,oque. JVous avons monlrê av\sï>\ eovwvw«?xv\. \ov^vw<v" 
publique s'est habituée a conaVtièrer aNec Nxwfc ^v^wsci 
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de plus en plus marquée Ja venue de nouveaux arrivanU, 
dans lesquels elle ne voulait voir que de nouveaux con- 
currents. Aujourd'hui, rininiigration a pratiquement cessé 
de compter parmi les facteurs qui tendent à augmenter 
la population nco-xêlandaisc, et cependant, le pays tout 
entier n*a que 800 000 habitants', alors qu'avec sa super- 
ficie et sa richesse, il en pourrait nourrir dix fois autant. 
Mais nous savons que le courant de lopiriion semble déci- 
dément aif^uillê vers une politique de protection, d'étroi- 
Icsse et de a porte fermée a. Dans ces conditions, il n'y a 
pas à tenir compte des quelques milliers d'individus 
qui débarquent chaque année dans la Colonie. C'est 
de la natalité seule qu'il f;uit attendre un accroisse- 
ment. 

Les colonies australasiennes furent, il y a une trentaine 
d'années, des pays de forte natalité. Pendant la période 
de 1861 â 1865, la proportion des naissances par 1 000 habi- 
tants, dans les difTércnts États, s'élevait aux chiflVes sui- 
vants- : 

Nmivollp-Galles 42,71 p. 1000. 

Vicloriii 43,30 — 

Quecnslaml 43,07 — 

AusIralJi'i du Sud M,i\ — 

Aui<tra1ic Occidentale 30.07 — 

Tasmanie 33,80 — 

Nouvelle-Zélande 38,22 — 

Depuis lors, ces chiffres n'ont pas cessé de décroître, 
avec une régularité qui prouve bien qu'il y a là une ten- 
dance déterminée et durable. Pour la Nouvelle-Zélande, le 



• 815 862. d'après le re(ronspmriil de 1901, AVtr Zealand Officiai 
Year Book, 1302, p. 208; 772 719, sans compter les Maoris. 

' The Seveii Colonies of Aiistmlusia, 1897-1898. p. 4C. Ces taux 

particuIitTenu'nlrlovéssonlsansdoiUe dus en partie au fa il que, 

daiiâ les colonius naissanles. le nombre des gens dans la force 

de l'âge est proportionnellement très grand. Le ph6nonu''ne de 

/a diminution de la nutaliti- en XuslraWsVc iieçxjÂ's qjolOTwvVr «svs 

ncn reste />as moins remamuaWc. 
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tableau statistique qui indique le nombre des nais- 
sances et la proportion par 1 000 habitants ne laisse 
pas le moindre doute et mérite d'être reproduit tout 
entier : 

Nombre Proportion 

Années. de uaissanccs. p. 1000. 

1882 19.009 37.32 

1883 19.202 36.28 

1884 19.846 3o,9l 

1885 19.693 34,33 

1886 19.299 33,13 

1887 19.135 32,0!) 

1888 18.902 31,22 

1889 18.457 30,07 

1890 18.278 29.44 

1891 18.273 29.01 

1892 17.876 27,83 

1893 18.187 27,50 

189i 18.328 27.28 

1895 18.546 26,78 

1896 18.612 26,33 

1897 18.737 23,96 

1898 18.955 25,74 

1899 18.835 25,12 

1900 19.546 23,60 

1901 20.491 26,34* 

Ainsi qu'on le voit, le nombre des naissances n'a pas 
présenté chaque année une décroissance régulière et 
absolue ; il s'est même légèrement relevé depuis 1893. 
Mais la proportion des naissances est loin de suivre 
le même mouvement. Malgré un petit progrès en 1901 
(26,34 p. 1000 au lieu de 25,60), la Nouvelle-Zélande doit 
être classée maintenant parmi les pays à très basse 
natalité. 

Le nombre des mariages cependant continue à s'ac- 
croître régulièrement • 

' NewZealand Officiai Year Book, KWi, \>. ^^^. 
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Années. Nombre de mariages. 

1881 3.267 

1882 3.600. 

1883 3.612" 

1884 3.800 

1885 3.813 

1886 3.488 

1887 3.563 

1888 3.617 

1889 3.632 

1890 • . . . . 3.797 

1891 3.805 

1892 4.002 

1893 4.115 

1894 4.178 

1895 4.110 

1896 4.843 

1897 4.928 

1898 5.091 

1899 5.461 

1900 5.860 

1901 6.095' 

Constatons en même temps que la moyenne du nombre 
d'enfants par mariage diminue : en 1881, elle était de 
5,72; en 1900, elle n'était plus que de 3,58^; en 1901, elle 
est tombée à 3,50'. 

Ce phénomène de décroissance de la natalité est géné- 
ral en Australasie. Toutefois, après avoir été longtemps 
la colonie la plus prolifique, la Nouvelle-Zélande est tom- 
bée presque au dernier rang. Seules aujourd'hui, l'Aus- 
tralie du Sud et Victoria présentent un taux inférieur au 
sien (respectivement 25,78 et 25,77 p, 1000, contre 26,34). 
Si, d'autre part, nous comparons ces deux colonies avec 
nos pays d'Europe, nous pouvons remarquer qu'elles ne 

' New Zealand Officiai Year Book, 1902, p. 335. 
' Affu; Zealand Officiai Year Boolt, \^0\, v- "ai^. 
^ New Zealand Officiai Year JBoofc, \%î, ç. ^"i^. 
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laissent derrit'^re elles que l'Irlande (2t),0 p. 1000) et la 
France (21,7 p. 1000). 

Ce fait inquiétant de la diminution des naissances est 
heureusement compensé par rexrollenl.e situation sani- 
taire de la Nouvelle-Zélande. C'est en effet un pays d'une 
salubrité extraordinaire et pour ainsi dire unique au 
monde. Les Européens y ont exactement trouvé les con- 
ditions hygiéniques qui leur conviennent et l'on peut dire 
presque qu'ils n'y meurent plus. 

Le taux de la mortalité s'est élevé en 1901 à 0,81 p. 1 000. 
L'année 18915 avaient donné des résultats plus favorables 
enuore : 9,10 p. iOOO'. Ce taux est le plus bas qu'on con- 
naisse au monde. Gardons-nous toutefois d'accepter ces 
chiffres les yeux fermés. Les données statistiques rela- 
tives à la morlalilé sont faussées en Australasie par ce 
fait que. conjme dans tous les pay.s nouveaux, la propor- 
tion des gens dans la force de l'âge y est particulicrcnient 
large; il en résulte tout naturellement une sensible dimi- 
nution dans le taux de la mortalité, ce qui explique les 
résultats en apparence extriiordinaires que nous avons 
cités plus haut. 

Tels qu'ils sont, cependant, ces chiffres signifient encore 
quehiuc chose et nous donnent le droit de considérer la 
Nouvelle-Zélande comme un des pays les plus sains, peut- 
être le pays le plus sain, de la terre. 

Les colonies australasicnnes sont dans une situation 
sanitaire excellente aussi, mais légèrement inférieure: 

Année 1901. Décès par 1000 habitants : 

Queensland ,11,88 

Nouvelle-Galles .... H,li8 

Victoria 13.22 

Australie du Sud 11,11 

Australie Occidentale 13,36 

Tasmanie , 10,43* 

' Sew Zealand officiai Year Book, \^ÛÏ, ç. 'iVi. 

* /aa. p. 3i«. 
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Les Européens se sont donc parfailenicnlacclimalcs en 
Nouvelle-Zélande. Ils y ont conservé leurs habitudes et 
leur genre de vie; ils y ont établi leurs « homes », comme 
en Ang;lelerrc ; ils ji'ont même rien eu à changer à leurs 
vêtements. 

La meilleure preuve de la fiiçon complète dont la race 
s'est adaptée, est la résistance des enfants en bas âge. 
En 1901, la proportion des décès des enfants au-dessous 
d'un an est tombée à 10,03 p, 100 à Wellington et à 
7,89 p. 100 à Dunedin'. 

D'autre part, les villrsjouis.scnt, dans l'ensemble, d'une 
situation snnilairc de premier ordre. Le taux de la mor- 
talité par 1 000 habitants, a été en 1901 : 

à Auckland (sans les faubourgs) H, 10 

il Wellington — 10,60 

à Ctirislehurcli — IH.H 

à Dunodin 1:2, (ii* 

Si l'on tient compte des faubourgs, le taux est sensible- 
ment plus bas : 

Auckland et faubourgs 11.50 

Wellfiij^lon et faubourgs 10,29 

Clirislcliurch et faubourgs 12,77 

Dunedm et faubourgs H.fiS' 

Celte différence tient au caractère spécial des faubourgs 
qui loin d'être, comme c'est d'ordinaire le cas en Europe, 
des quartiers pauvres et malsains, sont au contraire le 
séjour des riches et des gens aisés. 

Pour les villes, comme pour l'ensemble, la Nouvelle- 
Zélande soutient aisément la comparaison de l'Australie. 
Dans les grandes villes australiennes, les chiffres de mor- 
talité sont les suivants : 



' New Zealand Officiai Ymr Book, 1905, p. 330. 
*J6û/., p. 3L0. 
/àù/., fj. 3i9. 
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Melbourne (1900) 14,33 p. 1000 

Sydney 11.32 - 

Adélaïde li.'G 

Brîsbane 1i),«0 

Perth 14,72 

Uobarl 14,;i4' 

Ainsi, acclinuik'mont parfait de la race blanche, dimi- 
nution remarquable de la mortalité, décroissance corres- 
pondante de nataiilc, tels sont les principaux traits de la 
d(.''mo{,'^raphie iiéo-zéUuu!aise. 

Le premier point ne demande aucune explication et 
radaptation des Anglais au climat des antipodes s'est 
faite si vite et si liien qu'elle peut, à juste titre, passer pour 
définiLive, Le deuxième point n'est qu'un cas particulier 
du premier; l'existence du colon est extrêmement saine, 
il a tous les êléiuenls d'une nourriture excellente. Quant 
aux villes qui, dan.s les autres pays, sont d'ordinaire des 
centres malsainsoùles maladies prennent naissance, elles 
sont d'une étonnante salubrité. La place, en effet, n'a pas 
manqué pour construire et les quartiers d'affoires pré- 
sentent .seuLs des agglomérations un peu denses. Les 
habitations, au contraire, s'étendent â l'infini dans dos 
faiibourgs aux larges rues, pleines de verdure, d'air et de 
lumière; les grandes maisons a appartements sont incon- 
nues et chacun a sa demeure, depuis le plus riche jus- 
qu'au plus pauvre. De ce c6té-là, tout est bien et les -\éo- 
Zélandai.s n'ont aucune inquiétude à avoir pour l'avenir. 

Le seul point noir est la décroissance de la natalité, 
qui, jointcàJa diminution de l'immigration, menace direc- 
tement l'accroissement numéritiue d'une population qui 
déjà n'est pas fort nombreuse. 

Les causes de cette diminution de la natalité, il faut les 
chercher sans doute dans certaines tendances du peuple 
néo-zélandais, auxquelles nous faisions allusion dan.s un 
autre chapitre. L'idée quun pays est comme un gâteau 
qu'im a intérêt â se partager entre le c^ovria. ûiïi\vis>iriwKs.' 

• JVew Zealana Officiai Yeav Booft, \mt, v- "i^"*- 
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possible» seinhle^tre pre.sqiie universelle dans la Colonie. 
Nous savons avec quelle mauvaise humeur on reçoit les 
nouveaux venus, avec quelle jalousie on veut garder pour 
soi et pour soi Koulemont ce grand pays qui n'est tiabité 
que par 800.000 âmes. La même Icnduncc se fait jour par- 
tout en Aualralasie (sauf peut-être au Quccnsland); et 
c'est vraiment une conception fort étroite des choses que 
celle qui consiste à vouloir simplement conserver les 
résultats acquis, sans se soucier tieaucoup d'un avenir 
plus loint^îîn. C'est sans doute dans cette opinion, nous 
jiourrions dire, dans cette conviction, si profunde qu'elle 
est devenue presque inconsciente, qu'il faut chercher la 
première cause de la diminution des naissances. Il y a, 
en oulfc, quelques raisons secondaii'cs, qui ne sont après 
tout que les aspects de la première, telles que l'àpio do 
plus en ]»his tardif des mariages, dû à l'ahscnce de posi- 
tion de bien des homnica et au nombre croissant d'occu' 
pations lucratives qui se présentent aux jeunes filles. 

« Point noir, menace », voilà les premières expressions 
qui viennent à la pensée d'un Français, lorsqu'il parle 
d'unphénfUTione qu'il considère toutiiaturellcnjenlcomme 
inquiétant et dangereux. Homarquons que c'est là en 
effet un point de vue français et que le Néo-Zêlandnia 
n'envisage pas du tout îa question de la même manière. 
Je n'ai jamais entendu personne dans la Colonie exprimer 
à ce sujet la moindre crainte ; je ne mesuis jamais aperçu 
que des moralistes aitristés (et cependant ils ne man- 
quent pas là-bas) aient vu dans cette diminution de la 
natalité une transgression de la loi divine : Malthus, si 
décrié chez nous, a encore de nombreux disciples au 
antipodes. 

Ajoutons qu'au point de vue politique la question d 
la population ne se pose pas de la même façon qu'ei 
France. Nous envisageons toujours la possibilité d'une 
guerre où nos rivaux pourraient mettre sur le terrain 
plus de combattants que nous, et notre faible natalité 
/jous donne, à juste titre, de sérieuses appréhensions à 
cet égard. Le problème u'esl paaXe «vtm<i s>.\xx. 'jcv». ^«l'a 
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Néo-Zélandais. Leurs guerres'coloniales ne les entraîne- 
ront pas à mettre sur pied un bien grand nombre d'hom- 
mes et il est probable, du reste, qu'ils ne le pourront 
jamais. Quant à la lutte économique, il faut avouer qu'ils 
l'envisagent par le petitcôté. Ils sontSOO 000, étl'idée d'être 
un million ne les transporte pas d'enthousiasme. Seront- 
ils plus heureux ? Ils se le demandent. En tout cas, pen- 
sent-ils, les salaires auront une tendance à baisser. Et ils 
se consolent ainsi d'être si peu nombreux et de s'accroî- 
tre avec une lenteur qui ne laisse guère de place aux 
grands rêves d'avenir ; 

1886 578000 habitants 

1891 626000 — 

1896 703 000 — 

1901 772000' — 

Un penseur a dit que la pire disette pour un pays est 
la disette d'hommes. Ceux qui présidentau gouvernement 
de la Nouvelle-Zélande pourraient et devraient méditer 
cette parole. Ils s'apercevraient qu'une jeune colonie, qui, 
malgré sa jeunesse, cherche déjà à conserver plutôt qu'à 
accroître, se condamne elle-même. Il ne s'agit pas assu- 
rément, en Océanie, d'aligner des soldats pour la guerre, 
mais des producteurs et des consommateurs pour la lutte 
économique. La Nouvelle-Zélande ne peut mettre sur 
pied que 800 000 individus : De notre temps, pour jouer 
un rôle dans le monde, c'est bien peu 1 

* En laissant de côté les Maoris. New Zealand Officiai Year 
liook, 1902, p. 210. 
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possible semble être presque universelle dans la Colonie. 
Nous savons avec quelle mauvaise luiincur on reçoil. les 
nouveaux venus, avec (pielle jalousie on veut garder pour 
soi el pour soi seulenicnL ce grand pays «jui it'esl habile 
que par 800.000 :i mes. Lamènic tendance se fait jour par- 
tout en Aualralasie (sauf peut-être au Queensland); et 
c'est vraiment une conception fort étroite des choses que 
celle qui consiste à vouloir simplement conserver les 
résultats acquis, sans se soucier beaucoup d'un avenir 
plus loin ti\in. C'est sans doute dans celte opinion, nous 
pourrions dire, dans celte conviction, si profonde qu'elle 
est devenue presque inconsciente, qu'il faut chercher la 
première cause de la diminution des naissances. Il y a, 
en outre, quelques rai.sons secoiulaires, qui ne sont après 
tout que les aspects de la première, telles que l'âge de 
plus en plus tardif des mariages, dû à l'absence de posi- 
tion de bien des hommes et au nombre croissant d'occu^j 
pations lucratives qui se présentent aux jeunes filles. 

« l'oint noir, menace », voilà les premières expressions" 
qui viennent à la pensée d'un Français, lorsqu'il parle 
d'unphénomènc qu'il considère toutnalurellementcomme 
inquiétant et dangereux. Remarquons que c'est là en 
effet un point de vue français et que le Néo-Zélandais 
n'envisage pas du tout la question de la même manière. 
Je n'ai jamais entendu personne dan.s la Colonie exprimer 
Il ce sujet la moindre crainte ; je ne nicsuis jamois aperçu 
que des moralistes attristés (et copcndanl ils ne man- 
quent pas là-bas) aient vu dans cette diminution de la 
natalité une transgression de la loi divine : Malthus, si 
décrié chez nous, a encore de nombreux disciples aux 
antipodes. 

Ajoutons qu'au point de vue politique la question de 
la population ne se pose pas de la même façon qu'en 
France. Nous envisageons toujours la possibililé d'une 
guerre où nos rivaux pourraient mettre sur le terrain 
plus de combattants que nous, et notre faible natalité 
nous donne, à juste titre, de sérieuses appréhensions à 
cet égard. Le problème n'est pas\e 'cuètc\eaAvx.^«i>Mt ô>fi,'& 
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Néo-Zélandais. Leurs guerres'coloniales ne les entraîne- 
ront pas à mettre sur pied un bien grand nombre d'hom- 
mes et il est probable, du reste, qu'ils ne le pourront 
jamais. Quant à la lutte économique, il faut avouer qu'ils 
l'envisagent par le petitcôté. Ils sontSOO 000, etl'idée d'être 
un million ne les transporte pas d'enthousiasme. Seront- 
ils plus heureux? Ils se le demandent. En tout cas, pen- 
sent-ils, les salaires auront une tendance à baisser. Et ils 
se consolent ainsi d'être si peu nombreux et de s'accroî- 
tre avec une lenteur qui ne laisse guère de place aux 
grands rêves d'avenir : 

1886 578000 habitants 

1891 626000 — 

1896 703 000 — 

1901 772000* — 

Un penseur a dit que la pire disette pour un pays est 
la disette d'hommes. Ceux qui présidentau gouvernement 
de la Nouvelle-Zélande pourraient et devraient méditer 
cette parole. Ils s'apercevraient qu'une jeune colonie, qui, 
malgré sa jeunesse, cherche déjà à conserver plutôt qu'à 
accroître, se condamne elle-même. Il ne s'agit pas assu- 
rément, en Océanie, d'aligner des soldats pour la guerre, 
mais des producteurs et des consommateurs pour la lutte 
économique. La Nouvelle-Zélande ne peut mettre sur 
pied que 800 000 individus : De notre temps, pour jouer 
un rôle dans le monde, c'est bien peu ! 

* En laissant de côté les Maoris. New Zealand Officiai Year 
Book, 1902, p. 210. 
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CHAPITRE XXI 

LE SNOBISME DANS LA SOCIÉTÉ NÉO-ZÉLANDAISE. 



Le snobisme a pris ou repris, depuis quelques années, 
dans le monde anglo-saxon tout entier, un tel essor, qu'on 
ne saurait négliger l'existence de ce curieux état d'esprit, 
lorsqu'on étudie la psychologie et les tendances d'une 
partie quelconque de la société britannique. Longtemps 
on a pu croire, cependant, que l'Angleterre seule était 
atteinte et que ses colonies, lointaines, démocratiques, 
soustraites à l'influence directe de la royauté et de la 
noblesse, avaient échappé à la contagion. L'Australie et 
la Nouvelle-Zélande, en particulier, apparaissaient à 
l'Europe, comme letypemèmedesdémocratiesde l'avenir, 
affranchies des traditions et des préjugés ; leur réputa- 
tion de pays, avancés, prêts aux réformes politiques les 
plus audacieuses, faisait pâlir la renommée de l'Amé- 
rique elle-même. Nul ne doutait que les vaines et archaï- 
ques préséances du vieux monde n'eussent fait place, 
aux antipodes, à la plus complète, à la plus franche 
égalité. 

C'était, àla vérité, juger un peu les Australasiens d'après 
nous-mêmes, les croire, comme nous, fils de la Révolution 
française, républicains et disciples des trois grands prin- 
cipes : Liberté, Égalité, Fraternité. C'était conclure un peu 
vite, de la hardiesse de certaines reformes, qu'ils avaient 
définitivement secoué la poussière du passé et le respect 
(le ses formes vieillies. Or le snobisme, de même que 
J'iwpérialisme, a trouvé aux anUpoàea mu terrain singu- 
lièremeni fayoreMe à son déve\op\)ett\eïv\,. 
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La Nouvelle-Zélande, à son origine, ne se souciail 
guère que de l'œuvre ardue et absorbante de la coloni- 
sation. C'est seulement en dcveiuint, pour ainsi dire, une 
parvenue, qu'elle se sentit touchée de la grâce mondaine. 
Les premiers colons étaient gens modestes et sans pré- 
tentions; ils n'appartenaient pas certes aux classes les 
l>îus pauvres île la [lopulation, car ils avaient été choisis 
avec soin et apportaient d'ordinaire quelques capitaux; 
mais ils songeaient avant tout à gagner leur vie et, comrae 
ils avaientijuitlé l'Europcsans esprit de retour, ilsétaient 
peu sensibles aux mille petites vanités des sociétés 
vieillies. 

IMus tard, la Colonie s'organisa en sociélê régulière ; 
de pionniers qu'ils étaient, les Néo-Zélandais devinrent 
ce qu'on appelle aujourd'hui des coloniaux. Ils reçurent 
l'autonomie politique et, à la suite d'une évolution que 
nous avons retracée plus haut, ils abandonnèrent peu à 
peu le gouvernement des partis modérés, pour subir l'ia- 
lliience de M. Seddon et de îa coalition libérale ouvrière. 
La richesse était venue on même temps; l'aisance régnait 
d'une façon générale; la société (au sens restreint du 
mot) commen<,'ait ;i s'épanouir et à se montrer moins 
itidilïérenle aux hiérarchies et aux honneurs. Mais le 
parti ouvrier, tout entier à ses réformes et î» l'organisa- 
lion du pouvoir, ne songeait guère encore à l'orgueil des 
guerres et à l'éclat de limpérialisme. Ce n'est pas que 
l'esprit internationaliste et humanitaire ait jamais (leuri 
chez les Australasicns; il est trop contraire au.x ten- 
dances exclusives des Anglo-Saxonsetà leur esprit étroi- 
Icnient nalional. 

Cependant, l'Angleterre évoluait de son côté. Cladstone 
n'allait pas tarder à disparaître; le libéralisme tradi- 
tionnel perdait chaque jour <le son prestige, en même 
IcmpH (((le I inipérialinme nai&sait cl débordait sur l'Em- 
pire tout entier. Canadiens, Australiens, Néo-ZélaïvAvvv*, 
se sentaient entraînés dans l'ovb\\.e A' \iue ^îitvÔL vxsvVÀ'^y». v\, 
leur fierté s'en réjouissait. G'efel aiusv t\ue, «Vfe«^îvv£SVAv\-'*^ 
voie pavifjquL', (^ui scmblall n.èceaauL\v*iv\veu\, «X'£"<«>'^^ 
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la sienne, la Nom^elle-Zélande se laissait gagner, plus 
volontiers encore que les autres colonies, à une poliliqne 
de mégnlonianie bien disproporlionnôe à sa réelle impor- 
tance. A la salutaire modestie qui sied à une jeune et 
petite comniunautê, se substituait l'orgueil anglais, avec 
toutes ses eonséquences. 

Le développement de rimpérialisnie coïncidait, dans la 
mère patrie, avec un alïaiblissciuent sensible du régime 
parlementaire et un reg^ain correspondant de la royauté 
et de la noblesse. Cette transformation ne pouvait man- 
quer de faire sentir ses effets jusqu'aux confins les plus 
recules de l'Empire. Nous pouvons nous apercevoir aujour- 
d'hui que la conception que les Néo-Zckindais se font de 
la Constitution de l'Empire n'est pas exactement celle du 
régime parlementaire orthodoxe. Ils connaissent beau- 
coup plus le roi que la Chanibre des Communes et, loin 
de donner à celle-ci la iircniière place, qui lui semblait 
cependant acquise pour toujours, ils se plaisent à consi- 
dérer la noblesse anglaise, comme une sorte de corps 
tutélaire d'une nature supérieure, dont on ne les entend 
jamais demander la disparition. A leurs yeux, quelque 
étrange que la chose puisse paraître, raurèolc, naguère 
encore si brillante, du membre du Parlement (M. P.) pâlit 
devant celle du premier lord venu. Lorsque nos démo- 
crates néo-zélandais yientient à Londres, ils s'y trouvent 
de suite, et .sans aucune gène, au mieux avec ce (pie la 
n(d)!esse a ûv. plus conservateur. L'impérialisme a servi 
cntrceux de trait d'union. A l'abri de ce nouveau et large 
drapeau, les conservateurs du vieux monde ititrodui6entJ| 
au milieu d'eux des radicaux qui, hier encore, leui 
auraient paru farouches et dangereu.x, Ue leur côté, les 
démocrates des antipodes, d'abord un peu méfiants et 
réservés, finissent par approuver tacitement rexistence 
des hiérarchies sociales et des influences aristocrati- 
ques. 
L'Austratasie, en somme, n'a pas encore appris cora- 
pletomenl ccqii'c&i l'êgalilé soe'\a\c.La\'\t\Wft tv>wtt^V\^w 
anglaise de la hiérarchie des clasaea u'^ eft\, 'çîvs. îk>i%^\ 
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bien morte qu'on pourrait le croire. Danslavîepolitiquc, 
on a fait pres(iuc tnilicreinenl table raso; oinis, dans la 
vie sofiaic, il est erilendu que le riche a droit à plu.s d'é- 
gards, le noble àplus de respect, cela en dehors de toute 
considération de valeur personnelle. La notion de respec- 
tabilUc, qui si«,auilc au peuple Ihomme paré des appa- 
rences (le la fortune, du bon ton, de la vertu officielle, est 
comprise et admise de chacun. Chose curieuse, dans ce 
pays si avancé au point de vue politique, la pêuêtralioa 
mutuelle des classes ne se fait pas avec la facilité tju'oii 
supposerait, tant à cause de la réserve de ceux qui sont 
en haut, que de la timidité presque résifrnée de ceux »jui 
sont en bas. L'orijj^inalité de cette hiérarchie à l'anglaise, 
c'est que ai la classe dite supérieure, s'admire elle-même, 
la classe dite inférieure l'admire encore davantage. Dans 
l'arcnc politique, on combat les riches avec la dernière 
rigueur; au Parlement, on les poursuit de discours 
enflammés, et cela n'empêche pas que, dans la vie de 
tous les jours, on les entoure d'une considération qui 
paraîtrait naturelle partout ailleurs, mais qui semble 
paradiixale <lans ces nouvelles démocraties. 

Quant à 1 admiration des litres de noblesse, elle est à 
peine moindre qu'en .\iiglelerre. Il fut un temps où il était 
de mode, aux antipodes, de railler les honneurs que la 
couronne distribue à ses fidèles sujets, sous forme de 
titres de sirs et d'honorables. Ce temps est bien passe ; 
aujourd'hui, il n'est guèrodc colonial qui, au fond de lui- 
même et par une sorte d'instinct, ne soit prêt à rendre 
honuuagc aux moindres pairs du royaume. 

Le roi, de son côté, jouit d'une situation incontestée et 
d'un prestige que noua ne courons pas le risque d'exa- 
gérer. On aurait grand'peine â trouver un seul républi- 
cain dans toute la Nouvelle-Zélande. L'attachement que 
les coloniaux témoignent au roi est d'une nature assez 
complexe. S'ils le considèrent comme le représentant 
politique de l'Empire, ils le regavdtwV 'am^^v ç.«stcvvfts. >x^'!i 
sorte de leader social. Le c'iloyetv \mVa\vcvv«^c;-. ^'^, '^^'^,^^j- 
qu'il soit australien, aaaadleft. ou svu^XaÀs^^^'g*^'^^^'^^^'^^ _ 
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volonLîerB et, dans loua les acleR de sa vie politique o 
sociale, Retil niilurclicment le besoin de marcher à la sui 
d'un chef. Or. le leader suprême, n'est-ce pas le roi? La 
cour n'esl-elle pas le conseil privé de l'ck^ganco cl du 
bon ton? 

La cour d'Angleterre I pouvons-nous nous imaginer de 
quel chîirnie mystérieux el prestigieux ces mots son 
entourés pour les coloniaux qui, du bout de la terre, le 
prononcent dévotement ? La cour est, â leurs yeux, c 
qu'il y a de plus élevé et de plus britlani au monde et 1 
roi n'est pas loin d'être considéré par eux comme un élr 
presque divin. Si lu théorie constitutionnelle fait de lui un 
simple arbitre des partis, l'opinion coloniale, excitée par 
réloignement, le considère comme tenant son pouvoi 
d'une source infiniment plus grandiose que l'élcctio 
même de tout un peuple. 

La présence de ce roi contribue certes pour beaucoup 
à maintenir le prestige du vieux pays, qui, de loin, appa- 
raît toujours comme la capitale à ces provinciaux du 
'monde que sont les coloniaux. S'iKs viennent à Londres, 
avec une admiration telle qu'elle participe un peu de la 
vénération, c'est assurément parce que l'Angleterre est 
iJc pays des ancêtres, l'éternelle source des idées, des 
{modes et des capitaux ; mais c'est aussi, ne nous y trom- 
pons pas, parce qu'ils s'y approchent de cette aristocratie 
eldo cetle cour<|uils admirent si pie\isenicnt. S'approcher 
de la cour, avoir vu le roi, avoir même fait connaissauce 
de (jucl(|u'iin dcsa suite, c'estun honneur (jue l'on raconte 
ensuite pendant des mois cl qui vous crée, en quelque 
sorte, un droit au respect et aux égards. 

Le gouverneur, qui est l'émanation oHlciello du pouvoir 
royal, éveille à un moindre dt>gré des sentiments ana- 
logues cl il n'est pas contestable qu'on ne traite plus 
de la même façon un homme ou une femme qui ont é 
reçus au palais du gouvernement, quand même ce pidal 
*fst de hotd cï l'hote un lord de fraîche date. Le fait que 
ct\H fj/.irem de ""o» verncurs, ces lUves Ae T\o\Af?=%c tw v.çi\\V 
is /u'coiisiblca .aux coloniaux, Ica pure cVuïvv^^^^^'à'^^^ 
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n'auront jamais nos emplois démocratiques. C'est sans 
doute la raison pour Inqueilo Paris, malgré tous ses 
attraits, malgré la distinction suprême de la civilisation 
française, ne produit en somme que peu d'effet sur les 
Anstralasiens. Il leur y nian(iue quelque chose, et ce 
quelque chose, c'est un roi, une cour, de vrais nobles, 
une société mondaine constituée et dont on sache où 
trouver la tète. Ce n'est pas un paradoxe de dire qu'au 
fond ils nous prennent un peu en pitié d'être républicains 
et de n'avoir ni roi à vénérer, ni noblesse à imiter. Ils 
considèrent ([ue cela nous constitue une légère infério- 
rité. 

Quant à eux, ils occupent une situation intermédiaire 
entre de vrais républicains et de vrais sujets d'une 
monarchie. Ils ne peuvent profiter des litres de noblesse 
que la cour distribue annuellement. Ce sont de hautes 
faveurs qui ne sont point faites pour eux, car un colonial, 
n'est-ce pas 'î n'est pas tout à fait un Anglais : avec 
une modestie qui touche à l'humilité, ils le comprennent 
et s'y résignent. Mais ils ne font pas fi des miettes de 
noblesse que l'Angleterre veut bien, pour eux, laisser 
tomber de sa table. Il a clé admis jusqu'ici, comme une 
règle qui n'a, pour ainsi dire, point souffert d'exception, 
que les coloniaux ne recevraient point de pairies. Mais les 
titres de sir et d'honorabh sont libéralement distribués et 
c'est une aubaine dont on profite. Un litre, même modeste 
comme celui de »ii\ représente un (.■crtain degré de con- 
sid('>ration pour celui qui le reçoit. Ce bénéncîairc peut 
être un homme depuis longtemps riche et respecté, il n'en 
est pas moinsvrai que, du jour où le titre lui cstacconlé, 
les gens lui parlent d'une autre façon. Quand Monsieur Fre- 
derick Williams, par exemple, devient.*»/' Frederick, cha- 
cun sent qu'il a gravi un échelon de la dignité humaine et 
l'on appelle sa femme Ladi/ Williams, avec une considéra- 
lion mêlée d'envie. L'un et l'autre ont reçu d'en hauluae 
investiture qui les grandit. Lu démoc^tï\Vu\wv. NAxvv^^'wvtvtvvsï. 
connaît pas ces joies. Les m'v\\\oi\\u\\vftft ^v; ^'cns-^'^''^^ ^ 
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barons ; un titre de baronnet n'est même paaà leur portée 
et ils en souffrent. C'est au moins un avantage que les 
Austral.'isiens ont sur eux d'nppartenir à une grande et 
aristocratique puissance, distributrice de faveurs et 
d'honneurs. On n'aurait pas compris le véritable carac- 
tère du loyalisme australasien, si l'on n'y faisait place à 
cetétrange snobisme. 

Si cette façon de juger et de sentir n'avait agi que sur 
la société bourgeoise, on ne pourrait trop s'en étonner. 
Les bourgeois de tous les pays ont les mêmes admira- 
tions mesquines et le même respect des titres. Malheureu- 
sement, le peuple a clé atteint, lui aussi. Son caractère 
si nettement démocratique semblait devoir le protéger 
contre ce faux respect, cette admiration de commande 
pour l'état-major de la société mondaine. Or, les plus 
avancés parmi les démocrates néo-zélandais ont montré 
que, comme les Anglais leurs ancêtres et leurs contem- 
porainSjilsne résistaient guère à ces vaines et brillantes 
inllucnccs. 

On a constaté bica souvent que les ouvriers anglais ne 
sont jamais plus heureux que quand ils peuvent faire pré- 
sider leurs congrès par un iord liaut placé. Les membres 
du London CouiUi] Council sont très fiers d'avoir pour col- 
lègues une demi-douzaine de nobles qui siègent au milieu 
deux. Les ouvriers auslralasiens ne sont pas fort diffé- 
rents. Ils adorent les cérémonies et l'apparat et ne 
pensent nullement qu'une démocratie doive s'en passer. 
Il est bien rare de les entendre parler contre le gouver- 
neur, tlont le pain (S est le centre reconnu de l'élégaru'e et 
du bon ton. Nul ne tient plus qu'eux aux formalités 
surannées et un peu ridicules de l'ouverture du Parle- 
ment. Ils apprécient beaucoup ce brillant spectacle ; leur 
orgueil est doucement chatouillé de s'y sentir mêlé; on 
leur ferait .sans doute avouer, en les poussant un peu, que 
lu fête serait incomplète sans le membre de l'aristocratie 
gui Ja dirige, car au fond d'eux-mêmes, ils pensent que, 
scu/, un lord sait faire digncmenV, ceTVaÀïvca e\voç.tiç.. U?. 
/Je renoncent pas pour cela à \a \varà'w^s<ï àe \siwt% 
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idées ; mais cette hardiesse, qui s'attaque si dircctemen 
au fond des choses, devient une timidité singulièrcmen 
respectueuse, dès qu'il s'agit de toucher aux formes. Les 
Néo-Zélandais sont démocrates, sans être républicains ; 
impitoyables à la ploutocratie, ils ne trouvent pas un 
mot de condamnation pour la noblesse. 

11 se trouve cependant quelques hommes pour résister 
à l'appât de ces formes aristocratiques; mais ils son 
rares et le deviennent de plus en plus. En 1897, et de nou- 
veau en 1902, M. Seddon se vit ofl'rir le titre de nr. 11 cru 
devoir le refuser. Son refus fut généralement approuvé 
des démocrates européens, qui le trouvèrent très naturel. 
En Nouvelle-Zélande, l'opinion publique ne sembla paa 
lui en faire un mérite. Il est évident que son acceptation 
n'aurait pas fait scandale : on n'aurait pas dit, ni mêm 
pensé, que sir Richard Seddon reniait les idées de M. Seddon^ 
en prenant une particule. On l'aurait félicité tout simple- 
ment, et personne sans doute n'aurait même souri. 

La démocratie néo-zclandaisc s'est donc laissé quelque 
peu séduire par le faste de l'aristocratique Ang'Ielcrre, 
Après le snobisme des personnes est venu le snobismo 
des batailles. Pour tenir sa place dans TEmpirc et mar- 
cher au pas du vieux monde, lu jeune colonie a cru devoir 
devenir belliqueuse; il n'y est plus question de paix uni- 
verselle, de propagande pacifique; et son étroit nationa 
lisme ne laisse aucune place à Teasor des idées humanî-*] 
ta ires. 

La guerre du Transvaal a été pour les néophytes né 
zélandais de l'impérialisme une première occasion do 
combattre aux côtés de l'Angleterre- Il leur a semblé qu'il 
gagnaient leurs éperons, et la lutte pour l'Empire le» a\ 
grandis à leurs propres yeux. Aujourd'hui, leur loyalisme, 
se confond avec leur snobisme ; car vis-à-vis de la 
royauté, les deux sentiments ne font qu'un. La v-sile du 
duc de Gomouailles et d'York, en juin 190t, aw ç.v^>ax"*.^' 
son grand voyage à travers VemçÀTe'VivWAv^uvo^'i-,''*^ 
min à lu Nouvelle-Zélande ilo roM\Ueç\jcT, cwïvvïv«î. vr\ 
['avaitjaniaia /ait, suu ulUu:Ywtïxvi;ixVvïy^*^>^^ ^^ '^^^'^ 
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barons ; un titre de baronnet n'eslméme pas à leur portée 
et ils en souffrent. C'est hii moins un avantage que lea 
AustraJasiens ont sur eux d'appartenir à une grande et 
aristoL-ralique puissance, distributrice de faveurs et 
d'iionneurs. On n'aurait pas compris le véritable carac- 
tère du loyalisme australasien, si l'on n'y faisait place à 
cet étrange snobisme. 

Si cette façon de juger et de sentir n'avait agi que 3ur 
la société bourgeoise, on ne pourrait trop s'en étonner. 
Les bourgeois de tous les pays ont les mcraes admira- 
tions mes({iiines et le même respect des titres. Malheureu- 
sement, le peuple a été atteint, lui aus.si. Son caractère 
si nettement démocratique semblait devoir le protéger 
contre ce faux respect, cette admiration de commande 
pour rétat-major de la société mondaine. Or, les plus 
avances parmi les démocrates néo-zélandais ont montré 
que, comme les Anglais leurs ancêtres et leurs contem- 
porains, ils ne résistaient guère à ces vaines et brillantes 
influences. 

On a constaté bien souvent que les ouvriers anglais ne 
sont jamais plus heureux que quand ils peuvent faire pré- 
sider leurs congrès par un lord haut placé. Les membres 
du London Countij Council sont très fiers d'avoir pour col- 
lègues une demi-douzaine de nobles qui siègent au milieu 
d'eux. Les ouvriers australasiens ne sont pas fort diffé- 
rents. Ils adorent les cérémonies et l'apparat et ne 
pensent nullement qu'une démocratie doive s'en passer, 
tl est bien rare de les etïtcndro parler contre le gouver- 
neur, dont le palais est le centre reconnu de l'élégance et 
du bon ton. Nul ne tient plus qu'eux aux formalités 
surannées et un peu ridicules de l'ouverture du Parle- 
mont. Ils apprécient beaucoup ce brillant spectacle ; leur 
orgueil est doucenjent chatouillé de s'y sentir mêlé ; on 
leur ferait sans doute avouer, en les poussant un peu, que 
la fête serait incomplète sans le membre de l'aristocratie 
gui la dirige, car au fond d'eux-mêmes, ils pensent que, 
sûu/, un lord sait faire dignemetvl cevVîûnu?. tVvQ't.ea. Ua 
ne renoncent pus pour cela à \a \varà\es.ac C^c \fcM.\^ 
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idées ; mais celle hardiesse, qui s'attaque si directement 

u fond des choses, devient une tiinidilê singulièremetvt 

spcftueuso, dès qu'il s'agit de loucher aux fornies. Les 

éo-ZélîUidais sont démocrates, sans être républicains ; 

impitoyables ;"i la ploutocratie, ils ne trouvent pas un 

mot de condamnation pour la noblesse. 

lise trouve cependant quelques hommes pour résister 

à l'appât de ces foniica aristocratiques; mais ils sont 

ares et le deviennent de plus en plus. En 1897, etdenou- 

eau en lt)'û2, M. Seddon se vit offrir le titre de nr. Il crut 

evoir le refuser. Son refus fut généralement approuvé 

des démocrates européens, qui le trouvèrent très naturel. 

En Nouvelle-Zélande, l'opinion publique ne sembla pas 

fui en faire un mérite. Il est évident que son acceptation 

n'aurait pas fait scandale : on n'aurait pas dit, ni même 

pensé, que sir Richard Seddon reniait les idées de M. Seddon, 

en prenant une particule. On l'aurait félicité tout simple- 

I ment, et personne sans doute n'aurait même souri. 

^K La démocratie néo-zélandaise s'est donc laissé quelque 
^^neu séduire par le faste de l'aristocralique Ang^lelerri-. 
^^Kprës le snobisme des personnes est venu le snobisme 
^cles batailles. Pour tenir sa ]>lace dans l'Empire et mar- 
cher au pas du vieux monde, la jeune colonie a cru devoir 
devein'r Itelliqueuse; il n'y est plus question de paix ujii- 
erselle, de propaj^ande pacifique; et son étroit natiojia- 
me ne laisse aucune place à l'essor des idées humani- 
aires. 

La guerre du Transvaal a été pour les néophytes néo- 
zélandais de l'impérialisme une première occasion de 
ombattrc aux c<Jtés de l'Anglelerrc. Il leur a semblé qu'ils 
agnaient leurs éperons, et la lutte pour l'Empire les a 
Tandis à leurs propres yeux. Aujourd'hui, leur loyalisme 
confond avec leur snobi.smc ; car vis-à-vis de la 
yautô, les deux sentiments ne font qu'un. La v'.site du 
uc de Cornouaillcs et d'ifork, en juin 1901, au cours de 
son grand voyage à travers l'emçire btvVswwÀ^s^t, ^ ve- 
rnis à Ja Nouvelle-Zélande de mamle5.Vftv > cçivs\wv«i v^^e.-»» 
l'avait jamais fait, son aLlachemcivlçTolviwà îvV.x cws-'t^^^*^- 
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à tous ceux qui la représentent, à tous ceux qui l'ap- 
prochent. On a vu le peuple néo-zélandais tout entier, 
affirmer son respect et son affection pour l'héritier du 
trône. Les fêtes qu'on a organisées en son honneur, ont 
eu un caractère d'apparat que nos démocraties euro- 
péennes ne connaissent guère. Les plus civils des person- 
nages ont arboré des uniformes chamarrés qui eussent 
été plus à leur place dans des monarchies très forma- 
listes que dans une société si jeune et si démocratique. 
Et non seulement il ne s'est élevé aucune voix pour pro- 
tester contre cette nouvelle affirmation du principe 
monarchique, mais il semble au contraire que cette 
importante manifestation ait eu pour résultat d'écarter 
plus que jamais de la Nouvelle-Zélande l'idée républi- 
caine. 




La Nouvelle-Zélande est la première colonie auslrala- 
sierine qui ait accordé aux femmes le droit de vole dans 
les élections poli[i<iues. L'Australie du Sud Ta suivie dans 
cette voie et, aujnnrdlnii, la fédération australienne a 
généralisé celle réforme. On peut se demander pourquoi 
la Nouvelle-Zélande a été la première à réaliser une idée 
que les États australiens semblent avoir considérée long- 
temps avec indifférence. Il faut répondre que c'est sur- 
tout une allai re de hasard, de circonstances et de person- 
nalités. 

Les obsladea conservateurs, aux antipodes, sont si 
fragiles, si peu exiatanls, qu'il n'est pas besoin d'une 
poussée bien violente pour bis renverser. ?^Iais encore 
fauL'il ({ue cette poussée .se produise, qu'il y ait dcî 
hommes, des ng^italcurs pour mettre les choses en train. 
On ne saurait exagérer, chez les Anglo-Saxons, l'influence 
des individualités. Il suffit souvent d'un apAtre (et, chez 
les Anglais, toute campagne prend volontiers l'nspectd'un 
aposlolat), pour entraîner le vole d'une niotion^qui, autre- 
ment, disparaîtrait au milieu de l'inattention générale. 
Ajouton.s à cela les calculs intéressés des partis, cet 
amour de la nouveauté et de la réclame qui rend tout 
possible en Australasic, et nous aurons indiqué les prin- 
cipales causes de ce mouvement féministe qui, sans avtivt 
de racine profonde en Nouvcl\e-'Ac\vv\\*\vî, ^''^ fe%\, ^V*'^^''^^ 
presque subiLcmcnl et, pcul-ou tVvr»^, ii Va a\,\^^^ê:VA*^^Àw^■ «^«^ 
(uns. 
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N'allons donc pas chercher, pour expliquer l'origine 
de cette lé«^islalion, des misons majeures, louchant au 
fond même des choses- Ce serait une peine inutile, car, 
comme le fait remarquer M. lleeves, avec une cruelle 
ironie, a il y fi sjiiis dtuile eu d'excellents motifs pour 
donner aux fenuiies le droit de vote, mais ce n'étaient pas 
ceux qui avaient décidé Stuart Mill. m Disons plutôt que ta 
Nouvelle-Zélande a trouvé un groupe d'hommes et de 
femmes, décidés à réaliser l'idée du suffrage féminin, qui, 
après quelques assauts infructueux, ont réussi à vaincre 
l'indifférence du grand nombre et l'opposition de quelques- 
uns- 

C'est en 1893 que les Néo-Zélandaiscs devinrent élec- 
trices. Avant cette date, désormais historique, l'histoire du 
féminisme, dans la Gulonîe, n'était guère que celle d'un 
petit groupe de femmes et d'hommes politicjues qu'elles 
avaient gagnés à leur cause. Aucun grand mouvement 
d'opinion, aucune manifestation politique nationale ne 
s'étaient produits. Aussi la surprise fut-elle générale, 
lorsque le Parlement se décida â voter une loi qui dou- 
blait le nombre des électeurs et admetUiil pour la pre- 
mière fois les femmes à dire leur mot dans les conseils de 
l'État. 

Le parti féministe n'était cependant pas entièrement à 
créer. Depuis de longues années déjà, il avait donné des 
signes de vitalité et ses quelques membres avaient 
racheté leur petit nombre par une ardente conviction. Il 
y eut d'abord clos pionniers qui se dévouèrent à leur 
œuvre, en vrais .'Ynglo-Saxons. Mrs Muller, femme d'un 
résident magistrale de Nelson, fut une des premières 
femmes qui réclamèrent le droit de vote. C'était vers 
1865 : le temps de l'action parlementaire n'était pas encore 
venu, et l'agilation féministe, si l'on peut donner ce nom 
à de très modestes manifestations, ne consistait guère 
qu'en articles de journaux, en déclarations et en péti- 
tJo/JS. 

Peu à pou, quelques hommes îvircwV couNe^Vv* e\.^ji:fe- 
setUérent iidùc nouvelle au Var\cmeuV»a\ct uu »iwV.\\\\\\ 









el une insistance qui ne tardèrent pas à les faire traiter 
de fadJisfs, c'est-à-dire d'illuminés. Le D"" Wallis fut le 
premier d'entre eux. Dès J877. il proposait à la Chambre 
que l'incapacité électorale des femmes fût entière- 
ent supprimée d. Il comptait un peu sur l'appui de 

ir Georges tîrey, alors chef du gouvernement, connu 
pour ses idées avancées. Mais celui-ci, sans combattre 
ouvertenjent la proposition, sut faire appel à l'une des 
mille subtilités du rèj^lcment, pour l'ajourner stiicdtc. En 
1879, le parti féministe fit une nouvelle recrue dans la 

ersunne de John Dallance, futur premier ministre, qui 

arvint a réunir sur la tiiiesliou une miimiilé de It) voix 

outre 27. 
Ces tentatives, toutefois, ne menaient pas à grand'choso. 

e public les accueillait avec indifférence et, pendant 
plusieurs années, à la suite de ces échecs, le vote dos 
femmes tomba dans louMi le plus profond. Kn t887, le 
ministère Stout, sans <loulc sous rinHucncc de John Haï- 
lance, remit la proposition à Tordre du jour et réussit 
la mener jusqu'à la deuxième lecture. Mais l'opinion 

estait de glace et l'on vit bien vite qu'il n'y avait rion à 

aire. 

Nous venons de résumer la campagne de ceux que l'on 
appelait volontiers des faddists. Leurs assauts répétés 
n'avaient guère produit de résultats, parce qu'ils .s'agi- 
taient dans le vide et construisaient sur le sable. Le vole 
des fenwiies, en effet, ne pouvait devenir une réalité, tant 
que ses défenseurs ne seraient pas à môme de faire appel 
à des intérêts et de s'appuyer sur des organisations 
solides. Les circonstances, l'intérêt de certains partis, 
rendirent possible, en 1893, ce qui ne l'était pas quelques 
années auparavant. 
On vit d'abord leclosion rapide d'associations intitulées 

es Wonicu'ji Christùin Tempérance Unions (W. (I. T. U). Le 
«minisme se mit à leur remorque> démarche fort habile, 

ar en pays anglo-saxon, il n'est çaa (i' aWvê* \X>i"i ^viv**- 

awls que le christianisme cl\a UîU\vtvïx\\vj.ç:. Ç^.«tii >^vv\a' 

'ganisérent savamment leav çvo^BL^ww'i.e.. V«£.'& ^vic:' 
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branches en furent confiées à des commissions spéciales. 
L'une d'elles, présidée par Mrs K. W. Sheppard, devait 
s'oecupcrspècialemenL du suffrage des femmes. Mrs Shep- 
pard mit en œuvre toutes les ressources d'ime agitation à 
l'anglaise : journaux, brochures, pétitions, conférences, 
réunions putiiiqucs, rien ne fut omis. A côté des 
W. C. T. U., naissaient de nouvelles sociétés, composées 
des mêmes éléments, ou à peu près. C'étaient le Canter- 
burtj Wornens Jnslilule, h l^hristchurch et des groupements 
analogues dans d'autres grandes villes. La propagande 
était donc loin d'avoir échoué. Cependant le mouvement 
s'était développé en iutensité plutôt qu'en surface et il 
était, en somme, loin d'avoir fait impression sur l'ensemble 
du pays. Ce fut à la suite d'une cuiiibinaison de couloirs, 
plutôt que d'une poussée populaire, que la Chambre, en 
septembre 1S93, vota la réforme qui nous occupe. 

Cette décision était due à un vote de circonstance, nul- 
lement à un vote de principe. Comme le dit M. Heeves, 
les arguments de Stu^irtMill préoccupaient assez peu de 
gens. Mais à la veille des élections générales de 1893, 
divers partis pensèrent que les femmes pourraient devenir 
pour eux d'excellentes auxiliaires. Les ouvriers espé- 
raient faire voter leurs femmes avec plus de régularité 
(|ue celles des riches et augmenter ainsi [»rop()rtioiinel- 
k'iucnt la force du parti avancé. Les prohibilionnistes 
voyaient daris l'électorat féminin un précieux allié contre 
l'alcoolisme. Quant au gouvernement, il manquaitde con- 
viction (Ballance était mort en avril 1893) et c'est pour 
céder à la pression de ses partisans qu'il appuya le projet 
de loi, escomptant son refus parla Chambre haute. A la 
stupéfaction de lou.s, le bill passa et, du jour au lende- 
main, plus de 100 000 femmes se trouvèrent en possession 
du bulletin de vote. 

Apics avoir étudié le.s origines vlu ninuveineiit féministe 

en JS'ouvelIc-Zélanile, l'iudions l'accueil que les femmes, 

en général, ont fait à la réforme qui leur donnait ofiiciel- 

Jomciil une place dans l'Étal. Comme \V îa\VA\V.W"vi iiiV,V,e.v\dce, 

l'accuoil n 'u pus été excellent dans louV^aVe?» v;VAa%«i% ^vtViv 
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Ebciélé. Beaucoup de dames ne se soucient guère d'aller 
lux urnes et affectent de dédaigner ce droit nouveau qu'on 
leur a confié, sans qu'elles l'eussent demandé. Mais cette 
abslentionn'e.stqu'une attitude, assez ridicule, à laquelle 
elles renoncent peu à peu. Aujourd'hui, il est beaucoup 
|lus fréquent qu'au! refois de voir les élégantes fréquenter 
ïs lieux de vote. Les femmes d'ouvriers sont moins indif- 
férenLes; mais, le plus souvent, elles manquent d'idées 
pertsonnelles et suivent l'opinion de leurs uinris qui avaient 
en effet prévu cette fnçon d'agir. 

Les seules femmes qui votent avec une conviction per- 
sonnelle et raisonnéc, sont en somme celles qu'on pourrait 
appeler les inlellectuelles : graduées des tîuiversités, per- 
sonnel enseignant, puhlicistes, philanthropes, ainsi que 
lieaueoup de fcmnies auxquelles les loisirs du veuvage et 
du célibat permettent de s'occuper des questions politi- 
ques. C'est dans cette classe que s'étaient principale- 
ment recrutés les premiers groupements féminialcs, Les 
Vomen's Christian Tempérance Unions en fournissent un 
lombre appréciable. Elles prennent vraiment au sérieux 
jurs droits, ou, comme il leur plalt de les appeler un peu 
)nipeusemenl, leur^ devoirs. Elles votent régulièrement, 
rinacrivent dans les clubs, dans les associations polili- 
|ues, sont citoyennes actives, en un mot, dans toute la 
>rce du terme. Toutefois, elles ne sont qu'une pelile 
linurité et ne sauraient être considérées comme des 
îprésentantes fidèles du sexe féminin en Nouvelle- 
Zélande. 

Il ne faut en réalité ni exagérer, ni diminuer l'impor- 
tance de ce mouvement. Ce n'est pas l'ouverture d'une 
renouvelle, comme le croient certaines exaltées. Depuis 
\uv les femmes volent, presque rien en fait n'a été 
changé; le nombre des bulletins a doublé, mais les pro- 
portions respectives des partis sont restées les n>émes. 
Ce n'est pas non plus un événement insignifiant et sans 
portée, car le vole des femmes est çevv -À ve.v\ «.viXAfc ôls*».-*.! 
les mœurs, et vraisemblablement p«\ir Wvx^viwvfe- 
11 »ufai vn e/Tct de jotcr les yeux feuv \c% 6\ivVv&V\QkNi«^^ ' 
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élections de 1893, 1806, 1899 et 1902, pour voir que les 
voles féminins ont élé nombreux : 

Nombre Nombre 

des fDinaics des fommi-s ProiMrlion Xombrcdca TroporUa 
arluttch», iuscrilcs. p. 1U(I. votantes. p. 100. 



1893. . 


130471 


1 OU 461 


78 


iioeiio 


85 


489(j. . 


lo'Jtiati 


14*305 


89 


108 783 


76 


189'J. . 


171373 


l(>3âl5 


95 


119130 


75 


1902. , 


195783 


18b*J44 


95 


138363 


74 




L'intervention des femmes donne aux campag'nes êlec- 
loruies une certaine oris^inalitc, car il faut que le can- 
didat entreprenne la conquête politique des électrices. 
et certaines d'entre elles sont inlluenteset peu maniables. 
Souvent il trouve que sa femme et sa fille s'acquilteronl 
mieux de cette mission, et les voilà parties en tournél 
électorale, visitant tour à tour la famille, la société, les' 
fournisseurs. Les mœurs anglaises font envisager ces 
procédés comnjc tout naturel.'; ; nul ne s'étonne ou ne se 
plaint de ce qu'ils peuvent avoir d'un peu excentrique. 

Les femmes apportent généralement, dans ces luttes, 
toutes les qualités de leur sexe. Quand cUes sont acquises 
à un parti, elles n'épargnent, pour le soutenir, ni leur 
temps, ni leur peine. Leurs ressources sont infinies; elles 
vont jusqu'à exercer leur pression sur les bonnes et les 
cuisinières, dont la conversion du reste est difficile, car 
le prolétariat féminin du foyer prend d'ordinaire fort 
au sérieux sa mission politique et ne se laisse guère 
détourner par une promes.se ou une menace. Quelques 
femmes ont un sens de Torganisation et de la tactique que, 
plus d'un homme pourrait leur envier. Mrs Sheppard, pai»| 
exemple, qui a longtemps été secrétaire des W. C. T. U., 
s'est occupée des élections et des rapports de ces Unions 
avec le Parlement, d'une façon qui lui a valu le respect 

'AewZealatul Officiai Year Book, 1901, p. 321. 
' Chiffres fournis par l'agence gènfevaXe de'^QM\e\WLfe\w\^"e; ^ 
Londres. 
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de loua et sans Joule ia crainle de quelques-uns. Pour 
jmpléler ce bref tableau de l'activité électorale des 
jmes en Nouvellc-Zélaado, citona la descripLion qti'.'i 
ïaile M. Reeves du premier scrulin auqael elles furent 
appelées à prendre part : 

« Le matin de ce grand jour (le 23 novembre 18v)3) fut 
clair et beau dans presque toute la Colonie. Les femmes 
commencèrent lit à voter et, par une disposition gra- 
cieuse, reçurent la permission d'avoir, dans les villes, 
certains bureaux qui leur furent réservés jusqu'à midi... 
Dans plusieurs districts, les comiLé.s s'iirrnngôrenl à ce 
ue le premier vote enregistré fut un vole féminin. Les 
mes des ouvriers firent toilette et s'endimanchèrcnt 
our marcher jusqu'à l'urne la plus voisine. Quelquefois, 
leurs maris les escortaient, car c'était unjuur de vacances 
général, f lus souvent les femmes de deux ou trois familles 
voisines se formaient en bande [ptirtif] et allaient voter 
ensemble. Entre midi et deux heures, le déjeuner passa 
avant la politique. Dans raprés-midi, les femmes enva- 
hirent ûe nouveau les bureaux et toutes avaient en 
somme confortablement volé, au moment du thé. quand 
le Ilot des ouvriers commença à remplir les lieux dévote. 
Tout se passa courtoisement el avec ordre, sans grossiè- 
reté ni bousculade. Des voisins de bonne composition se 
relayèrent pour veiller sur les enfants durant le vote. 
Chaque femme s'arma consciencieusement de son bulletin 
et en somme les novices se tirèrent de l'épreuve tout a 
leur honneur. Quand les urnes se fermèrent à sept heures, 
90 000 femmes avaient paisiblement volé* ». 

Comme on peut le voir par le joli tableau que nous 
venons de citer, ia grande majorité des Néo-Zélandaises 
_yotent paisiblement et en sileûce, sans apporter grande 
ission à l'accomplissement dolcur devoir. Mais lapctilc 
inorilé que j'appelais tout à Theure les citoyennes 
jtivea est loin d'avoir la même réserve. Ces citoyennes 
it formé, dans toutes les villes de quel<\ue i«v^si\\svtvv.«a. 



vi 




j ' Uëkves. Slale ea^perimenU. . . T , \ , v. V^i. 
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des nssocialions fémitiistes donL le caract.èri^' nellemenl. 
politique ne saurait, être mis en doule un seul inslanl. 
L'une des plu^ anciennes, créée à Chrislchurch en I80.'l. 
est le CaïUcrhitrif Women'ii hinUinte. A Aufkland, ou Inmve 
la Womciis l'ulilicdl Lenijue; i\ Welliiigloii, la Women's Démo- 
cratie Union. Les membres de ces sociétés constituent 
partie la plus iniluente et la plus entreprenante de 
classe politique féminine, tilîle.s se sont unies pour former 
une fédération de leur.'^ frroupcuients et centraliser leurs 
efforts. Ma 489G, soua Pinipulsion de Mrs Wells, secréUiire 
du Cautcrburij WomeiisInslilut.ei une convention des repré- 
!*eutalions des sociétés féministes se réunit à Christ- 
etiurcli. Elle eut pour résultat la constitution du Conseil 
national des fejonu'sde Nouvelle-Zélande {iVaïioj?a/Cuu/»ci7 
of the Womcn of New Zealand). 

Ce Conseil national est une institution représentative, 
sinon de toutes les femmes néo-zélandaises, du moins de 
celles qui prennent une part active au mouvement poli- 
tique. Son Inilest i\(^ fédérer ton les les sociétés de femmes 
et de douuer une voix unique et autorisée à leurs vteux. 
sans toutefois s'ingérer le moins du mon<le dans l'œuvre 
des Unions locales. Tous les ans, le Conseil tient un cnn- 
grèa daiJB une des quatre grandes villes, tour à tour à 
Christcliurch, Wellington. Auckkind et Dunediii. Chaque 
société affiliée envoie ses déléguées, à i-aisuii d'une délé- 
guée pour chaque cent membres, deux pour chaque trois 
cents membres, trois pour chaque cinq cents membres. 
Au congrès, des rapports sont lus et discutés et l'eûseni- 
Jjle des vœux adoptés forme en quelque sortele programme 
officiel du parti léiniaistc. Ce qui fait le réel intérêt de 
ces assiseset les distingue des assemblées analogues qui 
peuventsc tenir en Europe, c'estquo les Néo-Zélandaises, 
étant électrices. ont entre les mains un réel pouvoir, et 
que leurs vœux, soutenus par leurs propres bulletins de 
vole, peuveut très bien parvenir hu Parlement et s'y trans- 
former en lois. Il y a là autre chose qu'une discussion 
académique, et les femmes y fov\\. uny sorte d'apprentis- 
sage parlemenlaire. 
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Le Conseil nnlionnl des femmes a déjà tenu plusieurs 
ngrès. Ayant eu l'occngion d'assister à celui de 1899, 
ui eut lieu à. Auckland, j'essaierai d'en décrire le carac- 
re et fes tendanees [u'iiicip.'Mes, 

Le 12 avril 189^, les journaux d*Auckland annoncèrent 
(jue le National Council of Ihe Womcn of Netv Zealami tien- 
drait. s:i première séance, le soir mi^nie, à rilôtel de Ville, 
dans la salJc du conseil municipal. A huit heures et 
^^Bentie précî.se.'i, le congrès comnîen(;viil. Il y avait là 
^^Bnc Irenlainc de dames, assises autour de la table en 
^^fer à cheval qui sert d'ordinaire aux délilKirntiuns des 
^^Conseillers municipaux. La présidente, M*"'- Dakly, une 
remmo aux cheveux blancs, coiffée d'un petit bonnet 
de dentelles, était as.'iiae dans le fauteuil du maire. Un 
L p ublic nombreux, attentif, nullement i\^'\[è rcmplissail la 
■halle. 

^" La plupart des membres du congres sont dos femmes 
mariées, comme on peut le voir par la liste ofOciclle des 
délcgfuées. Très peu sont toutes jeunes ; les statuts ne 
déterminent pas un Age minimum, mais en fait beaucoup 
de ces dames ont des cheveux jj^ris. L'élégance n'est pas 
solument bannie du lieu et par là quelques déléguées 
nsentent tacitement à reconnaître que le droit de vote 
et l'éligibilité ne sont pas les seules parures que puisse 
se permettre une femme de l'avenir. 

La di.scussion commence, et le congrès se poursuit jus- 
uau 20 avril. Chaque jour, plusieurs sujets font l'objet 
rapports lus par des membres et suivis de courtes 
scrvations. l-.a discussion est la elioso la plus inléres- 
nle, car elle permet aux opinions individuelles de 
exprimer librement, avec la fantaisie et la sincérité de 
[improvisation. Quatre ou cinq membres ont un réel 
lent, de parole, non qu'elles s'entendent, comme les 
ommeSjà faire et à réfuter des objections, car les femmes 
semblent être oralcurs plutôt que dcbalers; mai.-* elles 
^'expriment avec facilité, souvent avec ç'.ft\>t\V. ViWv;Ax\vy«v-j 
ise apporte dans les débaU Veftçt'vV, cïtuç»\X«\vvi c^.\c"^a^^ 
aa race. Une autre, assea \soVce, \\ îaLu\.\e ûlvce, •» 
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la note du gros bon sens, toujours nécessaire dans une 
assemblée de l'cforniateurs. Une autre représente l'idéiil, 
tandis (ju'iin groupe de fëminisl.os enragées descendent 
jus<iu'aux plus fastidieux détails administratifs dont elles 
devraienthien laisser aux hommes Tennuycux monopole, 
ba noie érudiie et philosophique n'est pas absente : j'en- 
Icnds citer non seulement Carlyle et lUiskin, mais encore 
Darwin et Wcslermarck, TaulDur d'un ouvrage de huit 
cents pag'os sur l'origine du mariage! Cet étalage de 
documentation, souvent superficielle et mal digérée, 
est une des caractéristiques des féministes néo-zélan- 
daises. 

La tenue de la discussion est parfaite et tout se passe 
avec la plus grande correcLiun ■. pas un murmure; de 
temps en temps, quekiues applaudissements discrets 
saluent la lin d'un discours ; une autre dame se 
lève alors et commence, en adressant la parole, sui- 
vant la coutume anglaise, à la présidente ; Maduin l'icai- 
dent..... Les répliques, quoique assez peu vives, aunt 
inléresBantca et agréables â suivre; dans de pareils 
congrès, tout le monde est plus ou moins du même avis 
et l'on ne diffère que par des nuances; aussi la plupart 
des votes sont-ils l'endus avec une fatigante unani- 
mité, 

II est à croire, cependant, que si les hommes étaient 
admis aucongrèSj il n'en serait pas de même. Rien n'est 
curieux comme le ton pris par les déléguées, lorsqu'elles 
parlent du se.xe fort ; c'est un ton de stricte politesse qui 
reste en deçà de la courtoisie. On sent que, malgré tout, 
riioinme est considéré par elles comme un adversaire. 
Une déléguée ayant parlé des « Messieurs «, se reprend 
pour dire « les hommes » {the gentlemen, Ict us say the 
Vieil.) (û'ost que les hommes font assez grise mine aux 
prétentions des féministes ; celles-ci le savent et savent 
i)icn aussi qu'elles auront à se tailler leur place au soleil 
à la polnie àeVé'péc. Delà une certaine froideur, un certain 
dépit mnl dissimulé, lorsqu'elles ça.r\cttV.dti \Aiwra rivaux. 
I/y a là quelque ridicule, cUc bou scuss v^^^^^c ue \Wv\wv\-i 
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>asde le relever, soit par de spirilucUes caricatures, soit 
>ar de légères moqueries, car il faut dire à riinnucur «le 
la Nouvelle-Zélande ijiie totiLes ces discussions et les polé- 
miques qu'elles etilrairient se passent avec le plus grand 
^..calme ei la plus entière correction. 

Quelles sont les tendances des leaders du raouveracnt 
fémiaiftte'î Une conversation avec M ""^* Sheppnrd, Wells, 
Siev\vri<^ht. \\'illianisuri, rencontrées à la (in dune séance, 
va nous l'apprendre : Nous ne voulmis pas la révoluiionj 
me disent-elles, nous voulons seulement révolution, le 
développement, le progrès (lV^crfoRiis/i /"or c»Joiu/ion, /"or (ieie- 
hpmentj for growtli,) Nous n'estimons pas que les intérêts 
de lu fcniine soient contraires à ceux de Jlionime; nous 
croyons seulcnient que, lorsque les choses auront pris 
leur vériUihle forme, l'homme et la femme ne pourront 
travailler que l'un avec l'autre et l'un par l'autre. Mais 
nous n'en sommes pas là et l'humanilé n'a pas encore vu 
rhomn»e ou la femme arrivés à leur plein et harmonieux 
iéve!(i[)pement. ISons travaillons pour l'himianité tout 
ïnLièrc et non seulement pour la femme ; nous no désir'ons. I 
)a8 rabaisser Thommc, mais au contraire élever la femme 
son niveau, L'État est un foyer sur une plus largo 
îchclle, et qu'est-ce qu'un foyer sans mèrc^ 

Dans son introdueti<m à la brochure contenant les tra- 
vaux du coni^rês. Mrs Ada Wells confirme les paroles qu'on 
rient délire : « lîn travaillant à acquérirla liberté sociale, 
^conomitjue, civile, politique, le but de ia femme n'est en 
aucune façon un but égoïste. Le cruel système de con- 
currence économique qui rè|^ne partout l'a logiquement 
amenée à la conclusion qu'elle doit prendre sa place dans 
pcs conseils et les g-ouvernements de ce monde. Si elle ne 
fait pas, une faillite universelle s'en suivra... Ce dur 
l'vcil de la femme à ses devoirs et à ses responsabilités 
Va rendue consciente de sa propre servitude... Avant 
qu'elle puisse tenir son rang à côté de l'homme, comme 
une conipajj'ne et une associée, il faut v\vv'e\Vc ■f.çixN.^îtïvvs^i 
lu fardeau qui laccablc. el c'eaV. \)o\ut\vxo\ cWc e^ ^^^^^ 
]'orgmnser dessociéléspoiu" gt^êv\çT \ïv ct\\fe«^*i^^'^*''^^*« 



rcnce {cohésion, cohérence), l'unité de méthode qui lui sonl 
nécessaires pour briser ses chtiines'. » 

Ces jjcnèraliU'S plii!os<jplii(|uus, qui sont si clièrcs aux 
femmes néo-zélandaises et qu'on reli'ouve dans presque 
tous leurs discours, n'ont rien de irès précis, ni de très 
earacLérislIque. Pour se rendre comple du programme 
réel des membres du piuti, il faut suivre Mrs Wells et ses 
CoUèguesdans le détail des différtMifs ra[q)()tis dont nous 
allons énuniêrcr rapidcnienl les titres et les conclusions. 

V.c qui frappe, tout d'abord, dans la liste des questions 
disculces, c'est que ce sont, en nmjorité, des questions 
politi([ue3. Le Conseil national est composé de femmes 
qui n'oublient jamais qu'en tant qu electrices, elles ont 
leur mot â dire dans les nfraires de l'État. L'assemblée 
générale d'un parti politique ne mettrait sans doute pas 
d'autres sujets à son ordre du jour. 

La politique, donc, a tous les honneurs- l>ans un pre- 
mier rapport, intitulé La reforme des imliliUious locales, est 
exjjrlnié le vœu que le suffrage universel soit étendu 
aux élections municipales, pour lesquelles il n'est pas 
encore en vigueur. Un amendement de Mrs Slieppard tend 
i\ rendre les femmes éligibles aux conseils municipaux. 
Une autre motion réclame l'admission des femmes dans 
les conseils d'administration dos hôpitaux. Suit une brève 
discussion, au cours de huiuellc une voix irritée s'élève 
pour déclarer que « les femmes ont été assez Ionj,^temp8 
des Cendrillons el que si les hommes leur refusent avec 
tant d'obstination l'entrée dans leurs conseils, c'est qu'ils 
y ont sans duule plus d'un acte mallionnètc à cacher ». 
Un autre vceu. tendant à la munici}>;disatiLin de toutes les 
industries, est adopté à la suite de timides objections el 
d'une discussion légère et sans grande portée*. 

Abordant la liaule politique, le Conseil adopte un 
vœu (|ui ne tend à rien moins qu'à supprimer le régime 



■ ' Brochure de la 4* session du Conseil national des l'emines de 

m yntfve/ic-Zt'tande, i,Sy'J, p. 3 cl 4. 
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paiiemenlaire. Le gouvernement de parti, avec ses com- 
piTtHiissions nécessaires et parfois méprisables, déplaît 
évidemment à l'esprit droit et radicalement siinpIiiHle des 
Nûo-Zéhindaiscîi. Elles trûuventiju'ilL'staiili-dérntjcratique 
de laisser au gouverneur le choix du premier ministre 
et au premier ministre, le choix de ses collaborateurs. 
L'élection des ministres semble leur sourire davantage. 
Mva Wells défend ce .système dans un discours fortement 
nuAivé. La imdiun est volée à l'unanimilé, moins cinq 
voi.x '. 

Un peu plus tard, c'esila Chnmhre haute qui est prise à 
parti; ses membres sont actuellement nommés par le 
^gouvernement. Le Conseil voudrait les voir élus par le 
pt'upltr. Il .semble que les leaders du congrès aient une 
lucfuini-c profonde de l'autorité. Or cette méfiance pour- 
rait bien n'être après tout que la méfiance «les hommes. 

Deux rapports abordent directement la condition de la 
feuime, celui de JIrs Sheppard et celui de Jliss Stella ll'.'n- 
dci'son. Le premier a pour sujet r L'indépendance écono- 
iiii'iuc de la femme mariée. Mrs Sheppard y développe cette 
idée (pje la femme, acceptant les cliarges tiu mariage (et 
le raj)porteur fait une jieinture plutôt sunibre de ces 
charges), doit obtenir, couinie compensation, l'indépen- 
dance économique. Par indépendance économique, il faut 
eiileudre, seloji l'auteur, le droit pour la feuiine de dis- 
poser pour ses propres besoins d'une fraction du revenu 
familial, llyapour cola six bonnes raisons: l^C'estjuste. 
2" C'est nécessaire pour la protection de la femme. 3' C'est 
nécessaire [)otir la protection des enfants, 4" C'est néces- 
saire pijur pnjtéj^'cr l'honune contre lui-même. 5^ Cela 
rendrait meilleure la condition de la femme mariée. 
6" C'est une question qui intéresse l'avenir de la race. Si 
la femme obtient cette indépendance, conclut Mrs Shep- 
pard, elle sera dispensée de Thumiliante obligation 
de demauder de l'argent, elle atteindra vraiment la 
position de femme et de mère, au lieu d'fcUc, «^«««wvc- 



' IffvcAa/e cilée. p. aO el 3\. 
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aujourd'hui, un enflant ou un jouet (a ckild or a toy) *. 

Miss Stella Henderson, femme de loi {lady lawyer), traite 
avec autorité, dans un long rapport, de la condition des 
femmes dans les ateliers*. Un grand nombre d'autres vœux 
sont adoptés. Le plus important réclame l'éligibilité des 
femmes au Parlement. D'autres condamnent le milita- 
risme ', demandent la création de nouvelles écoles, une 
protection plus effective pour les apprentis. La quantité 
de questions abordées est stupéfiante et si tous les vœux 
étaient mis en pratique, la Nouvelle-Zélande serait sens 
dessus dessous en quelques heures. 

Cette consultation politique, économique et sociale 
nous permet de scruter la psychologie des leaders du 
féminisme et, par elles, de toute une classe de femmes 
néo-zélandaises. Ce qui frappe tout d'abord chez elles, 
même dans cette audacieuse Nouvelle-Zélande, c'est leur 
radicalisme. Ce ne sont pas les hommes politiques anglais 
qui exprimeraient cette haine du compromis, ce goût 
pour les solutions d'ensemble, ce dédain des nécessités 
terre à terre de l'action. Il est curieux que leur influence 
ou leur exemple n'aient pas enseigné davantage aux fémi- 
nistes néo-zélandaises les secrets de leur bons sens poli- 
tique. 

En réalité, les membres du Conseil national des femmes 
appartiennent à une tout autre école et l'intransigeance 
de leurs principes rappelle plutôt le radicalisme conti- 
nental que celui de l'Angleterre. Ce qui les pousse dans 
cette voie, c'estd'abord leur mentalité féminine, ennemie 
des demi-mesures, considérées comme pactes avec le mal 
ou l'erreur. C'est ensuite l'influence protestante non-con- 
formiste, étroite, rigoureuse, intransigeante, qui se recon- 
naît à chaque page de leurs écrits, à chaque phrase de 
leurs discours. Bien des déléguées ont beau se dire admi- 

* Brochure citée, p. 32. 

* Ibid., p. 45. 

^ Faisons remarquer que ce voau n'a pas reparu au congrès 
de IQOO, la plupart des Néo-Zè\aTvàa.\aea a'feVa.tvX.^vowQwç.fefe's.'isvN. 
faveur de la guerre du Transvaa\. 
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LA NOUVELLE-ZKLASDE 

aujourd'hui, un cnHinl ou un jouet {a child or a toy)^. 

Miss Stella Hentlersujj, foiiinio delui {lath/lnttyer), traite 
avec autorité, dans un long- rapport, de la condition des 
feminea dans les alvlierA^. Un g^rand nombre d'autres vœux 
sont adoptés. Le plus important réclame l'éligibilité des 
femmes au Parlement. D'autres condamnent le miliia- 
rismc ■', demandent la créoliori de nouvelles écoles, une 
protection plus crfoctivc pour les apprentis. La fiuantitc 
de questions abordées est slupétiante et si tous les voeux 
étaient mis en pratique, la Nouvelle-Zélande serait sens 
dessus dessous en quelques heures. 

Cette consultation politique, économique et sociale 
nous permet de scruter lu p3ycIioloy;ic des leaders du 
féminisme et, par elles, de toute une classe de femmes 
néo-zélandaises. Ce qui frappe tout d'abord chez elles, 
même dans cette audacieuse Nouvelle-Zélande, c'est leur 
radicalisme. Cène sont pas les hommes politiques anglais 
qui exprimeraient cctlc haine du compromis, ce goût 
pour les solutions d'ensemble, ce dédain des nécessités 
ierro à terre de l'aclion. Il est curieux que leur influence 
ou leur exemple n'aient pas enseigné davantage aux fémi- 
nistes néo-zélandaises les secrets de leur bons sens poli- 
tique. 

En réalité, les membres du Conseil national des femmes 
appartiennent à une tout autre écolo et rintransigeance 
de leurs principes rappelle plutôt le radicalisme conli- 
iieutal que celui de lAn^lelerre. Ce qui les pousse dans 
cette voie, c'est d'abord leur mentiilité féminine, ennemie 
des demi-njcsures, considérées comme pactes avec le mal 
ou l'erreur. C'est ensuite rinfluence prolcstante non-con- 
formiste, étroite, rigoureuse, intransigeante, qui se recon- 
naît à chaque page de leurs écrits, a chaque phrase de 
leurs discours. Bien des déléguées ont beau se dire admU 

" Brochure citée, p. 32. 
»/6irf..p.4î). 

' Faisons remarquer que ce vtEU n'a pas rciiaru au congrès 
do f 000. la plupart des Nèo-Zè\aTvda\^ea &feVavvV vvowww^fet^w», 
Payeur de la guerre du Transvaat. 
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ratrices de Spencer ou de Marx, elles n'ont cependant 
pas encore brisé le vieux moule religieux anglais qui fait 
passer, à leurs yeux, les questions morales avant toutes 
les autres et leur interdit à ce sujet la moindre conces- 
sion, comme une faiblesse et une trahison. Cet état d'es- 
prit les distingue profondément du personnel masculin 
néo-zélandais et c'est sans doute pourquoi elles n'ont pas 
encore réussi à acquérir une influence appréciable. 

Le Conseil national des femmes ne peut pas être, en effet, 
considéré comme un facteur important de la politique 
néo-zélandaise. D'autre part, la réforme de 1893 n'a pas, 
d'une façon générale, réalisé les espérances de ceux qui 
en attendaient la venue d'une sorte de millenium. Les 
exaltés ont éprouvé de ce chef une grande déception. 
Mais, d'autre part, il serait injuste et inexact de dire que 
les femmes n'ont pas conquis une certaine place dans la 
vie politique du pays. Personne aujourd'hui ne leur con- 
teste plus leur droit de cité. Ce qui était un peu ridicule 
en 1893 paraît maintenant très naturel et nul ne songe 
plus à s'étonner, en voyant les femmes voter, prononcer 
des discours, prendre part en un mot, en citoyennes, aux 
affaires publiques. On peut donc dire que le mouvement 
féministe est sorti de l'âge héroïque pour entrer dans l'ère 
des réalisations pratiques et lentes. 




La Noiivclle-Zélande, conimc la plupart des pays ariglo- 
saxous, n'a pas craint d'aborder de l'ionL ic problème de 
ralcoolisino. NonihrfUises sont les raisuns rpii onL attiré 
r;itteiition du public néo-zélaïuJuis sur cette difficile et 
capitale queslion. C'est d'aixtrd le péril mèinc de l'aleoo- 
lisme, plus menaçant encore aux colonies que partout 
ailleurs ; c'est aussi l'cspril rcliy:icux, si dévclappé» si 
intransigeant, si ag'rcssiCen Auslralasie et qui voit, dans 
cette lutte, plus encore qu'une affaire dhy^icno, une 
croisade contre le péché; c'est enfin la tendance inter- 
ventionniste de l'Etat néo-zélandais, toujours à luffùt do 
réformes à accomplir et ûi; nouveautés à tenter. 

Les hommes politiques qui se sont faits les ctiampions 
do cette cause n'ont du reste pas montré la timidité dont 
ils se plaisent à railler Jes Européens. Ils ne se sont pas 
attardés aux théories et aux discussions de principes et 
ils ont passé à Taction, avec un courag;e tout colonial. 
Les dernières élections génériiles ont été l'iH'casioii de 
contestations fort vives, où les piutisans de rabstinenre 
et leurs adversaires ont pu se compter. 

Les deux partis sentent bien qu'une action décisive se 
joue entre eux; ils se sont, en conséquence, solidement 
organisés et étroitement disciplinés. 

Le ])arli des débitants, s'aper(;uit, davantage à cliaque 
co;;^uJt;ttiun populaire, ipie la liberté de boire est sérieu- 
se/ncnt menacée. C'est pour \tv dëïeuàïe î\v!Ï\\S.wUfc vv\ec 
oljslwiilion. Le \vhiskey esl cnNou\e\WXèVAT\<^c^\î*.\v^^^- 




LA LCTTE COXTIÎE U ALCOOLISME 

8on alcoolique la plus répandue, Lo vhi est rare, on n'en 
hoil guère; la bière a tléjà plus d'amateurs ; mais le whis- 
kcy est le ilôiilc con»pa^'uoa d'un ^raud nombre de Néo- 
Zrl.Miilius. Pur ou foupe de tn-nfa nalcr, il a ses consain- 
nnltMirs rôj^'ulicrs,qui savent Irtmipor l'ennui ou la nionu- 
tiifiir d'une longue journée, par de fréquentes appitriliotis 
au bnr le plus voisin. Comme en Amêritjue et en Angle- 
terre, on boit debout, et c'est une raison pour avîiler plus 
vile el revenir plus souvent. Le tenancier <lu bar ne reste 
p;is inaetif; il tient compagnie au client en Inivant avec 
lui. Le propriétaire djun hôtel de petite ville, tjui trônait 
derrière son comptoir, me disait un soir qu'il venait ilu 
prendre son quinzième verre de whiskey; et encore, 
ajoutiiil-il, c'est un jour tranquille [il is a nuiclday). Le bar 
est ainsi devenu ce qu'est le <lébit de boisson dans tous 
les pays, un lieu de rendez-vous où se traitent les afTuires, 
où se recrutent les électeurs. 

Ue son côté, la bonne société ne fait nullement profes- 
Kion d'al>stinence ; d'une façon plus élégtmtc et plus con- 
venable que les classes vulgaires, elle se vante, â ses 
beures, de savoir aussi vider quelques bonnes bouteilles et 
elle aime à se rappeler que John Bull est haut etïfouleurs 
et que l'Ecosse est la patrie vénérée du yoûd oltt scotch 
tihiskcij! Les clubs, il faut le dire, ne sont pas des écoles 
de tempérance et ce n est sans doute pas parmi leurs 
membres que la propagande antialcoolique fera jamais 
beaucoup d'adeptes. 

Le rude climat de l'Ile du Sud tempère un peu touH ces 
abus: mais la chaude température de l'Ile du Nord rend 
fort nuisible celte mauvaise habitude de la boisson que 
beaucoup apportent avec eux d'Angleterre et que les 
coloniaux no s'approprient que trop bien. 

1/opinion publique n'a pas manqué de s'émouvoir et un 
important parti d'abstinents s'est créé, qui s'accroît de 
jour en jour et fait sentir son inlluence, oussi bien dans 
l'arène poljtic|ur que dans la vie priv«c. l.'u\\V!\vy\\N<i\\\iî\:- 
viduelle a crci; ce mouvemcnl, i\u\ \\ Vtovwvi «^v^ s=\5\\^ "ftvw 
\uiivcllc-Zélamk' de nombreuses ft>'mv>''^VVv\t«..\: vC^v.vs^'^n*'^^*- 




La Nouvolle-ZélantJe, cojnmo la plupart des pays anglo- 
saxons, n'a pas craint d'iiburdcr de frojit le problème de 
ralcoolisme. Nunilucusos sont If s raisons qtii uni attiré 
l'atlention du public néo-zélandais sur cetlc difliLile t-t 
capitule quesliuii. C'est d'abord le péril même de l'alcoo- 
lisme, plus menaçant encore aux colonies que partout 
ailleurs ; c'est aussi l'esprit religieux, si développé, si 
intransii,'canl. si agressif en Australasic et qui voit, dana 
celle lutte, plus encore qu'une afl'aiie (rhji.noius une 
croisade contre le péché ; c'est enfin la tendance iiiler- 
venlionuisle de l'I^ltal néo-zélandais, toujours à l'aflut de 
réformes a accomplir et de fi<»uvcituté.s h leiiler. 

Les hommes politiques qui se sont faits les champions 
decctlo cause n'ont du reste pas moulré la Uniidité dont 
ils se plaisent à railler les Européens. Ils ne se sont pas 
attardés aux théories et aux discussions de principes et 
ils ont passe â l'action, avec un courage tout colonial. 
Les dernières élections générales ont été l'occasion de 
contestations fort vives, où les partisans de l'abstinence 
et leurs adversaires ont pu se compter. 

Les de>ix partis sentent bien qu'une action décisive se 
joue entre eux; ils se sont, en conséquence, solidement 
organisés et étroitement disciplinés. 

Le parti des débitanls, s'iiperçoit, davantage à chaque 
consuilHlion populaire, que la liberté de boire est séricu- 
sement menacée. C'est pour \a àèîeuàïe ^vv'vWwVXft avec 
ohsliimlion. Lu whiskcy est eu î^ou\c\W7.è\!\v\(\t\».\>W\ï»- 
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son alcoolique la plus répotidue. Le viu est rare, on n'en 
huit guère; la bière a déjà plusd'amaleura; mais le whis- 
key est le fidèle compagnon d'un grand nombre de Nôo- 
ZfMaiulais. l'uron coupe de soda nnter, il a ses consnm- 
maleurs rôgulierK.qui s;ivenl Irumper l'ennui uii la mono- 
tonie d'une longue journée, par de frétpientes apparitions 
au fmr le plus voisin. Comme en Amérique et en Angle- 
terre, on boiLdchouL,et c'est une raison [)our avaler plus 
vile et reviMiir plu.s souvent. Le lenancier du buf ne reste 
pas inaelif; tt lient compagnie au client en buvant avec 
lui. Le propj'iétairc d'un hôtel de petite ville, qui trônait 
derrière son eompluir, me disait un soir qu'il venait de 
prendre son quinzième verre de whiskcy; et encore, 
ajoutait-il, c'est un jour tranquille [il is a quiet day). Le bar 
est ainsi devenu ce qu'est le débit de boisson dans tous 
les pays, un lieu de rendez-vous où se traitent les affaires, 
où se recrutent les électeurs. 

Ue son côté, la bonne société ne fait nullement profes- 
sion d'abstinence ; d'une façon plus élégante et plus con- 
venable que les classes vuîg4iires, elle se vante, à ses 
heures, de savoir aussi vider cjuelques bonnes btmteilles et 
elle aime à se rappeler que John Bull est haut eu couleurs 
et que l'Ecosse est la patrie vénérée du good oîd scotch 
nhhhcijl Les clubs, il faut le dire, ne sont pas des écoles 
de tempérance et ce n est sans doute pas parmi leurs 
menibn-s que la propagande antialcoolique fera jamais 
I)caucuup d'adeptes. 

Le rude climat de l'Iledu Sud tempère un peu tous ces 
abus; nmis la chaude température de Tlle du Nord rend 
fort nuisible celte mauvaise habitude de la buisson que 
beanroup apportent avec eux d'Angleterre et tpie les 
coIoniau.K ne s'approprient que trop bien. 

L'opinion publique n'a pas manqué de s'émouvoir et un 
important parti d'abstinents s'est créé, qui s'accroît de 
jour en jour et fait sentir son influence, aussi bien dans 
l'arène politique que d;ins hi vie privée. L'vtv\V\!\V\N«s.'\.Vk.^x- 
vi<luelle a créé ce moiivemenV,, ç\vv\ sv Vvovvsê ^e, *ïVi\Vp- 'iv». 
Nou vclIc-Zélu mie de n on» b re u aca a^' mY»v\VVv\e3>. V îiXc.ta'Av^w^ 



y a toujours eu en effet trois ennemis puissants : les 
Kg-lises, les laïques absUneatsot les femmes, f-es Eglises 
font appel à la conscience et ;mi dcvuir; les abslinenls 
parlent au nom de l'hygiène, du Iton sens et (c'est plus 
fort qu'eux) de la religiun; les femmes veulent défendre 
leur foyer conire rcnvahissemenl du fléau. Los uns et les 
autres devaient, par la force des choses, faire é<-ouler li'ur 
voix et acquérir dans la Oilonio une réelle puissance. 
L'Anglais, lorsqu'on lui parle froidcmeuL de son inLérèl, 
s'arrêle et écoule. Si l'inlér^L personnel ne suffit pas, un 
appel aux grands principes religieux réussit presque 
toujours avec lui. 

Lunglemps avant l'arrivée mu pouvoir du ministère 
Seddon. des associations de toutes sortes s'étaient fon- 
dées, dans le but d'éclairer l'opinion sur les dangers do 
la boisson. Chose curieuse, leurs conseils furent suivis 
par les modestes et par les pauvres plus que parles clas- 
ses ricbos ou aisées. C'est une preuve de l'intelligence de 
ce peuple que la rapidité avec laquelle il sai.sit l'impor- 
tance de la question. .\u lieu de rire et de se moquer, il 
vit clairement qu'il s'agissait de sa propre utilité ; les uns 
cédant à des motifs religieux, les autres à une convicti<m 
raisonnée, s'enrôlèrent dans les sociétés de tempérance. 
Par milliers, les ouvriers, les employés, même les 
paysans et les pelils fermiers, prononcèrent le vœu d'abs- 
tinence; des restaurants et des hôtels de tempérance 
furent fondés et reçurent un excellent accueil d'une 
grande partie de la population. Le mouvement, loin de 
rester confiné dans une classe relaîîvcmcnt restreinte, se 
répandait sur tout te pays, du haut en bas do l'échelle 
sociale. 

Le programme de la plupart des associations était labs-^ 
iinence complète; le vin, le cidre, la bière étaient pro- 
hibés au même litre que ralcool. Les Anglo-Saxons, ordi- 
nairement si tolérants des compromis, si amateurs des 
solutions boilcuses du bon sens, se sont généralement 
montrés /ntraitables sur colle t\\ieç\.\ou, «nm^ldérant la 
tempérance comme une dv\pene e\. V R\i&\;\t\Ç!.xvvni <^wo.v^^ 
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une nécessil-é. L'usage presque universel du thé était du 
reste une aide précieuse; dans In plupart des ménages 
ouvriers en effet, le vin est inconnu; le matin, à midi, le 
soir, la théière fait à la carafe une rude concurrence sur 
toutes les tables néo-zétandaises. 

L'Église jouait un grand rûle dans cette croisade, en 
mêlant abstinence et religion. Tout nouveau converti à 
l'Kvanyile se trouvait en même temps converti à l'anli- 
iUcoolisme et son zèle de néopliyte servait à combattre 
la boisson an même titre que rincrédulité. Beaucoup de 
croyants simplistes se souciaient du reste peu de Thy- 
giènc et ne prenaient part au mouvement que pousses 
par un impératif catégorique qui leur ordonnait de com- 
battre le m;d et de iRiriiicr Thommc. Dans un pays reli- 
gieux comme la Nouvelle-Zélande, l'Église n'est pas un 
facteur à dédaigner. 

il faut tenir cojnptc aussi de ces infatigables apùtres, 
si nombreux dans l'empire britannique, qui consacrent 
souvent une vie tout entière à la défense de la cause qu'ils 
ont adoptée ou plutôt <pji a dominé leur esprit. Le recerend 
Léonard laitt» par exemple, n'eut point de repos avant 
d'avoir en tous sens parcouru la Colonie pour prêcher 
dans les villes, les villages, les hameaux, la bonne noU' 
vcUc de l'abstinence. Deux anciens premiers ministres, 
sir William Fox et sir llobertStout, ne ménageaient point 
au mouvement leur aide et leur sympathie. C'était donc 
plus que l'enthousiasme de quelques isolés, el les événo- 
nients ne tardèrent pas à en donner la preuve. 

Bientôt en effet, le parti se trouva assez fort pour 
étendre son action. Il pensa que le temps était venu pour 
hii de ne plus -se limiter à la propagande ijidivi<luelle, et 
qu'il fallait s'attaquer au Parlement pour y entrer et y 
dicter la loi. Les abstinents devenaient un parti politique. 
Ils s'organisèrent avec cet esprit pratique, ce sens de la 
réalité, cette discipline étroite qui ont toujours caracté- 
risé les Anglais. Leur but étaitde faire élireà Ivv Ctw-ass^Jw^ÇL 
des partisans de la supprcaaiouVoUvVc àe^^feXÂVï.'îv^^"^^*'- 
sons ou au iijoinsde la rédacUouvic Wuv vvtiW^^'^- ^^ *^^^ 
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de faire «lliance avec nucun groupe, ils proclamèrent 
haulcmcnl leur indépendance et offj'irent l'appoinl de 
leurs voix à quiconque, coiiservaleiir ou libéral, s'enpa- 
gerail à soutenir leur polilique. 

Ils ne s'en linrenl pas, du leste, à de vagues monifcsta- 
tions. Un secrétaire, payé par eux, fut spécialement 
charge des élections et des rapports avec le Parlemenl. 
Connaissant, dans chaque circonscription, le nombre de 
voix sur lesquelles il puuvail compter, leur secrétaire se 
trouvait en mesure d'aller voir le candidat et de lui mettre 
te marché à la main. Ils avaient su trouver le défaut de 
la cuirasse des poliliciens. Leur nombre, leur discipline, 
l'argent dont ils disposaient en firent de suite des amis 
précieux, comme des adversaires incnnmiodes. Ils mon- 
trèrent l)ien vite que, quand ils avaient fait choix d'un 
candidat, ils n lu'.sitaîent pas à le soutenir c\ fond, allant 
même quelquefois jusqu'à lui payer ses frais électoraux. 
La tactique a réussi; il faut désormais compter avec les 
abstinents, comme avec un parti influent. 

En 1803, un nouveau facteur vint encore favoriser leur 
cause : les femmes devenaient éJeclcurs, au même titre 
([ue les hommes. Linfîuenccdu parti antialcoolique n'avail 
pas été étrangère au vote de cette mesure : il espérait 
trouver dans le sexe féminin un allié puissant et son rai- 
sonnement no le trompait pas. liien des femmes, que la 
lutle politique n'aurait petit-êtrc pas intéressées, se nion- 
ircront enchantées de mettre leur vote au service d'une 
cause qu'elles jugeaient excellente. Les candidats furent 
bientôt obligés de tenir cunipto de celte raodificatiou du 
corps électoral; plus d'un, parmi eux, pour èlre plus sur 
de réussir, atïecta de se découvrir subitement des con- 
victions d'abstinence. Curieux spectacle, auquel les cam- 
pagnes électorales européennes ne nous ont guère habi- 
tués. 

II y avait, du reste, en Nouvelle-Zélande, dès 1893, des 
femmes qui n'étaient plus des novices en politique. 
V/s Sluppuni, l'une des leuders \\v\ Y'^^'^'^'^ U>'n\\w\'!i.W , éUlt 
depuis latigtcinys secrétaire pair\emcwVA\ïc «^m v»»^^^^ ^"ï^- 
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{jibltionnislp oi itiirail pu on renuinirnr à [iliis d'un 
humme, en l'ail d'expériersoc électorale. Les abatinenls 
avaient donc un état-major distingué pt lours troupes 
brûlaient du plus sincère enlhouaiasmo. Ils n'ont manqué 
nucime occnpion de faire pentir leur pi'ésence oL Umu* 
puissance dans la vie politique tie la Caiunic. 

11 nous faut, pour comprendre l'évolution de fa lé<j:;isia- 
tion néo-zélandaise des boissojis., renionler à une vinf,'- 
tainc d'années en arrière. 

Avant iSSl, la licence d'ouvrij- un débit était accordée 
par l'administration. L'fivis du juge de pai.x du district 
ctnit bien requis ; mais le bon plaisir du gouvernemenl. 
sensible aux influences les plus mauvaises, l'emporUiit 
presque toujours. 

Cet état de choses ne dura pas. La loi de 1881 retira au 
{gouvernement le pouvoir de conférer les licences, pour 
l'fdtribuer à des conjilé.s, nommés par le suftVtige uni- 
verset, dans chaque commune. Les électeurs ne pouvaient 
supprimer les débits cxi-slants, mais étaient mis en 
mesure de refuser toute licence nouvelle. 

La toi de iB'if'à marqua un nouveau pas en avant. Ce fut 
pour ainsi dire la <irnnde Charte de t'anlinlcoolisjne en 
Nouvelle-Zélande. En voici les principale.*} dispositions: 
Tout* circonscription électorale forme un district pour 
foctrui des licence.^ ({iceasinf/ district). A cliaque élerlion 
générale, c'esl-à-ilire tous les trois ans, les électeurs ont 
à se prononcer, en même temps que sur le choix d'un 
député, sur les trois questions suivantes : 

1" y a-l-il lieu de maintenir dans le district le nom tue 
de débits existants ? 

2" Y a-t-it lieu de réduire ce nombre? 

3" Y a-t-il lieu de supprimer tout débit? 

Autrement dit : Maintien, diminution ou suppression? 

Le suffrage est universel, aussi bien pour les femmes 
que pour les hommes; mais en raison de la gravité des 
intérêts engapfés, les règles de la raaiorvtft sv!o"5!ç\>\fe "^x'^- 
.sont pas toujours applicableft; eWca ouV cVfa vwciôÂ^t't'^ ^'^ 
la façon suj vanle : 
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1* Si lit majorité absolue des votants se prononce pour 
le maintien des débits existants, cette majorité sera suf- 
fisante pour le garantir. 

2" La majorité absolue sera de même suffisante pour 
entraîner la réduction du nombre des débits. 

3* Une majorité des trois cinquièmes sera nécessaire 
pour rendre exécutoire la suppression de tout débit. 

4" Si la majorité absolue n'a été obtenue sur aucune 
des trois questions, le statu quo sera maintenu. 

Tout électeur peut voter sur deux des questions posées. 
Par exemple, un proliibttioutiiste, votant oui sur la troi- 
sième question, pourra donner un second vote en faveur 
de la diminuUon, dont il est implicitement partisan, car 
« qui veut le plus veut le moins «, Toutes ces dispositions 
compliquent beaucoup le vote et, dans bien des cas, elles 
n'ont pas été comprises du premier coup par les élec- 
teurs. 

Ilemarquons que l'augmentation du nombre des licences 
n'est même pas envisagée. En réalité, pareille augmen- 
tjition ne ()cut pas se produire ; la lui ne la reconnaîtrait 
pas. Si la diminution dti nombre des débits est volée, elle 
ne doit pas cire inférieure à 5 p. 100, ni supérieure a 
25 p. lUO du nombre total des licences. Enlin, si la sup- 
pn.'ssion complète est décidée dans un district, aucun 
coniiuerco de spiritueux, ni en gros, ni en détail, n'y est 
plus toléré et aucune cumpensation, d'aucune espèce, 
n'est accordée. 

Telle est cette loi de 1893, qui constitue le premier 
effort législatif vrainientsérieuxdu parti prohibitionniste. 
Ucnuiiidcr au peuple de se débarrasser lui-même du fléau 
de l'alcoolisme, est une politique dont, à première vue» 
la hardiesse étonne. Mais le législateur néo-zélundais a 
pensé, avec raison, que dans un pays foncièrement démo- 
cratique, une mesure aussi grave que la suppression des 
débits, ou n^éme la simple diminution de leur nttmbre, 
no pouvsïil être prise, avec aulyriLé, f]ue |)ar le suffrage 
universel iui-mènic. Uca 'Nèo-'/.êVavu\^\ft ftAdvcasent donc 
couni^cusemGiil à rélecleur, ao\itec à& \u\s\, '^ûxxNwvt, vri^ 
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rêducHlion anglaise est encore si forte, dans celte colo- 
nie loinlninp, que les décisions de la majorité y restent 
indisculces et tjiie la minorité se souiiiel avec calme, en 
allendant la revanche d une prochaine élection. 

Les conditions du. vote, telles que nous les avons résu- 
mées tout à l'heure, rendent assez difficile lout résultat 
pratique, l'no majorité des doux tiers no s'obtient pas 
aisément et c'est le nlnUi quo qui hénélieie de toutes les 
divisions. Ajoutons la complication de la loi, occasion de 
nomhj'eiix malentendus auxquels la malignité des adver- 
saires n'a j>as toujours été étrangère, et nous compren- 
drons que les résnlt;ds n'aient pas été jusqu'ici très 
iinpurlunts, maljj^ré le nombre considérable des votes 
pndiibttionnistes. 

Ceux-ci ont réalisé en effet des miracles de propagande ; 
les consultations de 1894, 1896, 1899, 1902 montrent que 
le nombre de leurs partisans augmente avec rapidité. 



Anni'*r 



1899 



Pour 


Pour 


Pour 


la sUIjj quo. 


la {iroliibilioii. 
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9831â 


112 443 
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160000 



Ainsi, après quatre consultations électorales, les pro- 
hibitionnislcs ont fini par avoir la nnajoritc. Une s'ensuit 
pas ijue ce vote ail eu de grandes conséquences prati- 
ques, car ils n'ont pas atteint la majorité des deux tiers 
néressoire. Néannioins, nux. élections générales de 1902, 
la réduction a été votée dans dix circonscriptions et la 
suppression dans six (Asliburton, Bruce, Matama, New- 
towu, Port Clialmers, Clutha). Ce vole, véritable triomphe 
pour la cause antialcoolique, pourra, selon .M. Léonard 
Irtitl, entraîner la fermeture de 200 bars sur les 1600 que 
contient la Nouvelle-Zélande '. 

Si la prohibition est une expérvewte tvQ>\N^\<ii^^««^'^'^ 
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plupart des districts que nous venons de oilnr, il en rst 
un, cependant, uiiclle existe ctcpiiis 189G, celui deCtullui. 
CluLtia est un district agricole de l'Ile du Sud, habité ca 
majeure partie par des Écossais de classe moyenne. A la 
suite du vole, tous les ]>ars, au nombre de seize, furent 
fermes. Le nouvel état de choses ne signiflait pas qu'il 
n'y aurait plus UTie goutte d'aleofil ou de vin dans le dis- 
trict, mais qu'on ne pourrait plus y acheter en gros, ou 
s'y faire servir en détail, un seul verre de whiskey, de 
bière, de vin ou de cidre. Tous les yeux se sont aussitôt 
tournés, avec intérêt, vers ce champ d'expérimentation. 
Mais, après six années, il est véritablement difficile de dire 
si J'expêricncc a clé un succès. 

Tout d'abord, ce tranquille petit district de Clutha est 
devenu un sujetde discussions, de disputes, de discordes 
terribles. Les abstinents prétendent que les résultats sont 
splcndidcs, leurs adversaires nous assurent le contraire. 
Peu de gens, en Nouvelle-Zélande, veulent bien envisager 
la question avec impartialité. Clutha est pour les partis 
politiiiucs un drapeau dont chacun se sert à sa façon. Le 
parti de l'abstinence a naturellement voulu voir dans lex- 
pcricnce un brillant succos. Des témoignages nombreux 
de pasteurs, d'instituteurs, de [latrons ont vanté les heu- 
reux résultats de la sujiprcssion des débits. Le commerce 
général, disent-ils, ne s'est pas ralenti; les condamnations 
de toute sorte ont considérablement diminué. C'est du 
moins ce qu'affirment les abstinents. 

Mais, d'autre part, leurs adversaires, qui ne sont pas 
tous des ivrognes, prétendent, avec un mauvais sourire, 
qu'on n'a jamais tant bu, dans le district, que depuis la 
prohibition. Il est vrai qu'on ne peut plus acheter une 
bouteille ou se faire servir un verre dans un débit. Mais 
rien n'empêche qui que ce soit do commander au dehors 
douze bouteilles et de les boire dans une chambre. Dans 
ces conditions, la consommation peut devenir moins appa- 
rente; elle n'en demeure pas moins réelle. Le chemin de 
rer qui fra verse Clutha y açT^orVc Vow^qwtç, \a w^.vivtt 
quanliié de vins et de 6pir\\,ueux. c\vi;a.v\\,ï<È^ci\?.. 
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Lo magistrat de simple police du dislrict, M. Hawkins, 
ne crai|ji;nit pas, dans »in ra|)pori officiel fait cm 1000, de 
se prononcer nettement contre la prohibition absolue, 
déclarant qu'elle n'empôclvait pas la vente secrèle de 
l'alcool et qu'elle encourageait l'hypocrisie et la dissimu- 
laliim. l'auvre M. Hawkins ! il connut la fureur des absti- 
ncMils et la combativité des buveurs d'eau. Ils n'^pondirent, 
avec passion, que l'auLeur du rapport était dune partia- 
lité dangereuse, qu'il avait traité de vagabonda leB agents 
de ptdicc chargés d'exécuter la loi. Ils prétendirent que 
ce fonctionnaire en avait lui-même violé les dispositions 
et que son témoignage devait être considéré comme 
n'ayant aucune valeur. 

Tel est le ton qu'a fini par prendre cette poléniique. 
Karemcnt question a soulevé en Nouvelle-Zélande tant de 
querelles et de passions, et au milieu de ces témoignages 
discordants, toute conclusion est difficile. « De l'avis de 
l'auleur. écrit M, Ueeves dans The bniQ whitc cloud, avis 
tlonné par lui sans grande assurance, la consommation 
de la bière et du vin a été largement réduite, celle des 
alcools, guère. Il y a moins d'ivrognerie publique.^ » 
l)ans son livre, Slate crperimciits, paru en ll>02, l'ancien 
ministre confirme l'opinion déjà exprimée par lui, mais 
en faisant les mêmes réserves. En réalité, il faut com- 
prendre que la situation de Clutha n'est pas celle d'iui 
district entièrement sevré d'alcool, puisque l'importation 
on reste libre; par suite, la prohibition perd beaucoup 
«le son efiicacité. C'est seulement le jour où la Nouvelle- 
Zélande tout entière serait prohibitionniste, qu'on pour- 
iïiit juger, avec quelque équité, les résultats de cette 
|iolitt(pie. 

La propagande anlialcoolicjuc continue cependant 
avec plus d'ardeur que jamais. Non contents de coucher 
sur leurs positions, les abstinents ne révent que de nou- 
velles conquêtes. Les congrès, les meetings, les i-c.\s.v!Avajw*,J 
se multiplient dans tout le pays. W ^''^' Ol-ç^'* ô^e.N'C^^'^ 
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de hameau, de camp dans la brousse qui ne reçoive, plu- 
sieurs fois par an, la visite irapùtres prahtbiliontiisles. 
Les hôtels de tempérance sont fort bien achalandés, et 
avec ce goût qu'a tout anglais de faire, sans crainte du 
ridicule, une propagande quelconque, les j^ens les plus 
Lranijuilles prennent à parti le premier venu pour lui 
exposer la panacée de la prohibition. Chacun donne de 
sa pei-sonne, et c'est grâce à cet ensemble ([u'ont été 
altcints les étonnants résultais des élections de 1902. 

Coinnic on le voit, cette proi)ii|jandc n'est pas loin de 
res.souililer î^ un apost<dat; c'est ce qui eu Initia force, 
mais c'est eu même temps ce qui en fait le danger. (Juand 
un Anglais se laisse dominer par une idée fixe où entre 
une part de sentiment religieux, il n'y a plus guère de 
discus.sion possible avec lui. C'est ainsi <|ue le parti pro- 
hibititjnnisle néo-zélandais est en train de devenir une 
menace constante pour tous ceux qui vont jusqu'à se 
permettre l'usage du cidre, de la bière ou du vin. Procla- 
mant bien haut son indépendance, il finit par ne plus voir 
le monde qua travers la réforme qu'il préconise. Qui sait 
si un jour il ne reprendra pas à son compte la fameu.se 
fi)rmule : Périsse les Colonies plutôt qu'un principe! 

Déjà, la loi de 1893, qui contient une grande part de 
compromis, ne parait plus suffisante aux chefs des prohi- 
bitionnistes. Ils réclament maintenant qu'une simple 
majorité al)solue pui.sse entraîner la supjvres.ston com- 
plète des débits dun district. Cïiosc curieuse, ils deman- 
dent aussi qu on ne vole plus sur la rédurtion, mais seu- 
lement sur le maintien ou ia suppression. Leur esprit 
radical et simpliste s'accommode mal des demi-mesurcB 
et n'est pas loin de les considérer comme des occasions 
de malentendus et de compromis malhonnêtes. 

Telle est la curieuse psychologie du parti de l'absti- 

uence et sa puissante action. L'effort qu'il a fait depuis 

4893 est un des plus beaux que présenle Ibisloire de la 

Mouvcllv-Zclamie. ItaremenLoft a vu parti plus discipliné, 

mieux orgHiiiôé et surlouV pVua i;t>uNîûûv:\i. XVs.ve.tSMi'o.V, 

'luis^i on .'• vu .traiôe on \\;:iiVtiv\u «.Ws, svAC^vvVs, vév^%'^ï^>^- 
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aussi bien à la résolution des chefs. L'effet ne s'est pas 
fait attendre et si les prohibitionnistes n'ont pas encore 
gagné cette majorité des deux tiers qui pour le moment 
est l'objet de leur attaque, il ne peut être mis en doute 
qu'un prochain avenir verra encore augmenter leur 
nombre et leur puissance. 



CHAPITRE XXIV 

LA RELIGION ET LES ÉGLISES 



Nulle tradition n'est demeurée plus vivace, en Nouvelle- 
Zélande, que la tradition religieuse. Les églises y pullu- 
lent ; les journaux — preuve décisive — ne refusent 
jamais leurs colonnes aux nouvelles ecclésiastiques, et 
tout rédacteur néo-zélandais doit savoir, à l'occasion, 
prendre sa bonne plume théologique pour discuter, dans 
un article de fond, la transsubstantiation, les droits de 
l'Église établie ou la légalité du ritualisme. Aux devan- 
tures des magasins, aux bibliothèques des gares, ce sont 
encore des livres religieux qui frappent la vue. On sent 
que ces choses constituent pour la population une préoc- 
cupation générale et constante. 

Nous avons eu l'occasion, à plusieurs reprises, de 
montrer comment les Anglais ont su transporter aux 
antipodes leurs manières de vivre, leurs homes, leurs ins- 
titutions. Comme Enée et les Troyens, les pionniers de 
ces régions lointaines emportèrent d'Angleterre avec eux 
leurs pénates, sous forme d'églises, de clergymen, de 
sccties, de tout ce qui compose, en un mot, la vie reli- 
gieuse anglo-saxonne. 

Hicn longtemps avant la prise de possession officielle 
du pays par la couronne, de nombreux missionnaires 
avaient pénétré chez les Maoris et facilité leur entrée en 
contact avec la civilisation européenne. Partout où des 
colons sélablissaient, le missionnaire trouvait sa place à 
leurs côtés. Dans l'Ile du Sud, colonisée la dernière, 
l'Église joua un plus grand rôle encore. Ganterbury fut 
fondée sous les auspices de l'Église anglicane ; Otage 
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suiis les auspices des presbytériens. Les premiers immi- 
grants dcbar([uèrerit au son des cantiques et donnèrent 
le nom lie leurs cvcques aux rues de leurs villes. Los 
commei'(,-anls de CliriHtchurch el de Uunedin n'ouvrent 
plus uuj<turd'lHi[ leur journée d'affaires par des hymnes 
et des actions de gfrâce. Mais ils sont restés fidèles aux 
convictions de leurs pères et le nombre de leurs lieux de 
cuite est là pour prouver que la Colonie ne ment point 
aux traditions de sa pieuse origine. 

L'activité roli^^ieuse a conservé en Nouvelle-Zélande 
une forme purement anglaise. Elle s'est épanouie en une 
quaaLilé innombrable de socles, où les moindres nuances 
tic la pensée sont représentées. Sous l'inllucnce de cet 
environnement, les doctrines les moins orlbodoxcs, nous 
pourrions dire les moins chrétiennes, ont fini par prendre, 
elles aussi, une apparence ecclésiastique. Le fiait de 
n'appartenir à aucun groupement ecclésiastique semble 
en effet insupportable au Néo-Zélandais. L'homme sans 
religion est considéré avec peu de synipatliie par Topi- 
nion et ia société le voit franchement d'un nuiuvais ceil. 
Aussi, lorsqu'on sort d'une chapelle, est-ce généralement 
pour rentrer auss!t<^t dans une autre, à moins que Ion ne 
décide même (la chose se voit) de fonder pour son propre 
compte une religion dont on est l'apotre. De là résulte 
une véritable forétde dénoyniuations, dont il no .sera pas 
sans intérêt de reproduire la stfilistitiue, car elle montre 
combien le protestantisme anglais a trouvé en Nouvelle- 
Zélande un terrain favorable à son développement : 

Egl'isii d'Angleterre 31.5000 membres 

Presbytériens .... ITtiOilO — 

Melhodist4?s S:iOO(J — 

13{j|)lisles 160«JO — 

Aimt-e du Satul 8O00 — 

Congrégation indépendaule 7000 — 

Luthériens 4800 — 

CaUiollques . . 109000* — 

• New Zealand Officiai Year Dook, iWl, v- ifl.\. 
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Ce ne sont là que les principaux cultes. Pour avoir une 
idée exacte de la physionomie religieuse de la Colonie, il 
faut ajouter les sectes minuscules qui, par douzaines, 
s'élèvent autour des grandes Églises. Mentionnons les 
chapelles suivantes : 

Unitaires 468 membres 

Société des amis 313 — 

Disciples du Christ 6105 — 

Frères clirétlens de Plymoulh 7484 — 

Christadelpliiens 989 — 

Adventistes du septième jour 864 — 



Mormons ou saints des derniers jours. 
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Nous ne sommes pas toutefois au bout de la liste et 
l'émiettement va plus loin encore. Nous arrivons ainsi à 
des sectes dont tous les disciples pourraient tenir dans 
la même chambre, voire même sur un canapé, comme les 
membres d'un parti célèbre : 

Église de Dieu 247 membres 

Croyants en Christ 31 — 

l'Sangélisfes 21 — 

Ts'on-conforniisles fil — 

Ktudiants de la Vérité 3:5 — 

Kglise (le notre l'ère 41 — 

Ghréliens sans dominalion 201 — 

Immortaiistes conditionnels 33 — 

Mission de rKvangile 31 — 

Mouvement d'avant-garde 29 — 

Mission centrale 26' — 

Cotte fantaisie religieuse prend parfois des proportions 
ridicules et les fonctionnaires chargés d'opérer le recen- 
sement doivent se demander bien souvent s'ils ne sont 
pas l'objet de myslifications. Les lignes suivantes de sir 
Charles Dillte, quoique visant la colonie de Victoria, 
s'appliquent trop bien à la Nouvelle-Zélande, pour n'être 
pas citées : « L'un prétend appartenir à la secte des 

* New Zealaml Ori'tcial Year Boo/c, 1902. p. 22y et 226. 
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Waldenses, l'aiifre se déclare huguenot, «m lioisiiimc, 
membre de l'Eglise rie Suéde, un autre membre de lÉ«2fli8e 
rétVirnKM^ de Suisse, un autre se dit Sankeyile, un autre 
Borrowilo, un autre Millerite, un autre WaUverito. un 
autre membre <lc la Confrérie de la vie nouvelle, un aul-re 
tliéosophê, un autre homme de Dieu, un autre croyant 
partiel dann ta Bible, un aulre ami de la Justice et de la 
Liberté, un autre disciple de la rcliifion lilire, ou bien 
eneore, admirateur silencieux, humanifarien, positiviste, 
impérialiste, iconoclaste, fataliste, Iiêrétique, sceptique, 
adorateur de la nature, un autre croyant du libre- 
échange ' » 

Il ne faudrait pas croire que les gens qui se parent 
ainsi de titres extraordinaires soient des fous ou même 
simplement des ori<i;inaux. L'opinion publique n'a pour 
1(^8 manifestations de leur foi aucun sourire malvoillaiil 
ou railleur. Toute pensée, dans ce milieu colonial austra- 
lasicn. prend si fariloment et si naturellement une fornio 
re!i<;iousé, qu'on n'est point étonné do voir des Iiomnies 
tpji, dans la vie de chaque jour, sont des commerçants ou 
des politiciens très terre n terre, devenir, dès qu'il est 
question de religion, dos a[)»Strcs enthousiastes et parfois 
légèrement ridicules. Le Hcgmo habituel du NéoZélan- 
dais fait place en effet, d'ordinaire, â une impressionna- 
bilité très grande, dés qu'il s'agit d'affaires religieuses. 
S'il entend quelque jour, par exemple, un pasteur ou un 
évangéliste éloquent du nom de Brown ou de Parker (piî, 
par une parole vibrante ou sentimentale, frappe son 
esprit, il se peut très bien, qu'avec son esprit discipliiu^ 
d'Anglo-Saxon, toujours disposé à suivre un chef, il sjo 
fasse Brownite ou Parkeiite. Les faits de cette nnlurc sont 

I fréqucnLs et personne n'en rit. 

I II règne, du reste, dans ces sectes lilliputiennes, une 

instabilité prodigieuse, qui prouve qu'elles sont snsoep- 

L tiljles de disparaître aussi subitement qu'elles sonl nées. 

■ Le recensement de 1896 signalait H2 adeptes de la Mis- 

L 
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sion de l'Évangile de tempérance, 24 fidèles de la Nouvelle et 
dernière Maison d'Israël, 26 membres de VÈylise libre, 22 du 
Corpn de Chnat. [{ est impossible de retrouver trace de 
cespelites Églises, dans le recensement de 1901. D'autres 
cliapelles ont vu le nombre de leurs disciples fondre ou 
bien s'ejifler dans des proportions presque comiques. 
L^Éylisc de Dieu a passé do GO'J membres à 247 ; V Eglise de 
notre Père de 80 à 41 ; le cuite des Immortalistes condition- 
nels est tombé de 88 membres à 33, celui des Étudia7its de 
la Vérité de 340 à 33 I 

Si les sectes et les chapelles sont infiniment nom- 
breuses, il n'y a en réalité qu'une denri-diMiziiine d'Kgliscs 
qui complcnt, au point de vue de la puissance. Ce sont 
VliijUsc d'AiKjleterre, dont les disciples représenlent 40,84 
p. 100 de la population, V Église preubt/tcrienue (22,87 p. iOO), 
lÈglisû catluiUiiue (14,23 p. lOÛ], V Église méthodiste (10,86 
p. 100). Disons quelques mots des plus inlliientes de ces 
confessions, pour monlrcr leur imporlanoe relative et le 
rôle qu'elles jouent dans la vie de la Colonie. 

L'Église anglicane n'est pas, comme dans la métropole. 
Eglise établie. Elle n'entretient avec TËtat néo-zélandais 
aucun rapport officiel, bien que l'hisloire des premières 
années de la Colonie ait laissé subsister des souvenirs 
d'utiioa assez éti'oitc. Dans la province de Canterbury, 
où elle joua vers 1850 un grand rôle, l'Kglise d'Angleterre 
conserve de ses liens avec les premiers administrateurs 
du Settlement de Cliristchurch un certain nombre de biens 
temporels. Mais ce n'est qu'un reste du passé. Aujour- 
d'hui, l'opinioti publique en Nouvelle-Zélande est absolu- 
ment hostile a Jidée dune liglise dlHat. Certains cou- 
rants historiques ne se remontent guère et il n'a même 
jamais été question d'établir une union officielle, là où la 
séparation n'a donné que de bons résultats. 

Malgré tout, l'Église anglicane n'est pas tout à fait con- 
sidérée, eu Nouvelle-Zélande, comme une Église ordi- 
naire ; elle conserve un certain prestige du fait d'avoir 
ctéj.idjs Église étal^lie. Ce preaUgc tèvouà k uw ç.&w^\wveul 
trésnnglais, celui du rcspccV de VauV^v^Vë eV Cife\-A*\w:\ï-&.. 



LA UELir.ION ET USS EGLISES 



i83 



liurii b«^;itc pour In r'iille suivi p;ir' h* roi cl les grands de 
la terre. Aux colonies, comme dtins la métropole, l'Église 
anglicane est en effet le cuite de prédilection des gens 
riches et bien poses. H sulTit d'avoir assisté à l'un de ses 
services, dans un des édifices élégants et. fashionahtes 
dont elle a le secret, pour comprendre le prestige dont 
elte est pnréo, aux yeux d'une certaine partie de la 
sociélè coloniale. Même dans ces pays nouveaux, il reste 
eu effet toute une classe de gens riches, dont le snobisme 
est trop heureux de retrouver au service divin quelques- 
unes de CCS cèrénianies aristocratiques, qui ont pour der- 
nier refuge le palais du gouverneur et certains temples 
anglicans. 

Comme en Angletcire, le culte est très formel, mais il 
ne semble pas que l'évolutitMi qui a conduit toute une 
fraction de I ïiglise métropolitaine au seuil même du 
calhulicisiïie, se soit fait sentir en Nouvelle-Zélande. La 
ptdéniiiquc rilualiste y a été suivie avec un inlérèt dont 
témoignent les journaux et les revues, mais le parti de la 
hante ICglise y existe à peine. Nulle part, dans la Colonie, 
ne se sont implantées, ni les prières pour tes morts, ni la 
confession, ni les autres pratiques semi-romaines «[ui 
ont soulevé tant d'opposition ot de scandale dans la méro 
patrie. 

.\u point de vue du nombre des lidéles, i'l''glise qui 
nous occupe a passé <le 107 000 membres en 1871 à 
i03 000 en 1881, 250 000 en 1891 et 31o000 en 1901. La pro- 
|i(»rlion des angli<'ans, par rapport à l'ensemble de la 
po[)ulation, reste à peu près st.'itionuaire. Elle était de 
41,8 p. 100 en 1871, de 41,5 p. 100 en 1881, de 40,!il p. 100 
en 1891, enfin de 40.81 p. 100 en 1901 K 

L'Eglise presbytérienne est la seconde en importance. 
Elle a conservé son caractère traditionnel de rigidité 
écossaise, et c'est en eiïet dans la province écossaise 

Ld't»t;)go que son iniluence est restée la plus forte. Pen- 
dant longtemps, le sud de laNouveV\fe-1LéVAv\à.<e;,^\.«îi^x^*-'t-i 
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ticulier Dunedin, ga capitale, furent pour les presbytériens 
un véritaMe fief. Ils y voyaient d'un mauvais œil toute 
intrusion étraufît're, t't l'élraoï^^or cunipronait pour eux 
l'Irlandais, le catholique et pres(jue l'anglican. La décou- 
verle de l'or fit cesser cotte inlimilé orthodoxe ; mais 
malgré tout, Dunedin a conservé son cachet presbytérien 
d'autrefois et les presbytériens sont, en Nouvelle-Zélande» 
plus nombreux proportionmllcment que dans aucune 
autre colonie auslralasienne'. Leur influence austère est 
très sensible et ils manquent rarement d'intervenir, lors- 
qu'il s'agit de défendre l'observance rigoureuse du sabbat 
ou les droits de la morale. 

L'É^'lise catholique vient au troisième rang, avec 
109 000 disciples, soit 14 p. 100 de la population. Elle con- 
tient naturellement beaucoup d'Irlandais, moins d'Anglais 
et un nombre presque infinitésimal d'Kcossais. Les catho- 
liques sont répandus d;ins toute la Colonie; cependant, 
ils sont relativement moins nombreux dans le sud c[ue 
dans le nord, où les Irlandais se rencontrent plus fré- 
quemment. Les Irlandais de Nouvelle-Zélande ne consti- 
tuent pas toutefois une popidation distincte, comme les 
Irlandais d'Amérique. Ils ont conservé plusieurs de leurs 
traditionnelles caractéristiques, leur amour de la poli- 
tique, par e.vemple, leur goût ptiur la police et le métier 
militaire. Mais, d'une façon générale, ils se sont fondus 
dans le reste de la population et n'ont donné leur cachut 
a aucune des cités de la Colonie; leur dispersion est trop 
grande pour cela. 

L'Kglisc catholique a su toutefois conserver l'unité qui 
manque à la race irlandaise en Nouvelle-Zélande, liien 
que l'inlhience du prêtre ne soit plus ce qu'elle était 
autrefois, les 109 000 calholiques se rcirouvent presque 

' l'ropurlioii clfs presbytoricns dans les colonies auslrala- 
sicMUU's. iliiiïrL's de 1801 : 

Nouvc'lle-Oallcs. U,7 p. 100: Virlorla, U.T p, 100 : Quccnslaiid. 
H,6 p. 100: .Australie rlu Sud, '5,1 p. \ûtt; Xv\«,l.TïtU« occUlenlaic. 
4.0 fi 101); Tiismon'u'. 6.6 p. \0vv. 'No\\vc\W-'tiiVAwàe.,^'J.,VS V ^^^ • 
T/it* .sei'iift Colonies of Auslraliisia, \*'il,V-TJ. 
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toujours réunis, dès que Jeur Église est en cause. Ils ont 
par là une force cjui manque aux cultes prolcsUinls, 
divisés h linfîni et, sinon ennemîSj du moins rivaux les 
uns des autres. Aussi, malgré leur nombre restreint, 
eonstituent-ilâ une force, avec laquelle il est bon de 
compter. 

Jusqu'à préi^eiit. cepcndaiil, ils n'ont pas cherché à 
former un jmrli politique canioliipie. tisse sont mùlés aux. 
autres groupements, et se sont contentes seulement de 
réclamer, avec obstination, l'abrogation des lois scûlairca 
qui ont établi des écoles d'Étal. 

Nous ne pouvons songer à préciser la situation et les- 
prit de toutes les sectes néo-zélandaises. Elles sont trop. 
Nous parlerons seulement d'une forme de culte qui a pris 
un développement considérable en Nouvelle-Zélande, 
l'^rme'e du SaluL Ensuite nous étudierons un type de ces 
sectes lilliputiennes qui se sont épanouies aux antipodes 
et dont plusieurs n'ont même pas d'équivalent en Angle- 
terre. 
L'Armée du Salut n'a guère que 8 000 adhérents en 

ouvellc-Zélandc. Mais son action et son influence dé- 
passent do beaucoup l'inq)orl;ince de ce chiffre et elle 
contribue, pour une grande part, à donner aux villes de 
la Colonie ce cachet de religiosité anglo-saxonne qui lus 
distingue. Les procédés de l'Armée du Salut sont aux 

nlipodes ce qu'ils sont partout. Vers le soir, avant ou 
oprcs le dîner, une bande de salutistes en uniforme sort 
dans les rues, parcourt la ville au son du tambour et du 
clairon, s'arrête, forme le cercle. I)arrant la circulation. 
Le chef, un homme souvent jeune et fort, vêtu d'un uni- 
•orme qui le fait de loin ressembler à un soldat, coûi-l 
cnce un discours arlilicicllement passionné, entrecoupé' 
do cantiques et de roulements de tambour, La fouie 
s'amasse peu a peu ; on fait alors une quête, au son 
d'une musique criarde, avec un enthousiasme de com- 
niande. Puis, orchestre en tête, lea fta.V\\SÀ%VR%> ^\fcvv%v\. 

(i formation en colonne, se meWenV. cwTivïvxv\\»itWArfwi^ 

iitlirer la foule vers le lieu de \evvv c\\\V,t. V.v^Wfe 
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chiBsiqueetbien connue se répète lous les soirs dans U 
ajîglotncralions de quelque imporlîince. Le public y a 
uccoulumé et montre le respci 



pi, 



iplet. On 



com 
que celle lorme de cuiie repona a un besoin de i âme 
coloniale anglo-saxonne. Les Anglais des antipodes aime 
cette sentimentalité un peu outrée, cet enthousiasme, c 
chants, ces prières qui les émeuvent et les impressionnen 
Jamais une raillerie, une interrupliuu ou une injure ni 
viennent troubler ces séances et !e côté ridicule de cet 
propagande semble échapper entièrement à ses auditeur 
habituels, qui la considèrent comme un épisode normal 
de la vie de leurs cités 

L'Armée du Salut a d'autres raisons de succès. EM 
est charitable et démocratique. Ses services d'assistance 
sont fort bien organisés et elle fait une œuvre excellen 
parmi les pauvres. D'autre part, le peuple s'y sent 
l'aise. Ce n'est pas là qu'il y a d'élégantes et aristocr 
tiques hiérarchies ; pauvres et riches y sontégaux et 1 
bancs les plus en vue ne se paient point à prix d'o 
Aussi les asscnildées des salutistes sont-elles général 
ment très nombreuses. Dans les grandes villes, ils onld 
vastes temples; dans beaucoup de i)elits villages, ils on 
une salle où se lient un euUo ijuolidien. Le luuiibre de 
leurs adhérents n'est pas considérable, niEiis le nomb 
de leurs auditeurs le dépasse de benucoup. Nous pouvo 
donc considérer l'Armée du Salut, comme une des sect 
nationales <le la Nuuvelle-Zélande. 

Si l'aclivilé de la pensée philosu])hiqtie ne semble p 
être une caractéristique des Néo-Zélaudais. la Ihéulogic 
est du moins un de leurs passe-temps les plus chors. De 
même que tout mouvement prend volontiers chez eux la 
forjnc sociale cl ccclésiaslique, de môme toute Ihéori 
philosophique a une tendance à s'y manifester sous l'a 
parence de la théologie. Ainsi que nous le disions tout 
l'heure, le Néo-Zélandais ne peut sortir d'une Église q 
pour retomber aussitôt dans une autre. 

L'Église de nuire Parc (Our Fnlhcra Church) que non 
^ivoiJs citée parmi les Églises à petit effectif (elle n"a pas 
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cinquanLe disciples), nous offre un assez curieux exemple 
tle celte philosophie théologique. Doit-on l'appeler une 
secte? Ses membres ne le veulent pas et prétendent au 
uoiiirairc que leur doctrine est large cmnmc le monde. 
Cependant, ils ont fondé une Eg^lise et ont prouvé par là, 
une fois de plus, que les dispositions de l'esprit anglo- 
saxon sont irrémédifiblement ecclésicistiques. 

Le fondateur de lÉglise de notre l'ère est un ancien 
pasteur de TiCglise anglicane, M. lloar, qui s'est révolté 
cojitrc l'abus du formalisme, rètroîtcsse et le particula- 
risme de son entourage. Il a senti qu'il ne pouvait pas 
sincèrement demeurer plus lonf^Hemps dans sa chaire et 
sa conscience lui a ordonné do reprendre sa liberté. 
La philosophie évolutionnislo Tavînt fortement impres- 
sionné. Cependant, il restait profondément religieu.x et 
ne pouvait se rési^j^ner à l'idée de n'appartenir à aucune 
Église. C'est alors que, secondé par quelques amis qui 
avaient partagé ses doutes et ses scrupules, il fonda à 
Chrislchurch la secte i[ui nous occupe. On y sent deux 
influences, assez curieusement enchevêtrées : d'un côté, 
celle des idées évolutionnifites de Spencer; de l'autre celle 
du sentiment religieux, qui reparaît vivacc, malgré tout, 
sous une forme vîignement panthéiste. On sent aussi la 
crainte de l'autorité en matière de foi et l'aspiration de 
l'homme libre à l'indépendance de l'àme, en haine de 
toutes les servitudes religieu.ses. 

Y a-t-il dans tout cela de quoi faire une Église ? M. Iloar 
et ses amis l'ont pensé. Ils ont établi sept principes, (ils 
ne di.sent pas sept dogmes), destinés à leur servir de 
soutien dans la lutte de chaque jour. Les voici, tels 
qu'ils sont rédigés dans une petite brochure intitulée, 
Vhléal : 



l^ La paternité de iJieu. qui est la vie essentielle et 
intérieure de foutes choses. 

2'^ La fraternité des hommes pour la sympathie et l'ac- 
tion. 

3" Le développement et le prQgvê.&mcea.'a,-Mx\.^^VN--Vi»sA., 
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humaine, par la lutte et la possession, la IrisLcsse et la 
joie, la mort et la vie. 

4° L'établissement du royaume des Cieux partout sur la 
terre. 

Ji" La reconnaissance sans réserve du caractère sacré 
de toutes les choses séculières. 

6" L'inspiration incessante de l'homme par Dieu. 

7" Lr» coniiiuiiiion incessante des âmes initiées. 

Telle est cette doctrine, (jui porte la trace des intluences 
les plus diverses. Elle n'est ni spécialement orig-inale. ni 
spécialement curieuse; mais le fait véritableineiil ori- 
ginal et curieux, c'est <iue le besoin dune Kglise en soit 
né. Les disciples du nouveau culte se réunissent chaque 
dima.iche. Ils n'ont ni temple, ni prêtre. Cependant leur 
vrai prètre(et au sens le plus strict du mot) est M. Hoar, 
dont les idées élevées et la belle personnalité ont attiré 
pbis d'une âme, au grand scandale des Églises reconnues. 

Ht maintenant, parlons d'un dernier aspect de la reli- 
gion en Nouvelle-Zélande, son a8])ect extérieur. Là encore, 
l'Angleterre a été prise pour modèle et parfois l'élevé a 
dépassé le maître. Les édilicea religieux sont bâtis sur 
le même style que dans la métropole : les pasteurs y 
prêchent sur le même ton. 

Quant au respect du dimanche, il est plus profond qu'en 
Angleterre, aussi profond qu'en Ecosse. Dés le malin, 
règne un silence de niorl; tes tramways marchent à. peine, 
les trains ne marchent plus du tout. Naturellement, 
théâtres et magasins sotrt feravésMe foot bail yroiind, le 
champ de cricket restent silencieux. Si quelque associa- 
lion athlétique s'avisait de choisir ce jour pour ses Jeux et 
ses réunions, l'opinion publique ne tolérerait pas un ins- 
tant pareil scandale. Elle ne supporterait pas davantage 
aucune autre rupture du sabbat. 

Il y a quelques années, des trains d'excursions popu- 
laires avaient été organisés le dimanche. Une démarche 
presque impérative de certains pasteurs les fitsupprimer. 
L'admiiiislrHiioa céda, sentant bleu que, vis-à-vis de l'opi- 
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nion publique, les pasteurs étaient les plus forts. Aujour- 
d'hui, le respect du repos dominical est plus complet que 
jamais; il est réclamé par toutes les classes de la société. 
Un commerçant qui viendrait à son bureau le dimanche 
serait fort mal jugé ; un boutiquier qui ouvrirait son 
magasin le dimanche perdrait bien des pratiques. Étrange 
étroitesse, qui semble ancrée au plus profond de l'âme 
néo-zélandaise et où elle voit une tradition sociale et 
nationale, plus encore peut-être qu'une tradition reli- 
gieuse ! 

Ainsi, dans la société néo-zélandaise, les devoirs reli- 
gieux font partie de la vie même et personne n'est autorisé 
par l'opinion à les laisser de côté ou du moins à les 
enfreindre. L'unanimité du peuple à ce sujet est éton- 
nante. Ce ne sont pas seulement les classes riches et 
conservatrices qui sont attachées à ces souvenirs et à ces 
traditions du vieux pays, ce sont aussi les ouvriers, les 
petits colons, les démocrates les plus hardis dans leurs 
conceptions politiques. L'Angleterre a puissamment mis 
sa marque sur ce pays nouveau, marque tenace que des 
générations ne suffiront pas à effacer. Plus tard, quand le 
temps aura fait son œuvre de séparation, et quand la 
Nouvelle-Zélande aura peut-être passé de l'autonomie à 
l'indépendance, il est bien probable que cette unité de 
coutumes et de croyances restera un des liens les plus 
forts entre la mère patrie et celles de ses colonies qui, 
plus que toute autre, a été constituée à son image. 
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La presse d'un pays en révèle généralennent, avec assez 
d'exacUtiidn, l'esprit public, carollc est après lout repré- 
sentative et un peuple na guère que les journaux qu'il 
mérite. Ce n'est pas [)ar un simple hasard que le sensa- 
tionnel New-Yoï'k Herald fleurit sur les bords de l'iludson, 
ou le Times sur les bords de la Tamise. Ce ne sera pas non 
plus un hasard, si nous trouvons à Auckland, à Wellington 
ou il Dunedin, des journaux sérieux et bien informés. 

La Nouvelle-Zélande possède 211 publications, dont 
5S sont quotidiennes, 64 hebdomadaires, 27 mensuelles'. 
Les journaux quotidiens sont naturellement les fcuillea 
politiques par excellence. Chacune des quatre grandes 
villes en possède deux. Les centres d'iuiportanee secon- 
daire n'ont générakMuent rprnn seul journal, tandis que 
les petites villes de troisième ou de quatrième ordre n'ont 
d'habituile que des publications trihebdomadaires ou 
bihebdomadaires. 

Cnnmie dan.s tous les pays nouveaux, le journal tient 
une très grande place en Nouvello-ZèLindc. Tout le monde 
lit, et il y a peu de gens assesi ignorants ou arriérés pour 
se désintéresser des nouvelles. 

Il faut dire aussi que la plupart des coloniaux, n'ayant 
pas toujours vécu dans leur petite ville, leur village ou 
leur ferme, savent que le mondenefinitpasoùleui- horizon 
s'arrête et sont anxieu.x de connaiire ce qui se passe en 



' New Zealund Offtcktl liook. 1902. p. 76. 
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dehors de leur cercle restreint. Le paysan qui n'est 
jamai.s sorti de son ciJntan est un type inconnu en Aus- 
tralasie ; l'homme qui n a pas voyag-c est de môme une 
exception. Ceux qui n'ont pas vu l'Angicterro, onl du 
moins visité rAustralie, et nombreux sont les ciloyens 
qui, n'étant pas nés dans leur colonie, imaginent au moins 
une autre cxislcncc que celle qu'ils mènent dans leur 
nouvelle patrie. 

Beaucoup de Nco-Zêlandais ont commencé par être 
colouH dans l'.\ustralic du Sud, Victoria, la Nouvelle- 
Galles; d'autres ont cherché l'or dans des contrées 
diverses. Comment ne se souviendraient-ils pas de leur 
passé et ne penseraient-ils pas quelquefois aux parents, 
aux amis qu'ils ont laissés, très loin, dans d'autres par- 
ties du monde? Gomment ne continueraient-ils pas à s'in- 
téresser aux pays qu'ils ont habités et quittés'? Comment 
s'enfermeraient-ils, sans regret ou sans échappées sur 
le monde extérieur, dans la monotonie d'une existence 
ciiloniale, ce qui revient à dire provinciale? Il en résulte, 
chex les Néo-Zélandais, comme du reste chez la plupart 
des habitants des pays nouveaux, un élargissement d'ho- 
rizon qui est frappant. Même ceux qui ont peu d'instruc- 
tion, ont un air ouvert, informé qui étonne. Ils se font 
certes des idées très fausses sur un grand nombre do 
choses, à cause de leur éducation trop exclusivement 
anglo-saxonne, mais ils n'ont que rarement cette apathie 
qui se rencontre si fréqueramcnl en Europe, dans cer- 
taines classes de la. société. Ils méritent donc, et ils pos- 
sèdent une presse qui les informe d'autre chose que des 
faits divers de leur petit pays. 

Comme l'opinion se forme, en majeure partie, dans les 
villes, nous pouvons étudier, comme types, les publica- 
tions d'Auckland, qui sont, il est vrai, les meilleures de lu 
Colonie, mais représentent cependant, avec assez d'exac- 
titude, l'esprit général du journalisme néo-zélandais. 

Auckland a deux quotidiens excellents, le A'eic Zcaland 
Herald et VAucIdandEvening Star. Le premier est conserva- 
teur, mais conservateur comme on peut l'être a-u:»- ç.'cvVi- 




nies ; c'est le journal des hommes d'afTairoa et de la bour- 
geoisie, une sorte de Times néo-zélandais. Le second est 
plus avancé et a toujours soutenu la politique libérale 
ouvrière; SC3 lecteurs sont surtout des ouvi'iers et des 
gens du peuple. Il est inférieur au New Zcaland Herald, 
non par le ton de sa polémique, qui reste mesurée et cor- 
recte, mais par la moindre richesse de ses nouvelles otla 
plus grande vuljjarité de ses articles. 

Ce qui frappe tout d'abord, dans ces journaux, c'est leur 
caractère profondément sérieux; c'est ensuite leur forme 
et leur esprit tout à fait anglais. Le New Zealand Herald, 
par exemple, ressemble, à s'y méprendre, à un grand 
journal de province de la métropole. Il a huit pages ; la 
première et îa huitième, formant enveloppe, sont consa- 
crées aux annonces, ainsi que la seconde et la septième. 
La troisième page contient les nouvelles d'Auslraltisie, 
les faits divers, réduits d'habitude à fort peu de choses, 
les notes personnelles et mondaines, toujours très lues, 
partout où il y a des Anglais. La quatrième est la page 
des éditoriaux, le plus souvent fort bien faits. La cin- 
quième est réservée aux nouvelles télégraphiques de 
l'Europe et du monde; la sixième enfin aux sports, qui 
en pays anglo-saxons ne perdent jamais leurs droits. Le 
format est A peu ()rès celui du Tempii, mais l'aspect exté- 
rieur du journal rappelle plutôt le Times ou le Manchester 
Guardian. 

Ce sont aussi les principes et les manières de la presse 
britannique qui se retrouvent dans les journaux néo- 
zélandais. Malgré le voisinage relatif des Etats-tJnis, l'es- 
prit américain n'a eu, jusqu'ici, que peu d'innucnce. La 
presse a sensation, cette presse jaune qui a fait tant de 
bruit, avec ses cAbîes extraordinaires, ses faits divers 
invraisemblables ou scandaleux, la vulgarité de son ton, 
n'a pas traversé le Pacifique. On n'en trouve pas la 
moindre trace en Nouvelle-Zélande et, d'une façon géné- 
rale, ^es journaux américains n'y sontpaslus. Dans aucun 
cluh. dans /jucun hôtel, on ne Vvomnc \e î^cyj York Herald 
"bu l'Eu:amincr de San l'riinacisco. C'caVYeTvmK» Ojji^viVcA» 
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préfère partout, bien qu'il vienne de beaucoup plus loin, 
Cette préférence s'explique aisément, car les Néo- 
Zélandais sont presque tous des Anglais. Ils n'ont en 
somme que peu de ressemblance avec ics liubitanls des 
Étals-Unis. Le public américain, agité, inquiet, nei'veux, 
toujours pressé, veut trouver dans son journal dos nou- 
velles sensationnelles et imprévues; ce n'est pas un 
public de citoyens, mais de curieux; aussi le crime inys- 
térjcux l'intéresse-t-il plus que la dépèche politique; 
l'article de fond l'ennuie; îl lit vite et mal et ne se soucie 
qu'à moitié de savoir si ce qu'on lui raconte est vrai ; c'est 
un public jeune cleiicore'[)resque enfanta certains égards. 
Le Néo-Zélandais, ou contraire, n'est ni très impression- 
nable, ni 1res primesautier. Comme l'Anglais, il est lent 
et au fond ruisoimable, encore qu'il soit capable de devenir 
passionné et de perdre alors tout contrôle de lui-même. 
Comme l'Anglais aussi, il aime passionnément la politique 
et il préférera un bon càblogramme, venu d'Iiurope, A 
beaucoup de faits divers. Dans l'ensemble, il est donc 
particulièrement sérieux, 

La presse néo-zélandaise reflète toutes ces tendances 
et réserve dans ses colonnes une place prépondéranle à 
la politique. C'est d'abord l'article de fond qui est consacré 
soit à une question coloniale, soit à la ptdilique générale, 
soit plus spécialemenL à la politique anglaise. 

L'esprit de ces Icaden est généralement le même qu'à 
Londres. La tirade, depuis longtemps classique en Angle- 
terre, sur les dangers de la concurrence allemandeou amé- 
ricaine, revient périodiquement dans les journaux néo- 
zélandais, toutes les fois qu'une commande sensationnelle 
de rails ou de locomotives vient réjouir les industriels de 
Pittsburgh ou de Philadelphie. Le procédé est bien connu 
elle plus souvent ce n'est qu'un procédé : on feint d'être 
effrayé, alors qu'en réalilé on ne l'est guère. L'opinion 
néo zélandaise en cITet accueille d'habitude les avertisse- 
ments de ces Cassandrcs, avec un calme e,'sji\'^vï.tfc,.''t'>\'ft, 
rcsl e persuadée que l' AnglcVcrrc caV\vvN'vvvçÀVX.ç:% ^«^ ^^^T^l, 
est de ne se renseigner qu'à dea sowïc^* a.w^î^**=-^ ''^ 
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ire, comme à un dogme, à la supériorité élerneUe et 
universelle de Tempire britannique. 

A côlé des alTaircs anglai.ses, les questions de Chine, 
d'Exlrènie-Orientjd'Océaniedonncntlieuâ dcsdiscussions 
nnalogucs, conduites dans le même esprit. Là où l'on s'al- 
tondail à trouver des provinciaux, en quelque sorte, 
occupés seulement de leurs petits intérêts, on rencontre 
des citoyens d'un g:raiid empire, donnant leur attention 
aux grandes affaires du monde. 

Le môme esprit préside au chioix et la rédaction des 
épêches. Les nouvelles arrivent presque toutes de Lon- 
dres. De même que dans les articles de fond, c'est l'Angle- 
terre qui ticntla première place. 

Les séances de la Chambre des Communes sont longue- 
ment rapportées; les discours des ministres, des hommes 
olitiqucs les plus en vue sont généralement reproduits 
tout au long; leur parole et leur influence se trouvent ainsi 
transportées aux antipodes en quelques heures. On sent 
bien vite en lisant ces journaux, comme à mille autres 
indices, que c'est Londres qui est pour les Néo-Zélandais 
[ia vraie capitale et qu'ils reçoivent de là leurs idées, 
leurs modes, leurs mots d'ordre. 

Viennent ensuite des dépèciies des autres colonies, du 
Cap, du Canada, des Indes, [-'nfin, quelques càblogrammes 
renseignent d'ordinaire très imparfaitement le lecteur sur 
jea événements du continent européen. L'attention des; 
Anglais est tournée vers le monde, plus encore que vers 
l'Europe et, comme les Australasiens ne voient guère 
l'Europe que par leur intermédiaire, ils ont d'elle une 
ignorance singulière. Ouoiqu'ils voyagent beaucoup, et 
qu'ils viennent à l'occasion sur le vieux continent, ilsi 
s'obstinent à considérer certains pays européens comme! 
des contrées légèrement retardées, où la lumière de la.] 

E~ civilisation anglu-saxonne n*a pas pénétré encore. C'est 
tinc opinion deux fois insulaire, qui s'expli([ue très natu- 
j'ellenicnt, quand on connaît la dépendance intellectuelle | 
profonde où se trouve encore aujourd'hui la colonie de] 
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Toi est le caractère de ces journaux quotidiens iiéu- 
zûlandaJs ; ils sunL excellents à Auckland, un peu moins 
bonsâ Dunedinct à Christchitrch, simplement passables à 
WcUinglou. Ce sont surlouL des feuilles d'information, 
et il ne semble pas que, dans la politique intérieure, leur 
influence soit très grande. Le pays est assez petit pour 
que le public n'ait pas besoin des conseils de son journal 
pour se former une opinion sur les questions locales. Les 
partis, du reste, sont actifs et prennent soin do rensei- 
gner les électeurs. Suivant la coutume anglaise, les dis- 
cours des leaders sont publiés et lus partout. Lorsque le 
Parlement siège, ses débats sont suivis de chacun. La 
presse joue consciencieusement son rôle d'informatrice ; 
mais j'induence des partis no se ressent guère du nombre 
des feuilles qu'ils possèdent. Le ministère SeddoUj qui est 
le plus fort qu'ait connu la Nouvelle-Zélande, n'a jamais 
eu à sa disposition la majorité des grands journaux. 

Les ([uotidiens sont loin de représenter, à eux seuls, 
toute la presse. Les publications hebdomadaires ont une 
importance inconnue, peut-on dire, partout ailleurs. Le 
genre de la revue hebdomadaire convient du reste très 
bien à la population néo-zélandaise. Les nouvelles postales 
d'Australie jrarrivenl pas tous les jours ; celles d'Europe 
n'arrivent que deux ou trois fois par mois. Elles trouvent 
parconséquent mieux leur place dans le;i pèriodi((ues que 
dans les journaux, et ainsi, par une sorte de répartition 
naturelle, le fait net et brutal passe dans la feuille quo- 
tidienne, tandis que les courants d'opinion, plus larges et 
plus lents, se reflètent avec plus d'exactitude dans des 
publications plus étendues et moins fré(|uente3. 

L'Atickland Weckly News, ÏOtago Witnci>» sont ainsi plus 
que de simples revues d'information. Les nouvelles y tien- 
nent une très grande place ; mais la partie liHéraire ou 
doctrinale est loin d'y être absente. On .sent que le télé- 
gramme laconique, qui parait chaquejour, a besoin d'èlre 
expliqué et commenté. Le revue devient donc le complé- 
ment naturel du journal : « Il est nécessaire, écrit sir 
Charles Dilke, de citer les journaux hebdomada.kcs.A'îS'^*^ 
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qu'on parle d'éducation populaire aux colonies. Leuri 
informations encyclopédiques, étudiées avec soin, comm 
on étudie dans la brousse, constituent une somme consi 
dérable d'onseij^jnement pratique. Le pénible travail de 
stations de l'intcricur laisse peu de temps en semaine po 
la lecture ou l'entrclien de Jexccllente éducation qui s 
donne dans Jes écoles coloniales. Mais le dimanche est e 
général strictement considéré comme Jour de repos e 
pa.ssé en grande partie a lire les productions de la près» 
coloniale hebdomadaire ; les informations horticoles, agri 
coles, musicales, artistiques, littéraires, scienliOqucs don 
nées dans ces énormes journaux sont formidables* », 
Nous venons de passer en revue les principales soure 
[d'informations politiques du peuple néo-zélandais. Elles" 
nous montrent à qnei point ce peuple est demeuré jus- 
qu'ici coloviaL II dépend toujours étroitement de sa métro- 
pole et c'est dclle qu'il tire vie et développement. L'im- 
migration britannique a fait la Nouvelle-Zélande; ce sont 
les capitaux anglais qui lui permettent de mettre sea 
richosises en valeur ; c'est enfin la pensée anglaise qu 
en.seigneaiixNéo-Zélandais,ropînion qu'ils doivent se faire 
du reste du monde. Dans les eouUime.s, dans les conver 
sations, dans les journaux, cette inlluencc apparaît frap 
pante. Chaque matin, la Colonie sait ce que Londres a fait 
la veille; chaque scnminc, chaque mois lui apportent le 
récit détaillé des faits et gestes des habitants de la mer 
patrie. Les tendances politiques, les nouvelles idées éco^! 
nomiques, les mouvements de la pensée religieuse onl 
ainsi leur rapide écho aux antipodes. Curieux exemple do 
domination intellectuelle par le télégraphe, à travers le 
monde! Mais, domination bien naturelle, si l'on songe que 
les Néo-Zélandais sont des Anglais et que, pour être colo-, 
niaux, ils n'ont pas cessé de regarder l'Angleterre comm 
une patrie el Londres comme une capitale! 






• bui CH.VHt.ES DiLKE. Pi'ollentsof Givater Britain, p. 574. 
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CINQUIKME PxYRTIE 

LA NOUVELLE-ZÉLANDE. 
L AUSTRALIE ET L'ANGLETERRE. L'IMPÉRIALISME 



CHAPITRE XXVI 

NOL'ViaLK-ZÈLANDE ICI LA FÉDÉriATION 
AUSTRALIENNE 



Un fivénenieni rapital n aiguillé {Jans une voie nouvelle 
les colonies auslralicnjica. La fédération, depuis long- 
Icmps atleiiflue et escomptée, n>ais indéfiniment retardôe 
par la jalousie des uns et l'indilTèroiice dos autres, est 
devenue un fait accompli. Il ne faut cependant pas par- 
ier de fédération austraUsienne, mais simplement de fédé- 
ralion australienne ; car ddnala Communauté {CommonweaUh) 
qui vient de naître à rexislcnce, la Nouvelle-Zélande 
n'a pas sa place. Au cours des loiig^ues négoriations qui 
ont précédé la constitution de celte nation nouvelle, elle 
a bien, à plusieurs reprises, dit son mot, mais toujours 
avec réserve, et finalement, dans la crainte du pas déci- 
sif, elle s'est abstenue. 

(iette tibst<*ntion, bien qu'elle ne soit petit-étre pas 
définitive, marque une date importante dans l'histoire 
de la Nouvelle-Zélande, car elle indique clairement les 
tendances de ce (ju'on pourrait apj»eler sa politique étran- 
gère. Il vient en elTct un moment où les colonies les plus 
respecttieuscs de la souveraineté métropolitaine, soaL 



298 



tA KOD\'ELLK-ZÉLANDE 



amenées par lu force des choses à régler elles-mêmes] 
Jours relations avec l'extérieur. Le champ de leur poli- 
tique s'accroît d'un nouveau domaine cl, quoique portant 
encore le nom de colonies, elles sont en passe de devcnii 
nations. 

Lu Nouvelle-Zélande en est arrivée à cette phase de 
son développement. Après avoir affirmé son autonomie 
par une législation originale el audacieuse, il fout main- 
tenant qu'elle définisse son atlitudc vis-à-vis de l'élran-i 
gcr et surtout vis-à-vis de la Communauté qui se fonde^ 
à côté d'elle. La solution (ju'olle adonnée à ce grave pro- 
blème, en décidant de rester à l'écart, nous éclaire sur la^ 
position qu'elle compte prendre. Elle nous éclaire et 
même temps (et ce n'est pas l'aspect le moins intéressant 
de cette élude) sur le caractère de ce pctiL peuple de 
800,0((0 hahilanls, perdu au fond du PaeiUque. et qui 
n'est pas loin de considérer son isolement comme le plus 
grand de ses avantages. 

Nous n'avons pas à raconter ici la Ionique genèse de la 
fédération. C'est de l'hisloirc australienne, non de Ihis- 
loirc néo-zélandaise. L'intervention de la Nouvelle- 
Zélande dans celte affaire fut toujours marquée de 
méfiance el de réserve. Elle laissa les événements .s'ac 
compHr, sans y prendre part. Puis, quand tout fut ter- 
miné, elle voulut, par acquit de conscience en quelqueJ 
sorte, justifier son refus vis à-vis d'elle-même. Une longue! 
enquête fut entreprise, en 1901, sur ies avantages et leaJ 
inconvénients de l'union avec l'Australie, Elle eut poui 
résultat de confirmer, pour une nouvelle période, la poli- 
tique de séparaiiou <[ui avait été de tradition jusqu'alors. 

Ce serait une erreur de croire, comme pourraient le 
laisser supposer certaines attaques, que cette déterrai-^ 
nation est uniquement due aux opinions parliculièresi 
disons même à l'intérêt particulier de certains ministres. 
Maremcnt au contraire pareille unanimité s'est rencontrée] 
pour apjjjouver ou condamju^r une mesure. Le peuple] 
néo-zélandais changera peut-être quelque jour sa manière 
de voir. Il n'a pas entièrement brûlé ses vaisseaux et peul 
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et il se complaît dans un isolement qui, pour n'être pas 
splendide, n'en est pas moins complet. 

IVtur bien comprendre la politique que nous venons 
d'indiquer, il faut se rendre compte que cet isolement 
n'est pas seulement moral, mais matériel. C'est se faire 
une grande illusion que de croire qu'il existe des rela- 
tions de voisinage entre Wellin^'lon et les villes austra- 
liennes. P La plus courte traversée entre la Nouvelle- 
Zélande et l'Australie se fait de Wellington à Sydney. En 
droite ligne, il y a i 200 milles. La mer de Tasmanie est 
profonde, dépourvue de refuges, halayée par des vents 
terribles et le voyage ne demande pas moins de quatre 
jours et demi '. » 

Voilà une raison sérieuse de séparation. La conséquence 
naturelle est qu'il y a en somme peu de communications. 
On parle peu de l'Australie en iNouvelle-Zélaiidc et, d'une 
far,"on générale, on s'y intéresse beaucoup moins qu'à 
l'Angleterre. Si un uoi^ibre appréciable de Néo-Zélai»dajs 
ont visitérAustralic, st même quelques-uns l'ont habitée, 
peu la connaissent vraiment. « On sait, écrit Mrs Stella 
M. Allen, que la Nouvelle-Cîalies du Sud est libre-échan- 
giste ; on connaît Victoria a cau.sc du Melbourne Cup ; le 
Uueensland s'associe à l'idée de main-d'œuvre noire, cl 
l'Australie du Sud produit bonne impression pour avoir 
suivi, en matière de législation, le bon exemple de la Nou- 
velle-Zélande. El c'est tout». » 

Nous avons eu, â plusieurs reprises, l'oceasion de 
parler du contentement que les Néo-Zélandais ont d'eux- 
mêmes. C'est évidemment un des niolifs qui les pous- 
sent à ne pas se mêler à des gens dont la mauvaise 
fréquentation pourrait abaisser le niveau de leur civi- 
lisation qui les rend si fiers. Celte appréciation, fai- 



'Uekves. Allitudeof S'ew Zealand Emiiirc KovImw, février IOOI, 
p. lli. 

* Mus Stella M. Allbn. Sew Zealund ami FeUvralion. UruU',<l. 
Ausiraliu, octobre J900. 
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amenées par la force des choses à régler elles-mônies| 
leurs relations avec rextèrîcur. Le champ de leur poli- 
tique s'accroît d'un nouveau domaine et, quoique portant] 
encore le nom de colonies, elles sont en passe de devenil 
nations. 

La Nouvelle-Zélande en est arrivée à celle phase de? 
son développement. Apres avoir affirmé son autonomie 
par une législation originale et audacieuse, il faut main- 
tenant qu'elle définisse son attitude vis-à-vis de l'étran- 
ger et surtout vis-à-vis de la Communauté qui se fonde 
à côté d'elle. La solution qu'elle a donnée à ce grave pro- 
blème, en décidant de rester â Técarl, noua éclaire sur la, 
position qu'elle compte prendre. Elle nous éclaire eni 
même temps (et ce n'est pas l'aspect témoins intéressant 
de cette élude) sur le caractère de ce petit peuple de 
800,000 hahitauts, perdu au fond du Pacifique, et qui 
n'est pas luin de considérer son isolement comme le plus 
grand de ses avantages. 

Nous n'avons pas à raconter ici la longue genèse de laj 
fédération. C'est de l'histoire australienne, non de l'his- 
toire néo-zélandaise. L'intervention de la Nouvellc-J 
Zélande dans celte affaire fut toujours marquée d{ 
ménancc et de réserve. KUe laissa les événements s'ac- 
complir, sans y prendi'c part. Puis, quiind tout fut ter- 
miné, elle voulut, par iicquil de conscience on quelque 
sorte, justifier son refus vis-à-vis d'ellc-mèn)e. Une longue 
enquête fut entreprise, en 1901, sur les avantages et les 
inconvénients de l'union avec l'Australie. Elle eut pour 
résultat de confirmer, pour une nouvelle période, la poli- 
tique de séparation qui avait été de tradition jusqu'alors. 

Ce serait une erreur de croire, comme pourraient le 
laisser supposer certaines attiiques, que celle détermi- 
nation est uniquement due aux opinions particulières» 
disons mcme â rintérêt particulier de certains ministres.] 
Harement au contraire f)arcillc unanimité s'est renconlrécj 
pour a[q)rouvcr ou condamner une mesure. Le peuph 
néo-zélandais changera pcut-ètroquclque jour sa manicrï 
de voir. Il n'a pas entièrement brûlé ses vaisseaux et peui 
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se rallier encore. Mais pour le moment, son siég^o est fait 
et il se complaît dans un isolement qui, pour n'être pas 
splondido, n'en est pas moins complet. 

Pour bien comprendre la politique <[ue nous venons 
d'indiquer, il faut se rendre compte que cet isolement 
n'est pas seulement moral, mais matériel. C'est se f»ire 
une (T;randc illusion que de croire qu'il existe des rela- 
tions de voisinage entre WcIIing^ton et les villes austra- 
liennes. « La plus courte traversée entre la Nouvelle- 
Zélande et l'Australie se fait de Wellington à Sydney. En 
droite ligne, il y a 1200 milles. La mer de Tasmanie est 
profonde, dépourvue de refuges, balayée par des venta 
lei'iibles et le voyage ne demande pjis moins de quatre 
jours et demi ^ » 

Voilà une raison sérieuse de séparation. La conséquence 
naturelle est qu'il y a en somme peu de communications. 
On parle peu de l'Australie en Nouvelle-Zélande et, d'une 
fttçon générale, on s'y inléri'sse beaucoup moins qu'à 
l'Ang^leterre. Si un nombre appréciable de Néo-Zélandais 
ont visité l'Australie, si mêmcquetqucs-uns l'ont habitée, 
peu la connaissent vraiment, n On sait, écrit Mrs Stella 
M. .'Vllen, que la Nouvelle-Galles du Sud est libre-échan- 
giste ; on connaît Victoria à cause du Melbourne Cup ; le 
(jnecnsland s'associe à l'idée de main-d'œuvre noire, et 
l'Australie du Sud produit bonne impression pour avoir 
suivi, en matière de légi-slation, le bon ej;emple de la Nou- 
velle-Zélande. Et c'est tout*. » 

Nous avons eu» à plusieurs reprises, roccasion de 
piirler du contentement que les Néo-Zélandais ont d'eux- 
mêmes, (l'est évidemment un des motifs qui les pous- 
.sent à ne pas se mêler à des gens dont la mauvaise 
fréquentation pourrait abaisser le niveau de leur civi- 
« lisation qui les rond si fiers. Cette appréciation, faJ- 

l ' Rtceves. Alliludeof New Zealund. Empire Hcvicw, f(>vr«erlyûl. 

I p. 11:2. 

f * Mrs Stella M. Ai.i.en. New Zealand ami Fédération, Uniled 

L Ausiraliu, octobre 1900. 
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8ons-le remarquer, n'a rien d'ironique. Ne pensenl-ila 
pas tous, ou presque tous, comme le leur reproche dcli- 
catemcnl Mrs Allen ; « Nous sommes un peuple spé- 
cial, jiasiirémenl un peu supérieur auxaulresel desliné 
à guider le monde dans la voie des réformes sociales... 
Notre destinée est de rester isolés^. » Et n'approu- 
vent-ils pas entièrement M. Reeves, lorsqu'il s'écrie avec 
un scnliment de réel patriotisme ; « Les Néo-Zélan- 
dais sont fiers de leur solitaire et magnifique patrie, de 
sa beauté romantique et de son grand avenir. La plu- 
part d'entre eux aiment leur gouvernement. Conserver 
intégralement leur autonomie, même au prix de quelque 
sacrifice momentané, leur semble, certes, chose tiès digne 
d'attention^. >i 

Comment, après cela, s'étonner que lignorance et l'in- 
différcnco aient été les principales caractéristiques do 
l'opinion publique via-à-vis de la fédération ? On a pu 
dire que la faute en était à M. Seddon, le tyran de la 
Nouvelle-Zélande, qui, dans son désir de conserver pour 
lui seul la souveraineté de son ilo, aurait, de parti pris, 
négligé d'éciairei* ses conciloyens. Assurément l'intérêt 
personnel du premier ministre en devait faire un adver- 
saire résolu de la fédération. Mais ce fait suffit-il à expli- 
quer l'apathie génci*ale? Ceiiainenient non. Du reste, si le 
moindre mouvement s'était dessiné, M. Seddon qui est un 
fin politique, mieux encore, un politicien de preuiior 
ordre, n'y aurait certainement pas opposé de ré.sistauco 
et, voyant venir les choses, aurait cédé de bonne ou de 
mauvaise grâce. C'est ce que reconnaît un partisan de 
la fédération, M. T. II. Taylor : « L'attitude du premier 
ministre, écrivait-il en lï'99, sera réglée sur les circons- 
tances. 11 ne résiste jamais à un mouvenient populaire 
et, si l'opinion demande d'une façon incontestable qu'il 
soit fait un plébiscite sur la question, on le fera. Et si ce 
plébiscite révêle un mouveniont en faveur de la fédéra- 

' Mus Stellv m. Allen. AiIîlIl' cilr. 
'Rbevks. Article elle. 
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lion, le premier ministre s'inclinera'. » Or rinn do tout 
cela n'a eu lieu. Tandis que l'agilalion élail à san coirihlc 
en Australie, la Nouvelle-Zélande demeurait dan.s un 
calme profond. Aucun « mouvement » ne se produisait. 
Aux élections de 1899, les candidats parlèrent à peine 
de la question ; le gouvernement n'en parla pas du 
lôut. 

Deux années se passèrent et, au mois de fcvicr 1901, 
iM. Ueeve.s pouvait écrire les ligne.s .suivantea qui prouvent 
que la situation n'avait pa.schangé: « Au point de vue du 
sentiment» le projet de fédéralion a encore â peine touché 
la Nouvelle-Zélande. La vague d'opinion qui, avec une 
force croissante, a couvert le sud et l'est «le l'Australie, 
a été arrêtée par le gouffre profond de l'Océaa. Les ora- 
teurs fédération nistes n'ont pas visité nos Iles et n'ont 
même pas essayé de soulever l'opinion chez nous. Leurs 
brochures et leurs journaux nous sont à peine parvenus. 
Les journaux australiens, cette source féconde d'agita- 
tion, n'ont pas créé pour nous d'éditions spéciales ; et du 
reste, le programme : Un continenl, une nation, nuiïs exclut 
implicitement^. » 

Le gouvernement cl le peuple néo-zélandais ont donc 
mis une grande nonchalance, presque de la mauvaise 
volonté, à s'occuper de cette question vitale. Après avoir 
laissé passer l'occasion d'entrer dans la fédération à titre 
d'original state, ils se sont demandés, très tardivement, si 
ce n'était pas le cas d'y entrer comme new stale. La com- 
mission d'enquête qui fut nommée dans ce but en 1901 et 
qui donna un avis négatif, nous renseigne d'une façon 
très précise sur les raisons (juc les Néo-Zélandais ont 
données et se sont données à oux-mcmea pour persévérer 
dans leur politique d'isolement*. 

' T.-II. Tavlor. New Zealand and Fédération. 

• Rbbves. Article cité. 

" Ckîtte commission fut nommée le 26 décembre 19ÛÛ, à la suite 
d'un vote du Parlement du 18 octobre de lamCme aiuiée. Elle se 
réunit, pour la première fois. IclDjanvier lî)ûl et, jusqu'au 18 mai 
de la niûmc annùc^ elle tint 36 séances, parcourant lea ^\SL<sxs5v*jfï. 



La première, et non la moins imporlanlc, est une rai- 
son d'ordre politique; c'est le besoin jaloux d'indépen- 
dance que ressentent la plupart des Néo-Zélandais- Le 
caractère insulaire de leur colonie, leur longue habitude 
de lisolcmcnl, les ont rendus rebelles à toute alliance 
qui tendrait à diminuer leur autonomie. Telle se montre 
l'Angleterre vis-à-via du continent européen, La compa- 
raison a été souvent faite, et non sans exactitude. Habi- 
tués à résoudre eux-mêmes leurs propres problèmes, 
les Néo-Zélandais se résigneraient avec peine à ètr gou- 
vernés de Sydney ou de Melbourne, Ils ont peur d'être 
absorbés au point de vue législatif, financier, adminis- 
tratif; peur de se lier les mains et de ne plus pouvoir dis- 
poser d'eux-mêmes. Dans ces conditions, la lecture de la 
Constitution australienne est pour eux iine occasion per- 
pétuelle d'objections. Chaque article leur semble cacher 
quelque piège. Us épluchent avec malveillance les con- 
cessions qui sont demandées aux Etats particuliers et se 
lamentent à l'idée de perdre la moindre de leurs libertés. 

C'est ainsi que le Parlement fédéral a le pouvoir, en 
vertu de la section 31, paragraphe I, du Constitution Act de 
légiférer sur les relations commerciales de la Communauté 
avec l'étranger ou entre les États. La commission d'en- 
quête néo-zélandaise juge que ces termes sont d'un vague 
dangereux. En vertu du cet article, le Parlement fédéral 
ne pourrait-il pas un jour se mettre en léto de faire une 
loi sur la marine marchande ou sur les conditions du 
travail des marins? Ce serait une atteinte directe à la 
souveraineté du Parlement néo-zélandais. Même objection 
à propos de rimp6t, de l'immigration, des douanes, des 
postes, de l'armée et de la marine, et surtout des che- 
mins de 1er'. La prise de ces pouvoirs par un Parlement 
central, répond ra-t-on, est la conséquence naturelle et 

villes de la Nouvelle-Zélande et. do rAu.<îtraIic. Son rapport, a ùïè 
pubh'è sous le titre suivant : Report of tlie Ro;/al coinmission of 
fédération (oriether with minutes of proceedings and évidence and 
appendices. 1901. 

Report of Ihe Royul Cûmmisxion, p. 10 et 11. 
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nécessaire de la fédération. Or, ces conséquences natu- 
relles et nécessaires sont justement celles que redoute 
la Nouvelle-Zélande. 

Au point do vue financier. la menace sera la même. 
L'autonomie linancière est une des formes de l'indépen- 
dance auxquelles les colonies tiennent d'ordinaire le plus 
et avec le plus de raison. Uenonccr à la disposition d'une 
partie des revenus du budget, c'est consentir cà une abdi- 
cation partielle. Or cette alidicalion, la fédération la 
demande, en revendiquant la liaulc main sur les douanes, 
par exemple- Voici plus de deux millions de livres ster- 
ling qui, en cas d'accession à la communauté austra- 
lienne, cesseraient d'être à la disposition souveraine du 
Parlement néo-zélandais. La Notjvelle-Zélande retrou- 
vera ces mil lions, poiirra-t-on répondre, et en fin de compte 
elle ne perdra rien. Elle ne perdra qu'une fraction de 
sa souveraineté, et c'en est déjà trop pour le jaloux 
orgueil de ses gouvernants. 

Quant à l'administration , il est évident qu'avec 
1.200 milles de distance entre l'ile et le continentt elle ne 
peutètre menée convenablcmentqu'avec un régime nette- 
ment décentralisateur, disons plus, autonome. Se faire 
gouverner d'.\ustralic, passe encore. Se faire administrer 
dufondd'uti bureau situéentre Melbournoel Sydney, c'est 
chose radttalonient impossible. Ce serait retomber dans 
IVrrçurdes anciennes Puissances colonisatrices oL renou- 
veler la faute qui fit perdre à l'Angleterre les États-Unis 
d'Amérique. Il est sur qu'une Nouvelle-Zélande fédé- 
rée verrait sans cesse l'oppression dans des décisions, 
même justifiées, venues de l'autre c6té de la mer de Tas- 
manie. Malgré les garanties constilulionnolles les plus 
efficaces, elle aurait fréquemment l'impression d'être un 
pays vassal, obéissant à l'étranger. D'autre part, que lui 
importerait de se mêler au gouvernement de celte Aus- 
tralie lointaine qu'elle connaît si peu? 

<î La mer, écrit M, Reeves, est une barrière entre les 
communautés. Par exemple, en quoi la Nouvelle-Zélande 
se trouve-t-olle intéressée à l'administration des chemins 
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de fer nuslrnlicns.niix problèmes d'irrigation ou de navi- 
gation du jj^^niud continent, à la couleur des ouvriers qui 
travaillentdims ses phinlalions de sucre, à l'aménageinent 
de ses côtes ou au commerce de ses ports f... Quaniî la 
question du lartfaura été réglée, la plus grande partie du 
temps du Parlement sera prohablenient employée à dis- 
cuter des affaires qui ne concerneront guère plus lesNéo- 
Zélandais que les disputes des Américains et des Cana- 
diens au sujet de l'Alaska, ou les griefs de Terre-Neuve 
contre la France à propos du French Sfiore^. » 

Tous CCS arguments peuvent se résumer en un seul : 
la Nouvelle-Zélande est autonome, maîtresse d'elle- 
même; elle ne peut que diminuer sa liberté et son pres- 
tige, en entrant dans une fédération où elle ne jouera 
jamais qu'un rôle secondaire. C'est ce qu'ont senti les 
Néo-Zélandais. Ils l'ont soiiLi d'autant plus qu'ils étaient 
plus haut placés dans la Colonie. 

Les raisons que nous avons exposées jusqu'ici sont 
d'ordre purement politique. Mais il ne faut jamais oublier 
que chez les Anglo-Saxons et en particulier chez les Aus- 
tralasicns, les arguments d'intérêt personnel, c'est-à-dire 
lesarguments économiques, sontlesplus forts. Un ouvrier, 
interrogé par la Commission d'enquête, en faisait l'aveu 
dépouillé d'artifice : « Quand un projet est soumis à l'ou- 
vrier, il ne doit se poser <[u"uno question, mais de vitale 
importance : ce projet aura-t-il pour eil'et d'augmenter 
les salaires ou de diminuer le coùl delà vie^l» Transpo- 
sons cette opinion en langage colonial, et nous aurons 
celle du cultivateur, de l'industriel et du commerçant : 
Telle mesure paiera-t-dte ou ne paiet-a-t-eltc pas ? Voilà 
tout ce que je veux savoir. » Toute la question des avan- 
tages ou des dangers économiques de la fédération se 
ramène donc à celte simple interrogation : La fédération 
paiera-t-elle ou ne paiera-t-eiie pas'î L'opinion générale 
a été qu'elle ne paierait pas. Voyons pourquoi. 

' Reeves. Arliclc cité. 

' Jiepori ofthe Royal Commission. Dèposillon n» 102, p. 295. 
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Au point de vue économique, fédération signifie libre- 
échange inlercûlonîal.Or, l'Australie est-elle on peut-elle 
devenir un elicnl de premier ordre pour la iSouvelle' 
Zélandc ? Jusqu'à présent, les stalisliques ne permettent 
d'espérer rien de semblable ; 

Commerce tolal de la Nouvelle-Zélande (190i) 634202 300 fr. 

— avct l'Aiiglelerre 407;»52ô00 fr. 

— avec l'Auslralie lO'J9'jn2i» fr* 

Ainsi, c'est avec l'Angleterre que la Nouvelle-Zélande 
fait son plus gros chiffre d'alTaircs (65 p. 100 de Teii- 
semble). Quant aux rapports avec l'Australie, ils sont 
d'imporlance secondaire (f7 p. 100 de l'ensenjble). C'est 
donc l'Anjjletere el non l'Australie que la Nouvelle-Zélande 
a intérêt à njéiiaj^er. Voyojis du reste quelles sont les 
conditions ^anêralcs de l'agriculture, du commerce et de 
l'industrie néo-zélandais et de quelle façon elles seraient 
affectées par la réalisation de la fédération. 

Au point de vue agricole, le régime du iibre-cchange 
intcrcolonial aurait-il pour effctd'ouvriraux produits néo- 
zélandais un marché importanten Australie, ou bien ferait- 
il, au contraire, de la Nouvelle-Zélande un débouché pour 
les producteurs australiens^ Le problème peut être dis- 
cuté et, en effet, les cultivateurs sont presque la seule 
classe où Ton trouve des partisans de la fédération. Il en 
est parmi eux qui ont fait longtemps des affaires avec 
Sydney, sous le régime du libre-écliange et qui redoutent 
de voir toutes les colonies australiennes se fermer pour 
eux. C'est, par exemple, Topinion d'un commerçant en 
grains de Dunedin, M. W.-E. Reynolds qui s'est exprimé 
devant la Commission de la manière suivante : « Si les 
Australiens établissent un tarif protecteur, cela ne man- 
quera pas de nous nuire. Jusqu'à présent Victoria a été 
foncièrement protectionniste, tandis que Sydney a été 
libre-échangiste. La Nouvelle-Galles du Sud nous achète 

• Statislics of the Crdou'j af Sew Zt'a/and for the Vear iMUi. 
Part. 2. Trade and inlerchungc, p. 204 et suiv. 
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régulièrement une grande quantité de produits, Victorîj 
aussi, mais surtout pour la réexportation. Si ion èicvi 
un tarif général et que toutes les colonies australienne! 
soient entre elles sur pied d'égalité, si Victoria, pi 
cxem[)lp, a to lihre-éctumf^e avec la Nouvelle-fialles d\ 
Sud, alors que la Nouvelle-Zélande ne l'a pas, la chos 
ne manquera pas de porter préjudice à l'ensemble d( 
notre commerce^ ». 

«■^etle façon de raisonner semble, à première vue, plein^ 
de sagesse. Cependant, la plupart des gens ne parlei 
pas ain.si. lia somblentdouterdelapossibilité d'augmenter 
leurs exportations et craignent, au contraire, de laisseï 
envahir leur marché intérieur. On ne peutdirequ'ils soiec 
très audacieux et que leur façon de penser réponde 
l'idée qu'on se fait généralenicnt des coloniaux. Ces 
cependant l'opinion de ces derniers ({ui a le plus frappa 
la conmiîssion, et c'est le résumé de leur déposition^ 
qu'elle a reproduit dans son rapport. 

Quels son!, par exemple les produits qui bénéfleleraien( 
du li lire-échange inlercolonial ? 11 faut citer au premier 
rang l'avoine qui. avant que le protectionnisme ni 
s'abattit sur Victoria, y avait trouve un importan( 
marché. Avec la fédération, ce marché se retrouverait 
il"? La chose est peu probable, car Victoria, comme les 
autres colonies, s'est mise à fiiire de l'avoine et produit 
sa propre consomnialion. La seule chance qui soit laissé* 
a la Nouvelle-Zélande est d'y vendre, les années d^ 
sécheresse. Mais cela, elle le fait malgré le tarif; cal 
dans les années de déficit, les Australiens sont hiei 
obligés d'acheter à tout prix. Ce que nous venons d< 
dire de l'avoine peut se répéter de toutes les céréales. 
L'Australie est un grand producteur qui songe bcaucouj 
plutôt à exporter qu'A importer. 

Pour ce qui est de I élevage et du fermage, la NouvelU 
Zélande a évidemment une excellente position; mai|j 
toujours, elle retrouve en face d'elle un continent to» 

' lieport of the Royal Commission, ûéposilion n« 46, p. 125. 
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entier qui non seulement produit an propre consom- 
mation, uuiis exporte. « Au point de vue des pioduits tels 
que la viande gcloe, ;lc lait, le beurre, la laine, dit un 
fermier dfChristLluircî», je crois ijuc la fédération ne nous 
apporterait pas le moindre avantage, A l'occasion, nous 
expédions du beurre en Australie, mais c'est lorsque la 
saison est mauvaise lâ-bas. En temps normal, l'Australie 
produit et expnrle tout ce que nous produisons ici. J*ai 
entendu les chiffres cités devant celte commission et j'en 
ai été renverse. Je ne me rendais pas compte le moins du 
monde que l'Australie produisit du blé en telle quantité. 
La seule chose, en fait de céréales, que nous puissions 
réellement exporter, c'est un peu d'avoine. Encore cet 
avantage est-il contrebalancé par le danger de nous voir 
inondés de blé à bon marche et d'objets manufacturés *. » 

Cette déposition exprime bien l'état d'esprit des culti- 
vateurs. L'Anglelerre est leur grand marché et c'est à 
elle qu'ils songent avant tout. Ils n'envoient, au contraire, 
en Austraîie qu'une faible partie de leurs exportations et, 
sans grand espoir de progresser de ce côté-là, ils crai- 
gnent, au contraire, de voir leurs voisins empiéter sur leur 
propre domaine. 

Nous avons trouve de la mauvaise volonté chez les cul- 
tivateurs. C'est un tollé général qui s'élève parmi les indus- 
triels. L'industrie néo-zélandaise vit inconlestahlement 
par la protection. Pourra-t-elle maintenir ses positions si 
aucune barrière ne la sépare plus de l'Australie"? D'autre 
part, qui peut lui promettre que le tarif fédéral restera 
suffisant pour la protéger contre la concurrence euro- 
péenne ou américaine t Les industriels néo-zélandais 
sont lien par une législation sociale ijui paralyse un peu 
leurs mouvements. Pour pouvoir lutter avec efficacité 
cojitre Télranger, faudra-t-il renoncer à certaines parties 
de cette législation ? Les patrons, assurément, ne deman- 
deraient pas mieux. Mais ni les ouvriers, ni l'opinion 
publique n'y consentiraient. Le maintien du tarif est la 
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quesUon qui divise le moins les Néo-Zélandaîs. La fédé- 
ration étant une menace directe pour ce tarif, it ne faut 
pas s'étonner qu'elle apparaisse à beaucoup comme un 
cpouvanlail. 

Ces industriels nco-zélandaîs ont bien peur, dira-t-on ! 
C'est une exclamation aualojçue qu'arrachait au capitaine 
Itussell, ancien leader de l'opposition, la preuve répétée 
des craintes des patrons. « Je suis surpris d'entendre 
tous les employeurs nous raconter la même histoire et 
nous dire : Nous ne pouvons lutter avec aucun autre pays. 
Croyez-vous donc que noiiri ne pouvons exporter nulle 
part? ». 

Le capitaine Ilussell pouvait s'indigner à juste titre, 
car, à part les nièlallurgistes, tous les producteurs tien- 
nent un langage d'un uniforme pessimisme. Nous pro- 
duisons, disent-ils, dans des conditions coûteuses; les 
salaires sont élevés, la journée de travail est courte. 
D'autre pari, la fédération va évidemment développer 
autour des grandes villes australiennes d'immenses usines 
concentrées, cconomitjuement administrées, selon le 
principe américain. Que lerons-nous contre elles, avec nos 
ateliers épars et nos modestes capitaux'? Nous no pou- 
vons songer à la lutte et nous demandons à conserver 
le tarif actuel qui nous protège. 

Telles sont les plaintes hahituelles des grands indus- 
triels. Voici, par exemple, quelques extraits de la déposi- 
^^ tion d'un manufacturier en laine, M. Gleudiniiig de Du- 
^^P nedin : « Je crois qu'il ne convient en aucune façon de 
^^^ nous joindre à la fédération. Les Australiens ontdesenlre- 
I prises plus grandes, des avantages plus nombreux, des 
I frct.=» plus bas et nous ne pouvons lutter avec eux. Leur 
I main-dwuvrc est moins cherc et leur marché plus grand... 
I Dans l'industrie de la laine, en particulier, nous payons 
^^^ àe plus hauts salaires pour un temps de travail plus 
^^m court. Je crois que, pour nous, la fédération serait désas- 
^^^ trcuse ' «. 

L 
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L'industrie de la chaussure est plus pessimisle encore tl 
« .le suis opposô à U'i fôrlération, à tous les points de vue, 
dit dans sa déposition. M, Allan, directeur rie la Société 
Skelton Fi'ostick and C. C'est spécialement comme indus- 
triel que je la combats, car je crois que la fédération aura 
pour effet de concentrer autour de Sydney et de Mel- 
bourne toutes les entreprises qui pourront s'y concentrer. 
Nous ne pouvons espérer en Nouvelle-Zélande, avec noire 
état de dispersion actuel, lutter contre ce système... En 
fait nous serons absorbés. — Q. Pensez-vous que d'autres 
industries souffriraient de la fédération? — R. J'en suis 
convaincu. Plusieurs industries seraient balayées en quel- 
ques mois. Parmi les premières à sou fl'rir seraient le savon 
et la chandelle. Les biscuits, la confection, l'ameublement, 
l'imprimerie, la reliure viendraient ensuite... ' * 

Ainsi, crainte de la concurrence mondiale, si le tarit 
fédéral n'est pas .sufllsamment élevé ; crainte de la con- 
currence auslralienue par suite du librc-échanj^e inter- 
colonial, voilà quel.s ont été les ariçuments des industriels, 
arguments qui ont été d'autant plus écoutés que, pour 
une fois, les ouvriers se .sont trouvés parfaitement d'ac- 
cord avec les patrons. 

Nous n'avons pas à rappeler dans ce chapitre à quel 
point les ouvriers sont influents en Nouvelle-Zélande. Plus 
d'une loi a été faite par eux et pour eux. S'ils s'étaient 
prononcés en faveur de la fédération, peut-être aurait- 
elle eu quelque chance de succès. Du moment que, d'ac- 
cord avec les patrons, ils la repoussent, la question peut 
être considérée comme vidée. 

Eludions cependant, pour terminer, les raisons qui ont 
déterminé l'attitude des ouvriers. Ce qu'ils craignent 
surtout, c'est de perdre leur législation sociale. Or, ils 
ont toute raison de croire qu'elle serait menacée par la 
fédération; ils se prononcent donc contre la fédération. 
Sera-t-il en effet possible aux colonies fédérées de con- 
server leur législation ouvrière'? En droit, oui; mais en 



• llepori vf the Royal Commission. DéposUion n» 57,^. Vk%. 
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fait? Non, répondent très juslcmenl les ouvriers; car 
avec un ré^^ime de libre-cchnnge intercolonitil, il fauilru 
qu'une sorte dequilihre s'étaiilisse : ou bien les Klats 
qui n'ont pas de législalion sociale s'en constitueront une; 
ou I)ien ceux qui en ont une devront y renoncer; il ne 
eut être queslion, avec l'âpre concurrence de notre 
temps, de lutler à armes inégales. Le problème ainsi 
posé par les ouvriers est fort bien posé. On devine la 
réponse. S'il faut payer la fédération au prix d'entorses 
même légères faites à la législation sociale, pas de fédé- 
ration. Si la politique du cabinet Seddon est incompa- 
tible avec le libre-échange intcrcolonial, restons fidèles à 
celte politique, et jetons par-dessus bord les projets qui 
la menacent. 

L'état d'esprit que nous révèle chez les ouvriers l'en- 
quête de la commission est fort curieux. Il semble qu'ils 
soient devenus la classe la plus conservatrice du pays. 
En effet, c'est à eux que la politique sociale a !e plus 
profité, c'est-à-dire, a donné le plus à conserver. La 
fédération menace leur patrimoine, et ils le surveillent 
jalousement. Voici par exemple quelques extraits de la 
déposition d'un cordonnier d'Invercargill, représentant de 
plusieurs Trade Unions de la région : — 0- « Vous croyez 
que la fédération aurait pour résultat de faire baisser les 
salaires? — R. Oui, car il faut ou que les salaires aug- 
mentent là-bas, ou qu'ils baissent ici... Ce paya, je le pré- 
tends, est le meilleur au mond-e, et nous devrions bien conti- 
nuer à marcher dans la voie qui nous eift propre^. uM. Slater, 
secrétaire du Trade and Labour Council de Dunedin est du 
même avis. — 0- « Vous croyez que, sous le régime de la 
fédération, la législation sociale ferait un pas en arrière 1 
— K. Oui, mon opinion personnelle est que la Nouvelle- 
Zélande reculerait de dixans^. u 

Presque tous lesouvriera consultés ont tenu un langage 
analogue. Leurs réponses sont celles d'hommes trèsinfor- 

' Heporl of Ike Hoijal Commission. Déposition n» 3, p. 9. 
' /bitl. Déposition n» 21, p. S9. 
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mes, ayant beaucoup lu, et envisageant les questions en 
hommes d'affaires, from a strictly business point of view, 
comme on dit en anglais. La seule expression de senti- 
ment ou d'enthousiasme qu'on trouve chez eux est leur 
fierté nationale de citoyens de la Nouvelle-Zélande. Ils 
sont persuadés que leur pays est le plus avancé de la 
terre ; ils cachent mal la pitié dédaigneuse qu'ils ressen- 
tent pour d'autres contrées et d'autres régimes. L'isole- 
ment reste leur politique préférée, car ils entassez obtenu 
pour être plus soucieux de garder ce qu'ils ont que de 
faire de nouvelles conquêtes. 

Nous sommes maintenant en mesure de comprendre 
les raisons d'abstention de la Nouvelle-Zélande. Nous 
avons vu cultivateurs, patrons et ouvriers repousser avec 
la même énergie l'idée de la fédération. Il est donc pro- 
bable que, pendant plusieurs années, la Colonie persévé- 
rera dans son attitude d'isolement. Toutes les portes 
cependant ne liii sont pas fermées et, à titre de new state, 
elle pourra quelque jour devenir le septième État de la 
Communauté. Mais ce moment semble être encore lointain 
et, tandis que le continentaustralien se constitue en nation, 
la Nouvelle-Zélande demeure seule, dans ses région s loin- 
taines du Pacifique austral, pour y jouer, tout à son aise, 
le rôle, qui lui plaît tant, de moderne Salente. 




I.A NOLTELLE-ZELANDE ET SES PROJETS D'EXPAN- 
SION DANS L'OCÉAN PACIEIOLIE. 



La commission no^o-zplnnHnise, char>i;éG de fairo une 
cnquclc sur hi fcdéraLioii auslriiiusiciine, êcrivaiL dans 
son rapport : « On a allôgué, comme une raison pour la 
Nouvollo-Zélandc d'adhérer à la Communauté australienne, 
que la ftklLM'alion consolidfrait les intérêts britanniques 
et tendrait ainsi à constituer l'unilé de l'Empire. Mais il 
est possible que, dans l'avenir, l'unilé impériale soit ftivo- 
risée davantage par l'existence, dans nos mers, de deux 
Puissances britanniques, au lieu d'une*. » 

Le vœu de la commission a élé réaJisé. 11 y a aujour- 
d'hui, en Australasie, deux puissances hrilannitiiies, la 
Cûrnnaiiinuté et la Nouvelle-Zélande. Leur individualité 
est assez forte pour que tous les efforts faits jusqu'ici 
pour les réunir sous un gouvernement uniqueaienl échoué. 
Peut-être les Australiens auraient-ils été heureux d'in- 
troduire dans la fédéralion un peuple aussi florissant que 
le peuple néo-zélandais. Ce que nous savons, en tout cas, 
c'est que celui-ci ne l'a pas voulu et que son refus d'adhé- 
sion a confirmé l'existence, dans l'Océan Pacifique, des 
deux puissances britanniques auxquelles la commission 
faisait allusion, dans son rapport. 

A cette dualité répond nécessairement une dualité de 
polifirpies. L'Australie et la Nouvelle-Zélande ont en effet 
uneaction, sinon contraire, du moins distincte. Leurs sen- 



' lieport uf Ihe Hoijal Commission of Fetlerafion. p. 1(J. 
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imenis do loyalisme, à rune cl à rniilre, sonl iiidiseu- 
tahlt's; cpi^eiKhint, ils Ji'oiil ni (e mctiK:! (.'aracLcre, ni la 
nicnic jnlonsilé. el nous aurons l'occasicm de voir, au cha- 
pitre suivant, l'esprit totit spécial quo tend à prendre 
rimpérialisme néo-zélandais. 

Sur le terrain do la politique australe, l'action distincte 
se manifeste encore. Le programme des deux colonies 
est analog^ue, «iTais chacune entend agir de son côté. Si la 
ouvelle-Zêlandc se pique d'avoir une polili<iue impé- 
lalc, elle prétend aussi avoir une ligne de conduite océa- 
nienne qui lut est propre. A l'exemple de l'Australie, elle 
[ s'iulonnc volontiers à un ji«//oïsmc cidonial qu'on pourrait 
l désigner sous le nom d'impérialisme auslralasien. 

Nil y a en effet aujourd'hui, dans les colonies anglaises 
u Pacifique, deux courants distincts d'impériiiJismo. 
•un. celui du grand impéi-ialisme pourainsi dire, entraine 
B plus en plus l'Australasie dans l'ortjite de l'Empire, 
, associe à sa politique, à ses guerres, à ses rêves de 
'\ grandeur; c'est l'impérialisme des Ghaml)orlain et des 
Roscbery^ celui qui vise à réunir, en un seul faisceau de 
forces, tous les citoyens britanniques du globe. Quant à 
l'autre, c'est pour ainsi dire un impérialisme local, mani- 
festation de l'exclusivisme et de l'orguei! de race qui 
N semblent être de plus en plus la caractéristique des colo- 
niaux anglo-saxons. 
I Ces deux courants se distinguent l'un de l'autre, mais 
ne se contrarient pas; il y a superpo.sition, non antago- 
nisme, et le patriotisme local s'unit à merveille au 
paU'iotisme britannique. L'Angleterre reste aux yeux des 
Australasicnsla nation par excellence, l'ouvrière désignée 
toute conquête civilisatrice. Les coloniaux, partie inté- 
grante de la race supérieure, travaillent à ses côtés. 
Corps d'armée d'une ji^randc armée, ils considèrent 
comme une gloire et un devoir de lutter, sur leur théAtre, 
our la suprématie de leur race, l'idée de race tendant, 
r une curicu.se transformation, à se substituer de plus 
plus a l'idée de nation, chez la plupart des peuples 
anglais. 
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Les AastralasieDs étAÎenl donc très bien prêpan^s.Â 
comprendre le moureroent impëriaiisle el à en tirer, 
pour leurs propre» ambitions, des applicatiuns locales. A 
mesure que la politique d'expansion coloniale s'est dé\'e- 
loppée parmi les puissances, ils ont compris, en effet, ce 
qu'un instinct très sûr leur avait, dés l'origiae* indiqué : 
la nécessité pour eux de rester, autant que possible, scult 
et sans voisins gênants dans le Pacifique Austral. C'a 
ainsi que le programme : l'Australasieaux Australasienst 
s'est augmenté d'un nouvel article : TOcéanie aux Anglo^^ 
Saxons ! 

Celte susceptibilité â l'égard de toute conquête étran- 
gère dans leurs régions, n'est pat$ un sentiment nouveau 
chez les Anglais d'Océanie. L'impérialisme australasica u 
devancé de longtemps l'impérialisme britannique. Il y a 
beau temps qu'on proteste à Sydney, â Melbourne, contre 
la présence des Français en Nouvelle-Calédonie. U semble 
aux .\ustraiasicns qu'on leur a volé un territoire qui, de 
droit, aurait du leur appartenir. Que viennent faire, mur- 
murent-ils, ces Français catholiques dans une partie du 
monde que la Providence a certainement réservée aux 
Anglais et aux protestants ? Pourquoi le gouvernement 
de Londres a-t-il toléré la venue de ces intrus dans une 
région où l'isolement britannique aurait pu, grâce A un 
peu de prévoyance, demeurer toujours profond el indis- 
cutée Telles étaient, dés le milieu du siècle dernier, leurs 
récriminations. Elles n'ont fait qu'acquérir plus d'insis- 
tance avec les années. Chaque fois qu'un gouvernement 
européen a essayé de prendre pied en Océanie, ce n'est 
pas tellement r.\nglelerre qu'il a trouvée en face de lui 
que ces chiens de garde jaloux et jamais endormis qu 
montent bonne garde à l'entrée de ces parages. 

Ces sentiments nationalistes sont, du reste, assez co 
plexês et les préoccupations politi<iues et religieuses s'y 
mélentétrangeraent. Lejvigoïsme colonial est, desa nature» 
violent el exagéré. U ne connaît pas les obstacles, ignore 
les difficultés de la diplomatie européenne et voudrait 
toujours trancher d'un seul couy renchevétremcnt de 
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tous les nœuds gordiens. C'est ainsi que, dans les ques- 
tions ocpanicrincs, les l'olouiaux ont toujours poussé 
l'Anj^lelerre à adopter la manière l'orle, sans avoir l'air de 
se soucier beaucoup de ses conséquences. Le sentiment 
religieux, d'autre part, exerce sur eux une indéniable 
influLMice. Le protestant anglais devient, par une pente 
toute naturelle, un inipcria liste convaincu, puisque les 
intérêts de sa foi et ceux de L'Empire ne sont nullement 
antagonistes. Toute nouvelle conquête de l'Angleterre lui 
apparaît comme un champ d'action nouveau qui s'ouvre 
à la propagande de son culte. Le succès de ses missions 
lui semble au contraire compromis, lorsque les régions 
où elles exercent ieur apostolat passent sous un drapeau 
étranger. Dans ces conditions, il ne peut qu'appeler de 
ses vœux une Océanie britannique; il est acquis à la 
politique d'expansion. 

La Nouvelle-Zélande a adopté celte façon d'envisager 
le problème du Pacifique. A plusieurs reprises, M. Scd- 
don, son interprète, a proclamé que la civilisation bri- 
tannique pouvait complcrsur lui comme sur un gardien 
vigilant. Dans plusieurs déclarations, il a exprimé sa 
crainte de voir rélénienl étranger prendre dans le Paci- 
fique une trop grande importance. Il a bien eu soin d'in- 
diquer en même temps que l'Australie et la Nouvelle- 
Zélande ne sauraient avoir dans ces régions d'intérêts 
divergents et ([u'elles devraient travailler c6te à côle, en 
vue du même objet. 

f le trouve, a-l-il dit [lar exemple, qu'on permet aux 
nations européennes de prendre pied trop solidement 
dans les mers du sud. Notre récente action vis-à-vis de 
Fiji et d'autres Ues ne doit pas être considérée comme une 
preuve de rivalité envers l'Australie : elle a pour but de 
barrer la route {blocl: the way) aux puissances euro- 
péennes'. » 

Le sens de ces paroles était, en somme, que la Nouvelle- 
Zélande avait le devoir de s'établir dans certaines lies, 

♦ Sydney Daily Mail, 4 février 1901, 
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avant que les nations rivales de l'Angleterre n'eussent 
réussi à y preiiclre pied. C'était l'expression simple et 
sans fanfaronnade, d'une politique île conquêtes faites au 
nom de la simple sécurité. Les tentations, par malheur 
ou par l)onlieur, ne se sont pas offertes innomhrahles à 
l'appclit impérialiste des Néo-Zélandais. 11 leur faut 
regarder à des centaines, presque à des milliers de kilo- 
mètres, pour trouver des terres qui vaillent la peine d'être 
annexées. Fiji, l'archipel Coolc, Samoa, voilà tout ce qui 
restait, au commencement de Tannée 18'jy, à la disposi- 
tion de leurs velléités annexionnistes. Les plus enthou- 
siastes, cependant, ne désespéraient pas de constituer, 
avec ce matériel un peu maigre, une fédération spéciale et 
locale et de transfornu::r la petite Nouvelle-Zélande en 
Gi'eater Neiv Zeaîand. Vn aurait ainsi créé, dans les mers 
australes, une seconde Cûnimiinatitè. Les événements ne se 
sont pas prêtés à cette combinaison superficielle et hàlive. 
L'archipel Cook est bien entré, en juin 1901, dans le 
patrimoine néo-zélandais, mais Fiji est Jusqu'à présent 
demeurée colonie de la couronne et Samoa a échappé 
pour toujours à l'infUienre britannique. 

La perte de Samoa laisse au cœur des Néo-Zélandais 
un regret inconsolable. Avoir permis aux États-Unis et 
surtout à TAllemagne, qui n'est pas unepui.'^sance anglo- 
saxonne, de s'établir dans un arciiipcl océanien, leur 
semble une faute irréparable de l'Angleterre, presque 
une trahison. 11 faut avoir été en Océanie, pour com- 
prendre comment un voisinage de douze ou quinze cents 
kilomètres peut devenir un voisinage gênant. C'est cepen- 
dant un fait que les Néo-Zélandais ont considéré comme 
un coup porté à leur suprématie dans ces parages, l'éta- 
blissement de deux puissances étrangères, dans des îles 
qu'ils avaient espéré dominer ou qu'ils comptaient au 
moins voir tomber entre les mains de l'Angleterre. L'agi- 
tation fut considérable parmi eux,, lorsque se déroulèrent, 
en avril 1899, les événements d'Apia, puis l'intervention 
germano-anglo-américainc et finalement les négociations 
qui aboutirent à la renonciation de r.\ngleterre. La jeune 
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colonie sentit alors l'odeur de la poudre; nombreux 
étaient ceux qui ne dcninntlaienL qu'à partir et à com- 
baltre. M, Sedtlon offriL au j^^ouverneaienl anglais des 
volontaires pour soutenir à Samoa les intérêts britanni- 
ques '. L'afftu're ii'aboutiL pas. Dans ime dépêche pom- 
peuse, le ministre des colonies remercia la Nouvelle- 
Zélande de son dévouement, mais refusa son aide*; et au 
milieu du dépit général des Néo-Zélandais, Samoa fut 
aiguillée vers d'autres destinées. 

Depuis lors, le gouvernement de M. Seddon s'est 
occupé, avec activité, des deux autres articles du petit 
programme impérialiste que nous avons mentionné plus 
haut. 

Il a conmicncê par se rapprocher de Fiji, pour lui 
iaire des propositions d'annexion qui furent discutées 
pendant l'année 1900. Fiji se trouvait depuis longtemps 
dans la sîtualioo de cette petite république qui voulait 
se donner à tout le monde et que tout le inonde donnait 
au diable. Les colonies australiennes, plus tard, en 1885, 
la Nouvelle-Zélande elte-méme, avaient été sollicitées, 
mais sans succès. Depuis^ il avait toujours existé dans 
nie un important parti pour réclamer l'union, soit avec 
l'Australie, soit avec la Nouvelle-Zélande. Il se com- 
posait surtout de commerçants désireux de s'ouvrir un 
large marché dans la colonie qui consentirait à les incor- 
porer. Il se composait aussi de bien des gens qui se 
trouvaient mal à l'aise sous le régime d'une colonie de la 
couronne et qui ainsi espéraient y mettre fin. 

L'administration de l'iji envisagea laquestion d'uii tout 
autre œil. Le gouverneur, sir William 0' lirien, engagea 
avec le premier ministre néo-zélandais une vive polémique 
cl ne craignitpasdc cherchera effrayer les natifs de Fiji, 
leur prédisant le sortie plus malheureux, s'ils venaient à 
tomber entre les mains des conquérants des Maoris. Spé- 



" Appendix to the Journal of Ihe Hottseuf Représentantes, 1900, 
vol. I. A. I., p. 2. 
* /iiU, A.2. p. 8. 
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culant sur les dangers d'une révolte possible, il agit for- 
tement à Londres, peut-être aussi en Australie, et réussit 
à faire échouer en haut lieu le projet d'union qui semblait 
tant sourire à M. Seddon et à son parti, mais qui ne 
manquait pas de provoquer en même temps la jalousie 
de l'Australie et l'opposition sourde du Colonial Office. 

Cet échec était une déception pour la mégalomanie des 
Néo-Zélandais. Ils trouvèrent une sorte de compensation 
dans l'annexion de l'archipel de Cook, qui fut proclamée 
le 1 1 juin 190i , en présence du duc de Cornouailles, depuis 
prince de Galles^. La prise de possession de ces lies 
n'ajoutait pas grand chose au territoire néo-zélandais, 
d'autant plus que c'était déjà par l'intermédiaire de la 
Nouvelle-Zélande que l'Angleterre y exerçait son protec- 
torat. Cette annexion ne fut qu'une simple satisfaction 
d'amour-proprc : elle répondait à un réel besoin de l'opi- 
nion. Les impérialistes au petit pied de la jeune colonie 
purent ainsi avoir, au cours d'une cérémonie qui se fît 
avec tout l'apparat désirable, l'illusion qu'eux aussi, ils 
faisaient des conquêtes et prenaient leur part à cette 
immense curée de terres et de peuples, dont l'Europe leur 
donnait rex(împle. 

Nous verrons, au chapitre suivant, à quel point l'im- 
périalisme britannique a bénéficié de cette tendance nou- 
velle dune démocratie qui ne demande qu'à gagner ses 
éperons sur un autre terrain que celui des réformes 
sociales. 



* L'annexion faite en juin 1901 par la Nouvelle-Zélande englobe 
les Iles suivantes : archipel de Cook (iles Rarotonga, Mangaïa, 
Aliu, Aïlutaki, Mauke, Miliaro. llc'r\ey Islands). — Autres lies: 
Niue, Palmerston Island, Penrhyn Island, Manahiki, Rakaanga, 
Danger Island, Kuwarrow Island. 

Neii) Zealand Officiai Year Book, 190i, p. 15 et 16. 
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LA iNOUVELLE-ZKLÂNliE ET LANCiLKTERUE. 
L'IMPÉllIALISME. 



La Nouvel le-Zéhuido peut passer à juslc litre pour la 
colonie anglaise la plus lidèle à la mère patrie. L'Australie 
a eu ses moments de mauvaise humeur, ouvertement, pur- 
rois grossièrement exprimée, eonlre l'Angleterre. Le 
Canada s'est laissé aller plus d'une fois à regarder avec 
faveur les Etats-Unis et à envisager môme comme pos- 
sible rtiypothcse d'une union avec la grande Démocratie 
américaine. C'est au contraire une cordialité sans défail- 
lance qui caractérise tes relations des Néo-Zélandais avec 
la métropole, et Je ne pense pas qu'on puisse trouver dans 
leur histoire, depuis un demi-siècle, la moindre tendance 
séparatiste. Aujourd hui, dans le concert d'éloges enflés 
et bruyants qui célèbrent l'épanouissement de l'impéria- 
lismc, c'est M. Seddon, parlant au nom de son peuple, 
qui fait entendre la voix la plus assurée et qui déclare à 
qui veut l'entendre, que si jamais la fédération impériale 
se réalise, elle n'aura pas de partisan plus enthousiaste 
que la colonie dont il est le chef responsable. 

Nous avons eu l'occasion de noter plus haut lindiffe- 
reneo, presque la mauvaise volonté que les ministres 
de Wellington ont toujours mise à étudier les projets 
de fédération australienne et l'unanimité avec laquelle 
l'opinion publique a finalement repoussé toute idée 
d'union avec le grand continent voisin. Il se trouve que 
cette méfiance de l'Auslralic coïncide avec une confiance 
sans bornes accordée à l'Angleterre. La crainte d'être 
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cette patrie de leurs pères qu'ils considèrent comme la 
leur, bien qu'ils ne l'aient jamais vue. Ta go home, voir 
ou revoir îe pays des ancêtres, vûiiù le grand désir de 
tout cokinial, le graïul projet qu'il caresse, des que les 
économies s'accumulent. 11 retourne alors aux lieux qui 
l'ont vu naître, ou bien il visite le village d'où son père 
est parti; il reprend contact, pour un temps, avec celle 
existence européejune qui aurait pu être la sienne. 

L'Angleterre s'est ainsi parée, aux yeux des coloniaux, 
d'un prestige incomparable. Elle est devenue pour eux 
ce que Paris est pour le provincial, plus encore, une sorle 
de Mecque où l'on doit avoir été au moins une fois dans 
sa vie. Plusieurs y vont faire leurs études pour se 
retremper aux sources de lesprit anglais et rapporter 
aux antipodes un reflet du prestige central. D'autres, 
après fortune faite, essaient de s'y mêler au grand monde 
et d'y prendre leçon du snobisme olTîcicl. 

Est-ce à dire que ces voyageurs éprouvent la moindre 
envie de retourner s'établir pour toujours dans la vieille 
Europe? Nullement. .\ part queîqucs snobs qui se sen- 
tent incapables de vivx'e loin du soleil de la royauté, loin 
de la richesse et des titres, la plupart des Néo-Zélandais 
préfèrent la vie large et libre de leur colonie. J\îais ils sen- 
tent bien que l'Angleterre est toujours le réservoir où ils 
puisenl leurs idées, leurs capitaux, leur vie même. Ils se 
rendent comptent qu'ils sont toujours, au sens strict du 
mot, des coloniaux, et ils comprennent la nécessité de no 
pas rompre avec une mère qui contribue encore à les 
faire vivre. Considérons donc comme une réalité ce sen- 
timent profond que tout Néo-Zélandais nounit à l'égard 
de rAnglelerre. C'est plus qu'un caprice momentané, 
c'est plus que l'émotion bien naturelle causée par le sou- 
venir ou le revoir d'une ancienne patrie. C'est l'amour 
ressenti pour un pays qui n'a pas cessé d'être le vôtre, 
et dont on partage les peines, comme on partage sa 
gloire. 

Ces raisons scntimentalea ne sauraient toutefois suffire 
pour déterminer d'une façon durable la conduite à'^un 
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obsorhce par l'une pousse tout nalurellemeni la Nouvelle- 
Zélande dans les bras de laulre, et c'est ainsi que nous 
croyons pouvoir dire, sans paradoxe, que les Nco-Zélun- 
dais sont moralement plus éloignes des Australiens que 
des Anglais. Vis-à-vis des premiers, il font montre d'une 
indépendance ombrageuse; mais pour les autres, ils réser- 
vent tout leur attachement, toutes leurs faveurs, toutes 
leurs grâces. Dans cette altitude, qui est spontanée et 
sincère, le sentiment s'unit du reste à rintérèl, et Ion 
n'aurait pas compris le Nco-Zélandais, si Ton ne savait 
voir en lui, sous le vernis colonial, et à la grande diffé- 
rence de l'Australien, un véritable Anglais de race, de 
cœur et de raison. 

Ce lien si solide a sa racine la plus forte dans les sou- 
venirs du passé. La colonisation n'est pas en effet si 
ancienne que beaucoup des colons d'aujourd'hui n'aient 
pu naître en Angleterre ^ M. Seddon, par exemple, est 
originaire du Lancashire; sir Robert Stoul, des Shetland. 
Combien d'autres, qui sont auj<)urd'hui les meilleurs des 
Néo-Zélandais, et qui jadis ont ctc Amjtais! Avoir ctc 
Anglais, n'est-ce pas en partie l'ctrc cncoret car malgré 
la différence des temps et ces circonstances, on ne 
dépouille pas une nationalité comme on dépouille un 
vêtement. 

En un sens, il est vrai, ces coloniaux ne sont plus 
des Anglais, mais ils ont conservé du vietu pnns {old 
counlrij)^ comme ils l'appellent, un pieux souvenir et 
ils ont pour lui une profonde et réelle affection. L'Angle- 
terre reste pour eux le /«owc auquel tous ceux qui en ont 
les moyens ne manquent pas, avant di? nunirir, d'aller 
faire une sorte de pèlerinage. Leurs enfants, nés dans la 
Colonie, continuent à se dire, comme leurs parents, 
Anglais, Écoseaù, hlandais et appellent ftome^ eux aussi, 

' Recensement de lUUl : 

Personnes nées en Nouvelle-Zélande : 516 lOC, soit 66,83 p. 100. 

— nées en Australie .... 27205, soit 3,52 p. 400. 

— nées en Angleterre . . , , 205111, soit 26,36 p. 100. 
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cette patrie de leurs pères qu ils considèrent comme la 
leur, bien qu'ils ne l'aient Jamais vue. To go homa, voir 
ou revoir le pnys des ancêtres, voilà le grand désir de 
tout colonial, le grand projet qu'il caresse, des que les 
économies s'accumulent. Il retourne alors aux îîeux qui 
l'ont vu naître, ou bien il visite le village d'où son père 
est parti; il reprend contact, pour un temps, avec cette 
existence européenne qui aurait pu ^tre la sienne. 

L'Angleterre s'est ainsi parée, aux yeux des coloniaux, 
d'un prestige incomparable. Elle est devenue pour eux 
ce que Paris est pour le provincial, plus encore, une sorte 
de Mecque où l'on doit avoir été au moins une fois dans 
sa vie. Plusieurs y vont faire leurs études pour se 
retremper aux sources de l'esprit anglais et rapporter 
aux antipodes un rcllct du prestige central. U'auires, 
après fortune faite, essaient de s'y mêler au grand monde 
et d'y prendre leçon du snobisme olliciel. 

Est-ce à dire que ces voyageurs éprouvent la moindre 
envie de retourner s'étaljlir jjour toujours dans la vieille 
Europe? Nullement. A pnrt quelques snobs qui se sen- 
tent incapables de vivre loin du soleil de la royauté, loin 
de la richesse et des litres, la plupart des JN'éo-Zélandais 
préfèrent la vie large et libre de leur colonie. Mais ils sen- 
tent bien que l'Angleterre est toujours 1l> réservoir où ils 
puisent leurs idées, leurs capitaux, leur vie même. Ils se 
rendent comptent qu'ils sont toujours, au sens strict du 
mol, des coloniaux, et ils comprennent la iiécessitédene 
pas rompre avec une mère qui contribue encore à les 
faire vivre. Considérons donc comme une réalité ce sen- 
timent profond que tout Néo-Zélandais uourjit à l'égard 
de l'Angleterre. C'est plus qu'un caprice momentané, 
c'est plus que l'émotion bien naturelle causée par le sou- 
venir ou le revoir d'une ancienne patrie. C'est l'amour 
ressenti pour un pays qui n'a pas cesse d'être le vôtre, 
et dont on partage les peines, comme on partage sa 
gloire. 

Ces raisons sentimentales ne .sauraient toutefois suffire 
pour déterminer d'une façon durable la conduite d'un 
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peuple, surtout d'un peuple anglo-saxon. C'est dire que 
\i\ Nouvelle-Zélariile trouve aussi son intérêt dans l'anii- 
lié qui liinit à lAnglelerre. Tout d%"\bord, les Néo-Zélan- 
dais ont été persuadés jusqu'ici qu'ils n'avaient rien à 
redouter de la mère patrie et qu'elle respecterait, dans 
tous les cas, leur autonomie et leur intégrité. Malgré leur 
respect cl leur attachement, ils ne supporteraient évi- 
demment pas l'empiétement du [jouvoir central sur un 
terrain qu'ils considèrent comme le leur. Bien qu'à ce 
sujet ils soient moins chatouilleux que les Australiens et 
les Canadiens, ils abandonneraient assurément l'impéria- 
lisme, si l'impérialisme venait à signifier ; sacrifice d'au- 
tonomie. Les Anglais sont les premiers à se rendre compte 
de ce sentiment et M. Chamberlain est un des ministres 
qui ont soutenu avec le pîus d'énergie le principe de la 
non-inter\'ention de la métropole dans les affaires in 
rieurcs des colonies. 

Mais, cet aspect de la question mis à part, la Nouvelle 
Zélande n'ignore pas qu'elle serait fort peu de chose, sans 
l'appui de la grande nation qui lui a donné la vie et qu'elle 
n'est pas encore ce fruit prêt à se détacher de l'arbre, 
auquel on aimait a comparer certaines colonies, il y a 
quelque quarante ans. Elle lient par mille liens à la vieille 
Angleterre, et comme ces liens ne la blessent ni ne la 
gênent, elle ne songe même pas à les relâcher. 

La situation actuelle lui parait, au contraire, dix fois 
enviable. Le souci des retationsextérieures ne pèse sur elle 
qu'autitnt qu'elle le veut bien. Désire-t-clle négocier elle- 
même'? Le gouvernement de Londres ne l'en empêche 
pointetseoontente d'exercer un contrôle îqiparenl. Désire- 
t-elle, au contraire, laisser à d'autres mains plus expé- 
rimentées le soin des négociations? Le gouvernement 
anglais se trouve encore là pour lui prêter l'appui de son 
expérience et de son prestige. Celle colonie est en sonmie 
une enfant gâtée qui ne souffre pas de ses fautes, car une 
main tutélaire est là pour réparer ses écarts. 

On se demande alors quel avantage la Nouvelle-Zélande 
pourrait bien trouver à secouer ce joug qui n'en est pas 
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(in. Dans une pareille association, n'a-t-elle pas luul a 
gagner, et n'est-ce pas surtout une pi'écieuse garantie 
que de sentir derrière soi tout un peuple puissant et fier 
qui vous soutient? Évidemment, la position de la Colonie 
ne serait nullement améliorée, si elle avait à traiter direc- 
tement avec les nations étrangères, à se défendre seule 
contre les convoitises d'États ambitieux ou ijuerelleurs. 
C'est ce qu'à la Conférence intercoloniale de 1902, 
M.Chamberlaia a ftiitadmirablemeat ressortir. Dans son 
discours inaugural, ayant devant lui les représentants 
autorisés des colonies autonomes, il s'est plu à montrer, 
par une compai'aison frappante, à quel point le régime 
actuel de ces jeunes États était exceptionnellement favo- 
rable : a ^■ou^i, citoyens de la Grande-Bretagne, a-t-il dit. 
nousavonseupeudantdes siècles à défendre notre maison, 
comme un homme fort qui doit s'armer contre tous ses 
ennemis. Pendant cette longue période de lutte, nous 
avons senti les charges qu'entraîne un Empire, autaul 
que ses avantages et ses privilèges. Chaque jour, nous 
voyons les autres nations s'armer jusqu'aux dents. Je 
vous prie de considérer, pour un instant, la situation pré- 
sente de ces nations secondaires de l'Europe auxquelles 
vous pouvez être plus particulièrement comparés, sous 
le rapport de la population. Quelle est la position de la 
(îrèce, des Etats des Balkans, de la Hollande, des Répu- 
bliques de l'Amérique du Sud? Ce sont, Messieurs, des 
nations absolument indépendantes et qui ont par consé- 
quent à supporter, pour leur défense militaire ou navale, 
quelquefois Tune et l'autre, des charges dont on ne peut 
en rien rapprocher les vôtres. Je vous demande donc la 
permission de vous faire remarquer que, dans la mêlée 
des nations, vous avez retiré un immense bénéfice, ne 
serait-ce qu'au point de vue matériel, du fait d'appartenir 
à l'empire britannique*. » 



• Conforence inlercoloniale de 1902. Livre Dieu, p. 9. Papers 
relating to a Conférence belweeu the secrelury of slate for (ht* 
Colonies and (he prime ininisters of the self goveming Colonies. 
Junc lo augiist, !ft02, - 
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Ces paroles résument, avec une précision parfaite, l'ar- 
gument le plus incontestable qui puisse être fourni aux 
colonies en faveur d«' leur loyalisme à l'Empire. Aussi 
bien, à aucun momenl de leur histoire, les Néo-Zélandais 
n'ont-ils songé à se séparer politiquement de l'Angleterre. 
La suzeraineté de la métropole ne les fait pas souffrir, 
et leur amour-propre ne s'en scandalise pas. Qui peut 
assurer que l'union avec l'Australie donnerait des résul- 
tats aussi pacifiques? Il serait a craindre, en effet, que la 
suzeraineté australienne (et malgré les textes, elle ne 
manquerait pas de se produire) ne blesse au plus profond 
de lui-même l'orgueil néo-zélandais. Tel fils accepte l'au- 
torité de son père qui ne permettra pas à un frère aîné le 
moindre conseil qui ressemble à un ordre. C'est ainsi que 
s'explique, d'une façon très naturelle, la ligne de conduite 
suivie presque instinctivement par le gouvernement de 
M. Seddon : résistance à l'Auslraiic par l'appui sur l'An- 
glclerre. 

En dehors des relations oïïicielles, linfluence anglaise 
se manifeste d'une manière qui n'est pas moins efficace. 
La Nouvelle-Zélande n'est pas encore riche en hommes et, 
jusqu'ici, elle n'a pu se donner le luxe de préparer des 
jeunes gens à toutes les professions. Elle n'a pas cessé 
d'avoir besoin du réservoir d'hommes qu'est pour elle 
la mère patrie; aussi, lorsque la Colonie réclame, par 
exemple, un ingénieur de premier ordre, un professeur 
distingué, est-ce presque toujours à l'Angleterre qu'elle 
s'adresse pour le trouver. Semblable état de choses ne 
durera sans doute pas indéfiniment. Déjà, nombre de 
coloniaux, éduquésen Europe, sont revenus en Nouvelle- 
Zélaude, pour y occuper les plus hautes situations. Mais, 
il ne faut pas se dissimuler que, pendant longtemps encore, 
l'appel aux forces vives de la métropole, soit en hommes, 
soit en capitaux, restera une nécessité. 

Parlons enfin de l'intérêt le plus considérable qui 
retienne la Nouvelle-Zélande, dans l'orbite de l'Angle- 
terre, l'intérêt économique. N'est-ce pas là du reste, avec 
les Angio-Saxons, qu'il faut toujours en revenir? car s'ils 



susceptibles, comme les autres races, (l'entraîne- 
mcnts passagers, plus vite que les autres, ils reviennent 
aux claires notions de 1 ogoïsmc. C'est ainsi qu'un simple 
sentiment de loyalisme ne suffirait pas à expliquer la 
fidélité, jusqu'ici inébranlable, de la Nouvelle-Zélande. 
Cherchons-en la véritable cause dans l'état de dépendance 
économique où se trouve encore la jeune colonie. 

Les capitaux, grAcc auxquels elle fut mise en valeur et 
grâce auxquels cette œuvre se poursuit aujourd'hui, sont 
presque uniquement anglais. Sans parler des entreprises 
privées, l'Angleterre a prêté, sur une dette publique de 
1 200 millions de fr., la proportion énorme de 1 100 mil- 
lions, alors que la Colonie cllc-mèmc ne donnait que 
100 millions et l'Australie que la somme dérisoire de 4 mil- 
lions. Dès qu'on a besoin d'arg^ent à Wellington, et c'est 
une éventualité plutôt fréquente, on se tourne vers Tobli- 
geante mère patrie qui prèle toujours, sans jamais se 
lasser. C'est un avantage inappréciable, car, si pour une 
raison ou pour une autre, Londres venait quelque jour à 
fermer sa caisse, on se demande où ces bons coloniaux 
pourraient bien trouver de l'argent à 3 ou 3 1/2 p. 100, 

A côté du crédit, il y a les affaires, et c'est encore avec 
l'Angleterre que se fait le gros du commerce néo-zélandais. 
En 1902, les exportations se sont élevées à 341 millions 
de francs (chiffres ronds), les importations à 283 millions. 
Le total du commerce extérieur à 624 millions. Sur ce 
total, le seul commerce avec l'Angleterre a atteint le 
chiffre énorme do Mil raillions, soit près de 66 p. 100 de 
l'ensemble, la Nouvelle-Zélande exportant pour 230 mil- 
lionset n'important que pour ni millions '. La mère patrie 
est donc pour sa colonie un client de premier ordre. Ne 
serait-ce pas pure folie que do se brouiller avec un ache- 
teur si riche et qui paie si bien ? 

Nous ne pouvons nous étonner, dés lors, que la Nouvelle- 
Zélande ait vu avec tant de faveur se dessiner le mouve- 



' Slaliidcf <>f Ihe Colomj of \ew ZealanU for Ihe Yenr lî)02. 
Part- II. Tradc and inlorcitange, p. 204 H suiv. 
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M. Sedilori prîL Ja parole à la Cliarnbre, pour proposer 
l'envoi de troupes dans i'AlVique du Sud. H fil à celte 
occasion un important discours où la politique impéria- 
liste de la Nouvelle-Zélande fut solennellement dévelop- 
pée. Sa conclusion, qui donne le ton du discoms. inérilc 
d'èlrc reproduite : 

fl II a été dit, par l'historien Maeaulay,que ce scriiiL un 
Néo-Zélandais qui, sur quelque arche brisée du London 
BridQc, considérerait la ruitic de Londres el la déliAcle 
de l'Empire. J'en .suis fàchc pour .Macaulay ; il connaissait 
peu la Nouvelle-Zélande. L'avenir prouvera que le Néo- 
Zélandais ne aéra témoin d'aucune ruine, mais qu'au con- 
traire il combatlra pour le maintien de l'Empire, Sur ce 
même London Bridge, il pourra crier bien haut que la 
Nouvelle-Zélande a donné un exemple qui, suivi par les 
autres colonie.s et dépendances, aura contribué au salut 
de Tcmpire britannique, Voyex les partages de territoires 
qui s'opèrent en Extrfime-Orienl! Voyez les Puissances 
qui s'établissent acluellement en Chine cl dans le Paci- 
tique ! Eh bien! je prétends que notre force g\\. dans ce 
fait que nous sommes partie intégrante du puissant 
empire britannique el que nous devonscontribuerà main- 
tenir intacte son unité. Le temps n'est pas si loin, où si nous 
ne craignons pas les responsabilités et si nous savon.s 
partager les chai'gcs et les dépenses nécessaires au main- 
lien de l'Empire, nous aurons des représentants de cette 
colonie et des autres colonies qui prendront une part 
directe au gouveruenienl de la fédération impériale. Je 
vous assure qu'avant longtemps nous serons représentés 
à Londres dans les conseils de l'Étal. Le Néo-Zélandais 
aura alors son mot à dire, au lieu de coas.ser sur le London 
bridge. Si nous nous en montrons dignes, on nous confiera 
une responsabilité chaque jour plus grande. Montrons- 
nous donc à la hauteur des événements. Dans cette cir- 
con.stance, il ne devrait y avoir ni division d'opinion, ni 
hésit.dion, ni paresse au devoir. Une le Parlement impè- 
rialj que le monde entier sache que nous avons résolu à 
l'unanimité d'envoyer des troupes au TransvaaI. Nous 
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s^ommes le premier Parlement colonial qui ail été invité à 
npir ainsi. Dans d'autres colonies, des ministres ont fait 
des offres, mais nous sommes la première colonie dans 
laquelle les représentants du peuple, Parlement assemblé, 
ont été appelés à voter sur cette question. Que notre vote 
soit unanime! ' » 

Leslroupes pnrtircntau milieu d'un enthousiasme indes- 
criptible. L'opinion fut unanime à approuver l'attitude 
de M, Seddon, el pendant les trois années que dura la 
guerre du Transvaal, In Nouvelle-Zélande ne marclianda 
pas son appui. Elle envoya en tout 6 OQO hommes, contin- 
gent considérable, étant donné sa population, et propor- 
tionnellement supérieur à celui de toute autre colonie bri- 
tannique. Avec OiiÛO hommes, elle donnait en elTel une pro- 
portion de 8 soldats pour i 000 habitant.s. be Canada n'en 
fournit guère qu'une proportion do 2 pour lOOO, la Nouvelle- 
Galles 4, b pour 1000, r.Xngleterre 8,5 pour 1000'. Ainsi,, 
la petite colonie des antipodes faisait, en hommes, un 
effort aussi grand que la mère patrie. 

(lélalt là une preuve indéniable de la sincérité de l'im- 
périalisme néo-zélandais. Dès ce moment, raflenlion de 
PEmpire fut attirée sur ce gouvernement de M. Seddon 
<{ui fai.sail montre d'un zèle si empressé; et de son côté, 
la jNouvelIe-Zélandc se déclara disposée à étudier les 
problèmes les plus immédiats et les plus pratiques de la 
fédération impériale. 





ku milieu niônic des manifeslalîoris les plus enthou- 
siastes de son pnlriolisme impérial, la Nouvelle-Zélande 
n'oubliait paa les avantages pratiques qu'elle pensait 
pouvoir retirer d'une union plus intime avec la métro- 
pole. Nous savons quel splondide marché l'Angleterre 
constitue pour sa colonie. L'cffoit des Néo-Zclandais 
devait nattirellement tendre, ou bien à l'ouvj-ir plus lar- 
gement encore, ou bien â y faire protéger les produits 
coloniaux contre la coucurrence étrangère. A défaut de 
résultats aussi importants, ils espéraient bien récolter, 
de-ci de-lâ, quelques petits bénéfices, peut-être, suivant 
Icxpression brutafc de Bismarck, toucher quelque pour- 
boire, en récompense du zèle de leur loyalisme. A côté de 
raisons plus désintéresséesj ces arguments d'ordre terre 
À terre entretenaient constamment à point leur dévoue- 
ment à la politique impérialiste. 

.assurément, en gens avisés et pratiques, M. Seddon ei 
ses amis se rendaient bien compte de certaines difficul- 
tés. Ils n'en parlaient pas moins avec une assurance par- 
faite, où le bluff colonial se mêlait à je ne sais quel parfum 
d'américanisme. Que la politique d'union commerciale 
fût d'une réalisation très malaisée, ils ne rignoraienl 
pas. Mais ils proposaient quand même de mettre la ques- 
tion à l'étude^ prévoyant bien qu'en se posant en prota- 
gonistes, en éclaireura du mouvement, ils attireraient 
sur eux l'altenlion générale. 
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C'est déjà dans cet esprit que M, Seddon vint pour In 
première fois à Londres, en 1897, à roccasîon du second 
jubilé de la reine Victoria. A cotte époque, les colonies 
éUiient encore peu connues du grand public et leurs 
ministres d'ordinaire prolondémetit ignorés. Une cam- 
pagne, habilement menée, les lança pour ainsi dire. 
M. Seddon quitta l'Angleterre, connu sinon célèbre, et com- 
prenant à merveille l'attitude qu'il fallait prendre pour 
flatter l'opinion. Parler souvent , de façon à ne pas se laisser 
oublier, s'asHocicr à toutes les manifestations impéria- 
listes, offrir beaucoup, bien sur qu'on ne l'obligerait pas 
à tenir, en bon colonial, c'est-à-dire en bon gascon, telle 
fut sa taotique. Il pensait avec raison qu'un moment 
viendrait où il pourrait réclamer de nombreuses faveurs 
en retour de son ardeur de néophyte. L'isolement de la 
Nouvelle-Zélande, sa personnalité plus distincte, lui per- 
mettaient du reste d'en appeler davantage à l'imaginatioD 
anglaise que le Queensland, par exemple, ou l'Australie 
du Sud, souvent confondues avec les colonies voisines 
par l'ignorance européenne. C'est ainsi que peu à peu la 
Nouvelle-Zélande se fît connaître de l'-Augleterre et que 
son premier ministre devint aux yeux de l'opinion pu- 
blique le représentant le plus fougueux et le plus auto- 
risé de l'impérialisme austral. 

Cette évolution de .M. Seddon n'a rien en somme qui doive 
étonner. Nous avons eu soin, à plusieurs reprises, de faire 
remarquer combien un démocrate australasien est diffé- 
rent d'un démocrate européen, et combien fréquente aux 
.antipodes est l'alliance, étiez le même homme, de la har- 
diesse sociale et du nationalisme politique. Le type, assez 
cxceptionael ailleurs, du radical indépendant ou radical 
nationaliste, est commun en Nouvelle-Zélande. M. Seddon 
en est le plus parfait exemple. Sans abandonner aucune 
de ses idées sociales, il a en effet pu devenir le plus pur 
des impérialistes et son parti l'a suivi sans la moindre 
hésitation. 

Lîi plupart des Néo-Zélandais ne demandaient du reelei 
i/u'à marcher dans cette voie. Du jour où ils virent clai- 
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rement que le nœud de leurs hiléréls était à Londres, 
l'impérialisme n'eut plus guèro d'adversaires parmi eux 
et leur premier ministre put présenter à la mère patrie 
une Nouvelle-Zélande dévouée, unie, prèle aux avances 
et aux concessions. 

Le second voyage que M. Seddon lit en Angleterre pour 
le couronnement du roi Edouard YIJ, en 11)02, fut une 
manière ûo liiomphe. Son habile lactique avait porté ses 
fruits et il retournait dans la métropole, précédé d'une 
réputation méritée de patriote bruyant et convaincu. Le 
grand public s'était habitué à voir son nom en bonne 
place dans les colonnes des journaux; on avait applaudi 
à son loyalisme lors de la guerre du Transvaal ; bref, il 
était en passe de dev'^enir un véritable favori. Aussi, lors- 
qu'il débarqua à Souihampton, au mois de juin 1902, fut-ce 
dans le pays une sorte d'événement. De grands person- 
nages vinrent â sa rencontre, des journalistes innom- 
brables linterviewérenl, au.\<iuels il fit du reste ses confi- 
dences le plus volontiers du monde : des dîners pompeux 
et magnifiques lui furent ofl'erts; il les accepta de bonne 
grâce et y parla de meilleure grâce encore, appartenant 
à celle classe de politiciens coloniaux, semi-américains. 
qui aiment à prendre le public et les journaux pour con- 
fidents de leur pensée. 

(Jn n'eut pas de peine à voir, de lu sorte, que l'ambassa- 
deur autorisé de la Nouvelle-Zélande revenait dans la 
métropole, plus impérialiste que jamais, plus exubérant, 
plus sûr de lui. plus ambitieux d'un rùle à jouer. Chez 
lui, le champion de la politique sociale commençait à 
passer au second plan, laissant la première place à 
l'homme d'État impérialiste et protectionniste. Suivons-le 
dans ses déclarations qui ont d'autant plus de poids qu'à 
aucun moment ses concitoyens n'ont songé à désavouer 
son entrain. 

On aurait pu croire, â première vue, que débarquant 
en Angleterre, précédé d'une réputation de réformateur 
au.^si bien que de patriote, M. Seddon se trouverait plus 
à l'aise dans le monde libéral et radical que dans le milieu 
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conservateur. Or, ce fut exacteraenile contraire. Mal vu 
des libéraux traditionnels, le premier ministre néo-zélan- 
dais ne tarda pas à devenir l'enfant gàlé des consei-va- 
leurs. Le Times lui-même se laissa aller à faire l'éloge du 
socialiste Seddon et A le donner en exemple aux Utile 
Englanders qu'un respect suranné pour d'anciennes doc- 
trines retient encore dans une chagrine opposition ; « Le 
premier ministre de la Nouvelle-Zélande et la florissante 
colonie dont il a la confiance doiverit causer une vive 
souffrance à nos amis radicaux d'Angleterre que leur 
fidélité ininlelligcnle à des formules mal comprises, a 
placés dans une situation absolument incompatible avec 
les idées qui dominent actuellement dans l'Empire. 
M. Seddon est plus radical que nos radicaux, plus démo- 
crate que nos théoriciens les plus démocrates, et en 
même temps, plus enthousiaste et plus audacieux dans 
-son impérialisme que beaucoup d'Anglais n'ont encore os^ 
le devenir*. » 

11 est assurément piquant de voij' les plus autorisés des" 
conservateurs faire t^nt d'avances à un homme qu'ils 
devraient après tout considérer cummc fort dangereux. 
D'autre part, on comprend que l'opportunisme épanoui 
d'un Seddon, son mépris non déguisé des principes, son 
utilitarisme presque cynique soient de nature â effrayer 
plus d'un libéral de la vieille école. Bien des choses ont 
changé depuis Gladstone, et lorsqu'on songe au grand old 
man, on peut mesurer toute la différence qui le sépare du 
type nouveau de ces hommes d'État dos colonies. 

C'est que M, Seddon ne parle plus du tout comme un 
Anglo-Saxon d'autrefois ou de naguère. Au lieu de vanter 
le principe classique de la libre concurrence, le succès 
final de la seule énergie, le premier ministre de la Nou- 
velle-Zélande se plaît à ne point faire fi de l'aide terre A 
l^rre, mais si pratique, de l'Étal. Écoutez plutôt ceaj 
paroles que les admirateurs officiels et orthodoxes def 



' Tiii}eft, 18 juin 1902. Leader inliliilé : « M' Seddon and prefe- 
ren/iul /rade. » 
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Anglo-Saxons seraient fort altrislés de trouver dans la 
bouche d'un citoyen de l'empire britannique : « Les colo- 
nies sont tout à fait capables de fournir toute l'alimenta- 
tion nécessaire à l'Empire, et notre but doit être de 
devenir un empire économiquement autonome (a self 
sustaining Emptie], C'est là que git notre plus grande 
sécurité. Quant à moi, je prétends que toutes les four- 
nitures des troupes impériales devraient d'abord être 
offertes à l'intérieur de rKmpirc. l! serait temps ensuite 
de se rabattre, en cas d'échec, sur d'autres sources. A cet 
ègat'd, nous ferions bien de copier (es imtiotu du continent '. i> 
Écoutez encore cette autre déclaration, qui laisse 
mesurer tout le chemin parcouru depuis Cobden et 
Bright : « J'ai grand respect pour la mémoii'e de Cobden 
et de Bright. Leurs doctrines furent saines, dans leur 
temps. Mais nous devons envisager les choses du point de 
vue de notre époque. Si nous savons agir selon nos prin- 
cipes actuels, c'est alors que nous atteindrons le but visé 
par Cobdeu et Bright. Il ne convient pas, comme l'au- 
trucho, de cacher notre tète dans le sable et dédire : tout 
ira bien. Oti a répété que nous ne perdions pas do lerrain 
au point de vue économique. Eh bien ! en Nouvelle- 
Zélande !es importations américaines ne s'étaient élevées 
en 18% qu'à 200 000 livres (îi millions de francs). L'année 
dernière, elles ont dépassé 1 million de^livres (25 millioos 
de francs). Pourquoi ces 800000 livres ne seraient-elles 
pas allées à la mère patrie * ? » 

Les Néo-Zélandais souscrivent volontiers à de sembla- 
bles dieours. Fidèles sujets de l'Angleterre, ils ne deman- 
dent qu'à lui conserver leur clientèle, tant qu'ils n'auront 
pas directement intérêt à faire autrement. Mais, en 
revanche, ils en arrivent presque à considérer que la 
mère patrie leur doit ta préférence dans ses commandes 

I et ils n'admettent plus qu'elle les traite sur le même pied 

I que des étrangers. 

L 



* Inlerviewde M. Seddon à Southamplou, le 15 juin l'HH. 

* Banquet offert â M. Seddoo, 18 juin i%i. 
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C'est ainsi que peu à peu l'idée d'iuK." union douanière 
s'est ébauchée parmi eux. Conimc un mouvement an;i- 
lugue se produisait dans différentes parties de l'Empire, 
cette question, ou du moins celle des tarifs préférentiels, 
finit par passer de la phase académique, où elle s'était 
longtemps attardée, à la phase des négociations. En 1897, 
le Canada, en accordant de sa propre initiative un trai- 
tement de faveur aux marchandises de la métropole, 
ouvrit à l'impérialisme une voie nouvelle et de nou- 
velles espérances. Aussi le problème de l'union douanière 
fut-il inscrit en bonne place à Tordre du jour de la Confé- 
rence intercoloniate convoquée par M. Chamberlain à 
Londres, en 1902. 

Ce problème, lorsqu'on en vint à le serrer de près, se 
trouva être complexe pour tous, insoluble pour quelques- 
uns, difflcilc même pour les mieux disposés. L'idée d'un 
zûlh'eiein complet fut vite écartée. Lorsqu'on vint au fait 
et au prendre, les Néo-Zélandais eux-mêmes s'aperçurent 
<|u'il ne leur plairait guère de s'exposer sans défense à In 
rude concurrence de la mère patrie. Us avaient refusé le 
libre-échange intercolonial, tel que le leur proposait l'Aus- 
tralie fédérée. Allaient-ils ouvrir leurs portes à un produc- 
teur plus dangereux encore? Aucun industriel n'y était 
disposé. Ue leur côté, les hommes politiques savaient bien 
que le régime du libre-échange impérial ne manquerait 
pas de creuser dans le budget un vide presque impos- 
sible à combler. En étudiant les fmances néo-zélandaises, 
nousavons vu, en effet, quelleplace essentielle les douanes 
tiennent dans les recettes. Le tarif de la Colonie a certes 
un caractère protectionniste, mais il est en même temps 
ûscal. De Kl, impossibilité de le supprimer; grande diffi- 
culté même de l'atténuer. C'est un aveu que M. Seddon 
n'a pas craint de faire, dans un discours à VVnited Empire 
leaijue, le 23 juin ly02 : 

« Un zûllvcrcin, des tarifs différentiels, des réductions de 
tarifs, des primes à la marine, tout cela est possible, cha- 
cune de ces propositions est digne en elle-même de consi- 
fférat/on, quoiqu'il faille dire qu'en Nouvelle-Zélande, l'état 
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actuel des finances interdit la possibilité d'un zolivercin.* « 

L'aveu est grave, surtout dans la bouche d'un Seddon. 
Assurément, si l'Angleterre peut offrir en échange d'un 
tarif différcnLiel des avantages vraiment sérieux, le pro- 
Liènie prendra un autre caractère et la solution sera 
rendue plus aisée- Mais ce n'est pas encore le cas, car une 
Angleterre libre-échangtsle n"a que peu de faveurs à con- 
céder, ce qui rend nalurellemeat. taule négociation très 
difficile. J.es colonies ont beau dire, en effet, qu'elles feront 
des sacrifices par patriotisme, il est impossible de se fier 
à de pareilles déclarations; elles se lasseraient vite de 
donner, sans rien recevoir en retour. 

11 faut pour qu'une solution réelle du problème devienne- 
possible que rAnglelcrresedccideàenlrerneltementdans 
la voie du protectionnisme. C'est ce que la perspicacité de 
M. Chamberlain a su découvrir; c'est ce que son courage a 
osé affirmer. Ur, bien que le vieux libre-échange soit sapé 
dans ses bases, il est possible que l'Angleterre hésite long- 
temps encore avant de franchir ce Itubicon. 'tant qu'elle 
ne l'aura pas fait, l'union douanière ne saurait se réali- 
ser : sans la réciprocité, elle ne serait qu'une duperie. 

M. Seddon, comme les autres ministres coloniaux, sen- 
tait toute la gravité de ces objections. Il comprenait cepen- 
dant qu'il y avait quelque chose à faire, du moins à dire. 
Avec sa décision habituelle, il prit les devants. Dès le 
mois de décembre 1901, il adressait au ministre des colo- 
nies le projet de résolution suivant : 

« Il est essentiel pour la prospérité de la métropole et 
de ses colonies par delà les mers, que des tarifs préféren- 
tiels, par voie de réduction sur les produits manufac- 
tures anglais, transportés par des navires anglais, soient 
accordés, et qu'en revanche, dans la mère patrie, soient 
concédées des réductions de tarifs sur les mai*chandises 
actuellement taxées*. » 

' The Weekly Times, 27 juin 1902. 
Cite par M. Seddon dans son discours au New Zeatantl dtnner, 
Times, 18 juin lOOS. Motion reprise à Ja Conférence Inlercolo- 
niale et reproduite dans le Livre bleu^ p. vu. 
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A la conférence intercoloniale, la Nouvelle-Zélande, par 
rintermédiaire de son ministre, reprenait cette proposi- 
tion. Le principe en fut admis avec faveur, car personne 
n'était dispose à résister ouvertement au courant de 
rimpérialîsme. Cependant, les représentants des diverses 
colonies durent faire toutes leurs réserves sur la possibi- 
lité de son application immédiate. Chacun se disait animé 
dos meilleures intentions, mais tout le monde sentait 
qu'il était diflicilc d'aller plus loin que les vœux et les 
motions. 

Incapable d'une action immédiate et décisive, la Confé- 
rence vota du moins l'imporlaute résolution suivante, qui 
ne faisait que reprendre et développer la proposition de 
M. Seddon : 

« La Conférence reconnaît que le principe des tarifs 
préférentiels, entre le Hoyaume-Uui et les Etats de sa 
Jlajesté par delà les mers, stimulerait et faciliterait les 
relations commerciales mutuelles et contribuerait à 
affermir l'Empire en développant tes ressources et les 
industries de ses différentes parties. 

n La Conférence reconnaît qu'étant donnée la situation 
actuelle des colonies, il n'est pas possible d'adopter un 
système général de libre-échange intercoloniaL 

« Cependant, pour favoriser le développement des 
affaires à lintéricur de l'Empire, il est désirable que celles 
des colonies qui n'ont pas encore adopté pareilie poli- 
tique, accordent, autant que les circonstances le permet- 
tront, un réel traitement de faveur aux produits et aux 
industriels du Royaume-Uni. 

« Les premiers ministres coloniaux font respectueuse- 
ment remarquer au gouvernement de Sa Majesté la grande 
utilité (juaurait un traitement de faveur accordé aux pro- 
duits et aux industriels des colonies, soit par suppression, 
soitpar diminution des droitsexistants ou de cevu qui pour- 
raient être étabiif! dana la suite. 

« Les premiers ministres présents à la Conférence sou- 
mettront à leurs gouvernements respectifs, à la première 
occasion, ie principe de cette résolution, etles solliciteront 



iiÉi 



de prendre telles mesures qui seront nécessaires pour lui 
donner suite '. a 

Cette importante résolution était suivie de renonciation 
des bases sur lesquelles les dilTcrcnls gouvernements 
cotoniaux étaient disposés à préparer cette réforme. Le 
Canada proposait de développer, pour certains articles, la 
préférence de 33,5 p. 100 qu'il avait déjà accordée â 
l'Angleterre. Le Cap et Natal se déclaraieat prêts à éta- 
blir en faveur des produits britanniques une diminution 
de '23 p. 100- L'Australie (réserve significative) se disait 
incapable de parler encore d'aucun plan précis. Quant à 
la Nouvelle-Zélande, elle promettait de donner, ou du 
moins de mettre à l'étude « une réduction générale de 
10 p. 100 sur les produits britanniques, ou au moins un 
système de compensations 

a) En réduisantseadroitsd'entréeenfaveurdu Royaume- 
Uni. 

6) En relevant ses droits sur les importations étrangères. 

c) En imposant certains produits étrangers actuellement 
non frappés de droits » '^ 

Depuis la Conférence intercoloniale de 1002, la question 
de la réciprocité impériale a fait de rapides progrès en 
Angleterre. Grâce à l'adhésion de M. Chamberlain à la 
politique protectionniste, le problème est entré dans la 
phtise des réalisations. Mais, en même temps, l'enthou- 
siasme un peu déclamatoire du début a dû faire place à 
une étude plus précise des faits. Le moment est venu, non 
plus de parler, mais d'agir. 

Les colonies, la Nouvelle-Zélande en particulier, se 
mettent en mesure de tenir les engagements pris par 
elles à la Conférence. Au mois de novembre 1903, 
M. Seddon a présenté et fait voter à son Parlement une 
importante modification du tarif néo-zélandais, tendant 
à avantager la raére patrie. Mais, comme malgré son 
impérialisme, la Colonie demeure plus protectionniste 

' Conférence inlercolonialc do 1902. Livre bleu, p. jx el x. 
♦ Ibid., p. X. 
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que jamais, le premier ministre n'a pas cru pouvoir 
parier d'abaisser les droits, même en faveur de l'Angle- 
terre. Il s'est rabattu sur l'expédient d'une élévation de 
tarif, variant entre 20 et 50 p. 100, sur 38 articles étran- 
gers. L'opposition a objecté que ce projet était en réalité 
une aggravation du protectionnisme, beaucoup plus 
qu'une application du régime des droits préférentiels. 
Mais, sentant mieux que personne l'impossibilité absolue 
d'atténuer la rigueur du tarif néo-zélandais, même au 
bénéfice de la métropole, le gouvernement a maintenu 
fermement ses positions et obtenu gain de cause par 
50 voix contre 16. 

La Nouvelle-Zélande a donc affirmé une fois de plus la 
ferveur de son impérialisme. Mais elle a clairement 
laissé voir que, dans les conditions actuelles, les limites 
de ses concessions à la mère patrie seraient vite atteintes. 
M. Seddon a crié bien haut qu'il ne demandait rien à 
l'Angleterre en échange de la préférence qu'il lui accor- 
dait. Mais il a ajouté à peine moins haut qu'il laissait la 
réponse à la spontanéité de la métropole. H attend donc 
une réponse et l'invite n'est presque pas dissimulée. 

Ainsi, comme les autres colonies, la Nouvelle-Zélande 
attend. <Juand le peuple anglais se sera prononcé sur 
la question du protectionnisme, quand le gouvernement 
de Londres aura indiqué s'il entend offrir des avan- 
tages aux colonies, en retour des faveurs qu'il leur 
demande, et quels avantages, alors seulement elles 
entreront en négociations : elles verront si elles peu- 
vent laisser de côté les objections des industriels et des 
linancicrs; et dans ces conditions, le premier chapitre du 
zulloerein impérial s'écrira peut-être; 
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Au moment ou souvrail la Conférence intercolonialo 
lie 1002t lo conllil siul-africain venait de toucher à son 
lerme el l'opinion était encore tout impressionnée par 
cette grande guerre, où, pour la première fois, l'Empire 
avait collaboré avec la (îrandc-Brctagnc. Il y avait là 
un précédcnl qui n'était pas négligeable et que la mère 
pairie se gardait bien d'oublier. La plupart des colo- 
niaux montraient plus de réserve. Sans doute, sous Fin- 
lliience d un courant d'enthousiasme admirahie, ils 
s'étiiicnt serrés autour du drapeau et avaient combattu 
au premier rang de la bataille; mais, la lutte terminée, 
beaucoup d'entre eux se prenaient à réfléchir, au moment 
de mettre le doigt, comme on le leur demandait, dans 
l'engrenage du militarisme. 

La situation dont les colonies anglaises ont bénéficié 
jusqu'ici offre en effet trop d'avantages pour qu'elles se 
prêtent volontiers à la modifier. Au prix de sacrifices 
financiers dérisoires, elles profitent du système de 
défense d'un grand empire. C'est ce qu'après M. Cham- 
berlain, lord Selborne, premier lord de l'Amirauté, dans 
le cabinet Balfour-Chamberhiin, s'est plu à rappeler aux 
premiers ministres coloniaux assemblés : <■ J'espère, leur 
a-t-il dit, que le contribuable colonial comprendra toute 
l'élenduc du bénéfice qu'il recueille de l'existence d'une 
marine unique pour tout l'Empire. Il n'est pas seulement 
soulagé par là d'une 1res lourde charge financière c'c». 
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temps de paix , mais, on temps de guerre, il sait qu'il 
peut compter sur les forces concentrées de notre 
flotte pour lutter contre toute coalition qui viendrait 
à le menacer... En fait, chacun de nos grands groupes 
coloniaux se trouve dans Torbite de quelque puis- 
sance navale. Abandonné à lui-même, le Canada aurait 
à tenir compte, dans sa politique, de la proximité d'une 
marine américaine! Séparées de l'Angleterre, l'Aus- 
tralie et la Nouvelle-Zélande auraient û se souvenir que 
la France en Nouvelle-Calédonie et l'Allemagne en Nou- 
velle-Guinée sont de bien proches voisines !... Dans aucun 
de ces cas, il n'est très facile de voir comment pourrait 
être évité le jeu des nécessités qui ont forcé le Japon à 
devenir une puissance navale. ' » 

11 faut revenir sur le côté financier de cette situation 
pour comprendre que plusieurs colonies n'aient pas 
accepté avec enthousiasme des propositions qui tendaient 
simplement à accroître leurs contributions. Écoutons 
M. Chamberlain, analysant les charges militaires et 
navales des colonies et insinuant, sur un ton de léger 
reproche, que le système actuel leur est trop favorable 
pour être absolument juste : « Le coût des armements du 
Royaume-Uni s'est accru dans des proportions énormes 
depuis 1897. Cet accroissement n'est pas dû entièrement 
à notre initiative, mais nous a été imposé par la politique 
d'autres puissances qui ont fait, surtout en matière 
navale, d'immenses prog-rès, à la hauteur desquels il 
nous a paru nécessaire de nous tenir. Actuellement, les 
dépenses du Royaume-Uni pour la guerre et la marine 
(le compte spécial de la guerre du Transvaal mis à part), 
atteignent, par tèle dhabilant et par an, une somme 
de 36fr. 1)5- Au Canada, le chiffre de la même dépense 
n'est que de 2 fr. 30, soit quinze fois moins qu'en Angle- 
terre. En Victoria, il n'est que de 4fr.85; en Nouvelle- 
Galles de i fr. 25 ; en Nouvelle-Zélande de 4 fr. 13 ; au Cap 

♦ Conférence intercoloniale de l'.iUâ, Mémorandum du premier 
ord de l'Amirauté. Livre bleu, |>. l'J. 
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el dans le Natal, de 2 fr. 30 à 3 fr. 75. 

c'est là une équitable répartition du fardeau de l'Em- 
pire ' ? » 

De pareils chiffres font comprendre aisément que les 
Anglais soient presque un peu jaloux de letirs propres 
colonies. Aprt>s la lecture de cette slatistique, un appel à 
la bonne volonté de leurs représentants s'imposait. Très 
ouvertement, le ministre leur a déclaré que le moment 
était venu pour eux de participer aux charges, comme 
ils participaient aux avantages de l'union : « Personne, 
a-t-il conclu, ne croira que le Royaume-Uni va pouvoir 
éternellement faire un sacrifice aussi disproportionné. 
Tant que les colonies étaient jeunes et pauvres, elles ne 
tentaient point la convoitise de l'étranger et, d'autre part, 
elles élflienl complètement incapables de fournir de 
rosses sommes pour leur propre défense. Dans ces 
conditions, il était parfaitement juste et naturel que la 
mère patrie prit à .^on compte la protcclinn de ses enfants, 
Mais maintenant que les colonies sont riches el puis- 
santes, que chaque jour elles s'accroissent avec une 
remarquable l'apidité, que leur prospérité matérielle 
promet de pouvoir être comparée quelque jotir à celle de 
l'Angleterre, il ne convient plus, ni à leur situation, ni à 
leur dignité comme nations, qu'elles laissent à ta métro- 
pole le soin de supporter toute ou presque toute la 
dépense... Souvenez-vous que nous ne vous demandons 
pas de vous imposer ce devoir pour noire seul bénéfice. 
Bien au contraire ! Si le Royaume-l'ui n était qu'un point 
isolé [amere speck] dans la mer du .Nord, il est certain 
que ses dépen.ses en vue de sa propre défense seraient 
considérablement diminuées. C'est en raison de nos obli- 
gations envers les colonies, c'est en raison de notre com- 
merce avec elles, commerce dans lequel elles trouvent 
autant d'intérêt que nous-mêmes, que nous nous sommes 
trouvés dans la nécessité de faire d'aussi énormes pré- 



Conférence îrilorcoloriinlc de 1902. Diâcoura de M. Chamber- 
lain. Livre bleu, p. 4 et 3. 
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paralifs. Dans ces conditions, je pense que vous Jugerez 
avec moi, qu'il n'y a rien de déraisonnable de noire pnrl 
t'i allirer votre attention sur un état de choses qui ne 
peut durer toujours K » 

Ces arguments sont évidemment la l'iuson même. Du 
point de vue de réquilé, ils sont incontestables. On pour- 
rail cependant faire remarquer que le loyalisme des colo- 
nies lient en grande partie au traitement si favorable, 
ai exceptionnel, que l'Angleterre leur a toujours accordé. 
Or, les liens de ce loyalisme sont comme une corde qu'il 
est prudent de ne pas tendre à 1 excès. Quelques premiers 
ministres l'insinuèrenl, mais devant l'insistance du gou- 
vernement impérial, ils comprirent bien vite qu'on atlen- 
dail d'eux quelque sacrifice et qu'ils n'y pourraient 
échapper. 

Ils aocuoillircnl donc favorablemcnl les invites du 
ministre des colonies qui restaient imprécises. Seule- 
ment, ils ne mirent aucune hâte à aborder les questions 
pratiques pouvant avoir une conséquence financière. La 
Nouvelle-Zélande seule sembla vouloir montrer que son 
zèle impérialiste ne s'arréïait pas a ces obstacles. Le 
bouillant M. Scddon arriva avec dos propositions fermes. 
Il était même si bien d'accord avec les niinistrcs anglais 
qu'on put se demander si ceux-ci n'avaient pas trouvé e 
lui un porlc-parolo docile et empressé. En effet, les pr 
jets de résolution de la Nuuvcllc-Zélande rcflélaiont 
étrangement les idées en faveur à l'.iniirauté et au minis- 
lère de la guerre. 

Mieux que toute autre colonie, l'insulaire Nouvelle- 
Zélande semblait faite pour comprendre l'importance du 
problème naval dans un gran<l euTijirc comme l'empire 
britannique. Il n'était pas sûr que le Canada ou TAusIra- 
lie s'en rendissent aussi exactement compte. « Le danger 
(|ue je crains pour l'Empire, déclara lord Sclbornc. est 
que le Canada, r.\friquc du Sud et l'Australie, étant en 
lait «les conlinents, n'aient tendance à devenir trop 
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conlincnlales et trop peu niantimes dans leurs aspira- 
lions et dans leurs idées. L'empire liritaiiniqiie doit son 
cxislencc à l'Océan cl il ne peut continuer à exister que 
si toutes ses parties persistent à regarder l'Océan comme 
leur vraie source d'existence et de force. Il est donc dési- 
rable que nos concitoyens, par delà les mers, apprécient 
l'importance des questions navales'. » 

Le projet de résolution, dépo.sé sur le bureau de la con- 
férence par M. Scddon, eemldait une réponse à l'invite du 
ministre : 

Il 11 est désiralîle que l'on renforce l'escadre auslrala- 
sienue : n) en {iiigmcntant le nombre des croiseurs; b) en 
retirant certaines canonnières insuffisantes et en les 
remplaçant par des croiseurs modernes et d'un type 
meilleur; c) on ajoutant des torpilleurs, si la chose est 
nécessaire. 

La dépense supplémentaire d'entretien sera réparlle 
selon les conventions existantes et selon la population"-. » 

A ces sug'g'eslions ofTicielles et officieuses, le Canada a 
fait la sourde oreille. Mais les autres colonies ont cédé 
d'assez bonne grâce, d'autant plus que les sacrifices con- 
sentis par elles restaient, en somme, peu considérables. 
Depuis longtemps déjà, du reste, le (lap avait pris l'ini- 
tiative d'offrir une contribution patriotique A la marine 
britannique. Quanta l'Australie et h la Nouvelle-Zélande, 
elles participaient île leur côté à l'entretien do l'os- 
eadre australasienne, la première pour 100 (WO livres 
{26.'50 000 francs), la seconde pour 20 000 livres (500 000 
francs). Il s'agissait donc de reprendre et de développor 
ce principe de la conlrilMifion <n inônie temps que celui 
de la collaboration. 

C'est ce qu'a fait la i.iiiii<rrtn «.• m- 1002. Les tolonii'» 
n'ont pas été sans y trouver un certain avantage, 
car au prix de charges restreintes, elles s'introduisent 
en associées ilans l'organisation dr la (lotie brltan- 

' ConK'rencr inlcrroloniîilo tic \W2. Livre Ueir, p. 20. 
" IttirL, ji. VI. 
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nique qui, d'anglaise, lend ainsi a devenir peu à peu 
impériale. Très habilement, le premier lord de l'Amirauté 
.1 su mettre en valeur cet argument et montrer aux colo- 
niaux qu'en prenant part aux dépenses de la marine, ils 
cessaient dY-tre simplement dépendants, pour devenir 
collaborateurs : « Actuellement, leur a-i-il dil, il existe 
une convention entre le gouvernement impérial et un 
groupe de colonies au sujet des affaires navales..- Je 
veux parler de la convention australasienne. Mais. 
comme tous les traités qui inaugurent une politique nou- 
velle, celui-ci a ses fautes; il n'en a pas à mes yeux de 
plus grande que la suivante, à savoir que les rapports 
des gouvernements australasiens avec le gouvernement 
impérial sont tout simplement ceux du client avec le 
fournisseur. Les gouvernements australasiens nous 
paient une certaine contribution ; en retour nous fournis- 
sons un certain article. Nos concitoyens australiens ct^ 
néo-zélandais n'ont pas ainsi la sensation d'intérêt pei^^f 
sonnel, de possession personnelle que je désire pour euj^^^ 
dans l'avenir... Je voudrais, en sonmie, si je puis 
employer pareille expression, développer l'esprit mari- 
time de l'Empire... Je voudrais que de toutes ses parties 
vienne une contribution personnelle à la marine, de telle 
sorte que l'Amirauté n'apparaisse plus seulement comme 
une Amirauté abstraite, mais qu'elle gagne la confiance 
des colonies; que celles-ci pariicipent à sa politique et 
possèdent dans la marine impériale des olliciers colo- 
niaux qui en soient partie intégrante *. » 

Ces arguments produisirent une excellente impression, 
et la plupart des premiers ministres s'engagèrent à pro- 
poser à leurs Parlements respectifs l'augmentation des 
contributions à la marine impériale. C'est ainsi que le 
représentant du Cap offrit (sous réserve de l'approbation 
de son Parlement) bO 000 livres (1250 000 francs) par an 
pour l'entretien général de la Hotte. Celui du Natal pro- 
posa 35 0QO livres (87a 000 francs); celui de TeiTe-Neuve 

' Conférence inlercotonlaW ^W 1902. Livfe bleu. p. 15. 
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3 000 livres (7;iOOO francs). Enfui PAustralie, par l'intiîrmé- 
Hiaire de sir Kdrrmnd Barloti, ne déclara prèle à donner 
200 000 livres [^ millions) et la Nouvelle-Zélande, par l'in- 
termédiaire de M. Scddon, 40 000 livres (I itiillion), pour ■ 
une escadre australasjenne améliorée et rétablissement ■ 
d'un corps de réserve naval. Larlicle Vf H de la conven- 
tion préparée entre les gouvernements auslralasiens et le 
gouvernement anglais était rédigé comme suit : » La 
Communauté australasiennc et le gouvernement de la 
Nouvelle-Zélande paieroiil respectivement cinq douzièmes 
et un douzième du coût d'entretien de l'escadre australa- 
sicnne, étant entendu (|ue le total du paiement ne dépas- 
sera en aucun cas 200 OOo livres et 40000 livres '. » 

Ainsi, au point de vue naval, la Conférence inlercolo- 
niale de 1032 a abouti ii l'afTirmation du principe descon* 
tributions coloniales ii la flotte, et à l'augmentation de 
ces contributions. 

Au point de vue militaire, elle est loin d'avoir obtenu 
un succès analogue, ilaigré le zèle toujours prêt de 
M, Seddon, les propositions d'impériaUsation des troupes 
coloniales, suggérées par le gouvernement de Londres 
et secondées par la Nouvelle-Zélande, se sont heurtées 
à une forte manifestation de l'esprit autonomiste, qui 
s'est révélé, h cette occasion, beaucoup jdus vivace 
qu'on n'aurait pu le supposer. 

Comme pour la plupart des autres sujets de discussion^, 
M. Seddon joua le rùîe d'introducteur. Sa proposition, fut 
soutenue avec chaleur par les ministres anglais. Elle 
tendait a introduire «lans l'organisation de la défense 
des colonies un principe nouveau, bien que dangereux 
pour l'exercice de leur traditionnelle autonomie : la créa- 
tion de réserves impériales susceptibles d'être employées 
en dehors de leur colonie d'attache, pour les besoins de 
la politique générale de l'Empire. 



' brafl agrecmenl bclween His Majesly'sj(overnnienlof ttiellnl- 
Icd KiiigJom, Ihe GommonwcaKh of Aiistralia imd Ihe Colony of 
NowZealand. Confcrcnre inicrcoloniale do 1902. Licrebleu.^ 'V. 



340 



L\ NuUVELLE-ZKLANDIJ 



L'idée était nauvelle, visiblement inspirée par les 
récents événements de la guerre sud-africaine. Toutefois, 
la Nouvelle-Zélande, initiatrice comme toujours, avait 
déjà tenté de la réaliser dans une de ses lois, le Defcnce 
Act amendmerit Act de 1900. En résumant brièvement l'or- 
ganisation militaire de la Colonie, nous ferons com- 
prendre aisément ce que celte idée des réserves impé- 
riales renferme de menaces pour la liberté coloniale. 

I/organisation militaire de la .Nouvelle-Zélande e.«?.t la 
suivante. La Oolonie se cluirge de sa propre défense ter- 
ritoriale. L'Ang-lelcrro lui fournit seulement son com- 
mandant en chef qui est un ojïicier impérial. Quant aux 
troupes, elles se composent d'une milice permanente de 
plusieurs centaines d'hommes et de corps de volorïtaires. 
L'armée permanente existe donc à peine. C'est sur les 
volontaires, véritable réserve, que l'on compte surtout et 
que l'on peut eflectivement compter, car ils sont nom- 
breux, entraînés et animés d'un excellent esprit. 

Les lorces que nous venons d'énumérer ont larg'ement 
sulfj jusqu'ici aupouvernement néo-zélandais; nul, avant 
la guerre du Transvaal, ne songeait à en nnKlifier le 
caractère. Il a fallu la vague militariste, soulevée aux 
antipodes piir cette guerre, pour aiguiller l'opinion sur 
une voie nouvelle. C'estaujourd'hui une impression assez 
répandue, parmi les administrés de M. Scddon, que la 
Colonie est, dés maintenant, appelée à subir le contre- 
coup de toutes les péripéties de la politique britannique. 
D'aucuns pourraient le rejrretler, M. Seddon, lui, semble 
s'en réjouir. N'aillammcnt, fièrement, il s'élève à de nou- 
veaux dev(jirs et promet à la mère patrie son concours, 
lorsqu'elle pourra de nouveau en avoir besoin. C'est dans 
cet esprit, qu'après avoir offert d'augmenter la contribu- 
tion navale néo-zélandaise, il a pris l'initiative de pro- 
poser à la Conférence la création de réserves impériales, 
dans les diverses colonies. 

Déjà le Défonce Act omt>rithiu;iit Ac/ néo-zélandais de IflOO 
avait abordé la (jucslion. Son article 12 établit qu'une 
réaorvc, dite impériale, peut élre formée, dont le.<5 mom* 
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bres sonl. évenluellemeiit deslinés a servir, en duliors de 
la Colonie, pour les besoins de l'Empire. <'el. article, gros 
de conséquences cepondanL, a été voté sans peine par le 
Parlement, et ii ne semble pas qu'on ait pesé, sur le 
moment, la gravité du principe qu'il saiiclionnait. 

Se basant sur l'adhésion que lui avait donnée, sans mar- 
chander, l'opinion publique néo-zélandaise, M. Seddon a 
cru pouvoir présenler à la Conférence intercoîonialc le 
projet de résolution suivant : 

« Il est désirnhlo do constituer un corps impérial de 
réserve dans chaque colonie, sujet â servir, en cas de 
besoin, en dehors de la colonie où il est formé. Les con- 
ditions dans lesquelles cotte réserve peut être employée 
en dehors de la colonie où elle est constituée, doivent être 
spécifiées par le gouvernement impérial et celui de la 
colonie intéressée, au moment de sa création, et en con- 
cordance avec les lois de cette colonie. Le coùl de la con.s- 
titution et de l'entretien de cette force sera fixé, d'accord 
avec le gouvernement impérial, dans des proportions à 
définir'. » 

La signification de celte motion est d'une importance 
capitale. Elle ne tend îi rien moins qu'à modifier les prin- 
cipes admis jusqu'ici, dans Icmpirc hrîtannique, en 
matière d'autonomie cohinialc ; elle menace d'entraîner 
le.«i colonie.s dans la complication et les périls de la poli- 
tique impériale. Le ministre de la guerre, dans un dis- 
cours très franc, trop franc peut-être, a montré tout 
l'avantage que l'Antcleterro trouverait à une pareille 
création : 

« Une guerre entre deux puissances ne se fait pa.s seu- 
lement sur les lieux où la querelle a commencé. En cas 
d'événements qui menaceraient notre empire des Indes, 
nous sontmes obligés d'envoyer des troupesd'Angleterrc. 
En cas d'une guerre avec une puissance européenne» 
nous la frapperions naturellement dans ses dépendances. 
VoilA a quoi l'Angleterre doit èlre px'éparéo. Mais, du fait 
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de leur proximité cl aussi pour d'autres causes, rien ne 
pourrait nous être plus utile que l'appui de dilTérents 
gouvernements coloniaux. Supposez une guerre en Chine 
et que nous soyons obligés clf soutenir noire allié dans 
ces régions. Un corps, petit, mais bien organisé de forces 
coloniales est tout indiqué par sa proximité aussi bien que 
par d'autres raisons, pour nous rendre là Jes plus grands 
services... Ces troupes locales peuvent être appelées A 
renforcer les troupes impériales, dans n'importe quelle 
partie de l'Empire spécialement exposée à une altaquc. 
A cet effet, tes troupes envoyées par les gouverncmcnls 
coloniaux seraient d'une valeur exceptionnelle. Aucune 
puis.sanceeuropéenne, autre que laOrande-Bretagne, n'est 
capablede trouver une assistance militaire dan.s les com- 
munautés extra-européennes de population blanche. 
L'action des forces canadiennes ou australiennes, expé- 
diées de leurs ports, pourrait être de la plus grande effi- 
cacité, pendant la première phase de la guerre. Mais pour 
que les opérations militaires de semblables forces puis- 
sent ètreclTcctives, il est essentiel que la collaboration de 
tous soit assurée et que chaque force soit à la hauteur du 
service qui lui sera demandé '. > 

« Je voudrais, en somme, conclut le ministre, que ces 
troupes soient instruites en vue d'un service nïondial 
(oi'crscrt .çerufcf), quelles se rendent compte qu'elles cons- 
tituent une partie de l'armée impériale, et que leur con- 
cours est promis pour le cas d'une guerre dans laquelle 
leur gouvernement a décidé de soutenir la métropole. Je 
demande que les méthodes de leur instruction soient] 
réglées, d'un commun accord, entre l'.\ngleterre et \e4 
colonies et qu'elles soient organisées et équipées, de façon 
}\ pouvoir prendre place au milieu des bataillons et régi- 
ments impériaux avec lesquels elles seront éventuelle- 
ment appelées ù faire campagne^. » 

Un projet de cette gravité méritait la plus sérieuse de,"* 



' Conrércncp intcrcolonialc. Livre bleu. p. 30 el 44. 
* I6id.,p.Zi. 
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discussions. Dans son enthousiasme un peu léger, le Par- 
lement néo-zélandais avait cru jvouvoir en adopter le 
principe, et la discussion, hâtivement enlevée, navait 
soulevé que de maigres objections de détail. H semblait 
que personne n'eût soupçonné le caractère insidieux de 
cette mesure. Les grandes colonies britanniques durent 
retenir la petite Nouvelle-Zélande sur la pente dange- 
reuse où elle voulait les attirer. Avec sa prudence habi- 
tuelle, le Canada comprit de suite que pareille collabo- 
ration militaire, exceptionnelle et volontaire au début, 
tendrait à devenir très vite régulière et forcée. Il se 
rendit compte que la mère patrie s'habituerait aisément 
à attendre des renforts de ses colonies et en viendrait 
rapidement à les solliciter avec une regrettable insis- 
tance. 

Ces exigences, ou du moins ces prétentions de la mé- 
tropole, demeuraient hypolhéliques. La proposition de 
M. Seddon les rendit subitement précises, prochaines et 
menaçantes. Les représentants du Canada s'insurgèrent 
ouvertement et protestèrent au nom de l'autonomie colo- 
niale, « Les ministres canadiens, écrirent-ils dans leur 
mémorandum, désirent faire remarquer que leur opposi- 
tion ne vient pas tant de raisons financières que de la 
persuasion dans laquelle ils se trouvent que le projet en 
question marquerait un dangereux éloignement des prin- 
cipes du self goveniment colonial. Le Canada apprécie 
hautement la part d'indépendance locale qui lui a été 
octroyée par les autorités impériales et qui a produit des 
résultats si utiles et si bienfaisants, soit au point de vue 
I matériel, soit au point de vue du resserrement des liens 
I moraux, entre la Colonie et la mère patrie ', « 
■ La discussion de la proposîtioti de M. Seddon révéla une 

I différence considérable d'opinion entre les diverses colo« 
I nies. Tandis que les représentants de la Nouvelle-Zélande, 
^^ du Cap et de Natal se montraient disposés à l'accepter, le 

^^^ • Conférence intercoloniale de 1902. Mémorandum des ministres 
W canadiens. Livre bleu, p. 73. 



Canada et J Aii.-ttralie *e retranchèrent derrière les objec- 
tiorii? que nous venon* de résumer. Ces objections, fort 
«érieuâeâ. l'emportèrent et la proposition Seddoa échoaa. 
C'était pour le gouvernement un sérieux mécompte et 
nul ne s'y trompa. Le zèle de la Xouvelle-Zélande avait 
beau être très bruyant, il ne pouvait avoir plus de poids 
que 1 opposition du Canada et de l'Australie. A la faveur 
de cet incident, il est facile de voir que, malgré l'ampleur 
du mouvement impérialiste, le principe de l'autonomie 
coloniale, qui après tout, a fait la grandeur de TEmpire, 
reste aussi vivace que par le passé et aussi jalousement 
défendu par les principaux intéressés. 

M. Seddon, qui s'était engagé à fond à la suite des pro- 
moteurs de la Conférence intercoloniale, n'en est pas 
moins rentré en triomphateur dans sa colonie. Parlant à 
.\uckland, lors de son retour, le 31 octobre 1902, il a pro- 
clamé très haut que sur les douze propositions acceptées 
par la Conférence, sept étaient dues à l'initiative de la Nou- 
velle-Zélande. Le peuple néo-zélandais, tout en compre- 
nant très bien que son king Dick avait bien un peu joué le 
rôle de la mouche du coche, ne l'en a pas moins acclamé 
avec un enthousiasme débordant. .\ux élections générales 
du 2o novcinhro 1002, il a été, pour la quatrième fois, con- 
firmé au pouvoir par la majorité des sufl'rages du pays. 
Cette (leiniére et récente victoire prouve qu'à aucun 
nioinent la Nouvelle-Zélande n'a cessé de s'associer à la 
politique sociale et impérialiste que nous avons résumée 
au cours do ce livre. 
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